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AVANT-PROPOS. 



1j£ Congrès de Vienne, qui, par là gravité et 
retendue de ses opérations, est sans égal dans 
les fastes diplomatiques, n^a pas encore été ap- 
précié , parce qu'il est encore peu connu. On a 
subordonné l'esprit général à quelques concep- 
tions; et ou a isolé les parties, sans envisager 
l'enseroble. 

Au milieu des travaux les plus actifs, une 
catastrophe inattjendue vint détourner l'atten- 
tion publique, et fit surgir les hommes qui 
intéressés à décrier le bien opéré et celui auquel 
on tendait, se hâtèrent d'émettre des opinions for- 
mées sur une opposition calculée; et se plaçant 
sur un terrain qu'ils ne connaissaient pas , cen- 
surèrent tout ce qui s'écartait de leurs vues. ' 
Les pamphlets sont morts; c'est à l'histoire à 
prendre la parole. 
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Le Congrès de Vienne, se rattachant à tout 
ce que notre âge eut de plus éminent en posi- 
tions sociales , et de plus imposant en réputa- 
tions, méritait d'être présenté dans les annales 
du monde , avec plus d'éclat et de vérité. Répa- 
rateur du droit public européen , et créateur de 
nouvelles harmonies politiques, cette assemblée 
servira , pendant une suite indéterminée de 
siècles, de type aux grands cabinets; et si, parnli 
ceux-ci, il en est qui viennent à s'en écarter, ils 
y seront ramenés par la puissance des combi- 
naisons créées. L'esprit qui anima les rois et 
leurs ministres, fournira d'utiles inspirations pour 
les résolutions à prendre sur les événemens encore 
cachés dans les ténèbres du tems. 

Nous nous proposons de renfermer dans un 
cadre régulier les faits diplomatiques, les dis- 
cussions^ ainsi que les notes et les décisions, 
avec quelques observations ; mais sans viser à 
des effets dramatiques peu compatibles avec 
Taustérité du sujet , et qui trop souvent pour 
embellir l'histoire, la dénaturent. Qu'on ne s'at- 
tende pas non plus à trouver ici ces intrigues 



Digitized by VjOOQIC 



AVAIfT-PKOPOS. » 

mystérieuses si conformes au goût du moment. 

Il existe uue erreur ; c'est que les cabinets 
obéissent à des combinaisons tenues secrètes 
parce qu'elles seraient peu honorables. Les ca- 
binets agissent avec mystère ; car , que devien- 
draient les plus sages desseins livrés aux dé- 
bats de la multitude et de la critique? Mais, 
qu'on se persuade que , dans les âmes élevées, le 
mystère peut être dégagé de tout ce qui ap- 
partient aux manèges obscurs, aux faiblesses 
du cœur , et surtout à cette corruption que 
quelques personnes peu morales ou mal ins- 
truites, regardent comme le grand levier de la 
politique. IjCS négociations d'un c^ertain ordre 
s'appuient principalement sur la législation gé- 
nérale des nations, $ur l'intérêt de l'état, et sur 
l'honneur lequel sera toujours, dans les affaires 
publiques comme dans les affaires privées, le 
guide le plus sur. 

Au Congrès de Vienne , les plénipotentiaires 
reflétaient la magnanimité et la noblesse d'ame 
des monarques alliés ; et ce furent les plus pures 
inr^pulsions qui conduisirent aux diverses résolu- 
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tions; résolutions sages et profondes, quoique 
différemnoent appréciées, parce qu'en politique 
générale comme en optique^ les rayons visuels 
agissent en raison du point où est placé l'œil de 
l'observateur, et en raison de l'état de l'organe. 

Une introduction historique a dû précéder le 
récit des opérations du Congrès , àiin de mieux 
faire connaître par quel enchaînement d'événe- 
mens inouïs , l'Europe civilisée se trouvait plon- 
gée dans un chaos singulièrement accru par ce- 
lui qui occupa quelques années , le trône de 
France, et dont il appartenait à noire travail 
d'apprécier la politique. 

Le présent ouvrage pourra bien n'être pas 
du goût de ceux qui se délectent de mémoires 
posthumes et de recueils d'anecdotes fausses ou 
frivoles. Il sera également peu goûté de ceux qui 
réprouvent tout ce qui a été fait sans eux ou 
contre eux; mais ce n'est pas de ces esprits que 
nous recherchons les suffrages. Si les diplomates 
ou les aspirans à la diplomatie , et les hommes 
réfléchis qui ne lisent pas pour tromper le tems, 
mais pour connaître avec quelque certitude ce 
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>que fiit, et ce que fit la réunion ministérielle 
la plus complète qui ait existence sera assez 
pour nous. Nous n'aspirons pas aux succès des 
brochures de boudoir. 

On rencontrera, dans plusieurs parties de cet 
ouvrage , de l'aridité ; et Ton veut aujourd'hui 
des fleurs dans les discussions métaphysiques et 
parlementaires; on veut du talent et du style 
jusque dans la calomnie pour en assurer le 
succès. Néanmoins, quand on aspire à rendre 
un compte fidèle d'opinions et de controverses 
sur désintérêts tantôt généraux, et tantôt locaux, 
il n'est pas permis d'être plus élégant que les 
hommes d'état et de génie dont on rapporte les 
opinions écrites , du débattues dans des conféren- 
ces. L'histoire d'un congrès rentre dans le genre 
délibératif, lequel est froid comme la raison. Il 
eût été possible de rendre le sujet plus animé, 
en se jetant dans le récit des événemens militaires 
qui ont précédé ou amené les diverses opérations 
du Ck>ngrès de Vienne ; mais on eut sacrifié le 
principal à l'accessoire. Nous n'avons pas prétendu 
tracer l'histoire de vingt-c|j;Hf^4|m ; 

mais d'en exposer le mémorable dénouement. 
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De même que les militaires tacticiens se ren- 
dent comme observateurs dans les camps d'é- 
volutions; ainsi, ceux dont les pensées se por- 
taient vers le balancement des grands pouvoirs 
européens, vinrent dans la capitale de l'em- 
pire autrichien , pour voir comment les poten- 
tats unis pour la libération générale, après avoir 
refoulé le torrent dans son aucien lit, procédè- 
rent à la répartition de ses riches (Uluvions. 
Ce fut ce désir d'assister à un des plus imposanjs 
spectacles pour l'esprit humain , qui conduisit 
l'auteur à Vienne où ses relations directes avec 
plusieurs membres du Congrès , le mirent à 
même de. connaître les motifs, les contradic*- 
tions, les causes simples et composées; en sorte 
qu'il croit pouvoir dire avec quelque fondeipeat, 
mais avec plus de satisfaction encore : Quœque 

ipse CLARISSIMA t^ie/t*. 

Du reste, le gouvernement est étranger au 
présent ouvrage; et l'auteur en assume toute la 
responsabilité. 
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Les progrès de rentendement humain, son 
application plus directe à la législation et à la 
haute administration, l'intention d'accroître 
les jouissances morales et matériellesi des peu- 
ples, d'une part : des opinions défavorables 
au pouvoir absolu , les fautes graves de l'auto- 
rité, l'élan d'ambitions renfermées dans un 
cercle trop étroit , et le succès des résistances , 
d'autre part : telles ont été les causes premiè- 
res de la révolution française ; causes dont les 
effets chaque jour atténués , pourront pour- 
tant se prolonger jusqu'à ce que les esprits 
éclairés par la raison , se reposent dans la 
conviction , que la société a acquis le plus 
haut degré de félicité dont elle est sus- 
ceptible sous le sceptre du monarque légi- 
time. 

La France ne devait pas rester étrangère 
au mouvement impétueux des nouvelles idées. 
Elle le subit d'abord d'une manière favo- 
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rable aux vœux des amis du bien publie; 
mais bientôt les pensées raisonnables s'altè- 
rent; les notions consacrées se pervertissent; 
on s'attache à renverser toutes les institu- 
tions éprouvées; on parvient à persuader au 
peuple français plus heureux que tant d'au- 
tres, qu'il est le plus opprimé, le plus avili 
de tous; qu'un gouvernement tolérant jus- 
qu'à la faiblesse est tyrannique; et qu'il 
faut que le monarque soit enchaîné par un 
pacte solennel. Dès oppositions s'élèvent, 
des partis se heurtent, des proscriptions ci- 
viles et politiques -frappent une multitude 
de citoyens. Au dehors, les trônes, qui 
pour leur sûreté personnelle désapprouvent 
un tel ordre de choses , sont déclarés enne- 
mis de leurs propres sujets; et des armées 
françaises , secondées par des proclamations 
violentes, renversent tout à l'aidé du pro- 
sélytisme et d'un enthousiasme belliqueux. 
Conquérir pour bouleverser, et bouleverser 
pour conquérir, vont être pour long- temps 
les deux vues dominantes de la France, tour- 
à-tour provocante et provoquée. 

A la diplomatie positive, à ce code de 



a. 
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prudence humaine, consacré par Fexpérience 
des hommes d'Etat , la révolution novatrice 
dans ce qu'elle connaissait le moins, subs- 
titue des abstractions , les paradoxes des 
athénées et les éruptions fougueuses des 
clubs. En vertu de principes tout récem- 
ment découverts , on s'occupe à détrôner les 
rois pour assurer la liberté des peuples, et 
ensuite on opprime ceux-ci comme n'étant 
pas dignes de la liberté. Les politiques du 
jour se proposent d'associer la diplomatie 
à la philosophie, comme si elles eussent 
toujours été opposées. Combien de fois n'a- 
vait-on pas vu la première favoriser la com- 
munication des lumières entre les peuples, 
faire abolir des usages odieux , prévenir des 
guerres ! ou , lorsqu'une nécessité long-temps 
combattue obligeait à recourir aux armes, 
la diplomatie ne s'occupait-elle pas à mo- 
dérer les sacrifices.^ Très-rarement elle offrit 
l'exemple de ces spoliations complètes de- 
venues depuis si fréquentes. 

Au lieu de cette marche réservée, les 
novateurs commencèrent par troubler et 
désoler toutes les nations, afin de leur as- 
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surer dans Favenir un rejpos qu'ils étaient 
aussi incapables de donner que de goûter. 
Cette classe de politiques, douée de plus 
d'imagination que de jugement, et-n ayant 
pour règles de conduite que des préjugés 
haineux, manquait surtout d'élévation d ame 
et de ce désintéressement, base des vertus 
pid^liques. Le résultat de tant d'erreurs de- 
vait être d'ouvrir entre tous les peuples une 
lutte dont la plupart sont sortis appauvris 
et ensanglantés. 

L'assemblée constituante, se bâtant d'ab- 
jurer ses professions de foi pacifiques, n'a- 
vait pas tardé à prendre des résolutions 
hostiles. Tel fut le décret de réunion d'A- 
vignon, et celui de la suppression des droits 
féodaux garantis aux princes allemands 
possessionnés en Alsace et en Lorraine. On 
crut qu'il suffisait, pour colorer de sembla- 
bles mesures y de promettre des indemnités, 
comme si, entre princes indépendants, et 
pour des droits assurés par les traités, l'in- 
demnité n'était pas acceptable ou rejetable 
à volonté- L'assemblée législative, héritière 
de faux principes, déclara, par bravade, la 
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guerre à T Autriche, le 5 avril 179a; jour 
tristement fameux, puisqu'il commença cette 
ère de désolation qui devait renverser vingt 
Etats, et donner la mort à cinq millions d'in- 
dividus. 

'Les cours de Vienne et de Berlin avaient 
contracté, en 1791, une alliance qui ne fut 
pas combinée sur une assez large échelle pour 
ijkrrêter la révolution, quoiqu'elle fût encore 
chancelante. La retraite précipitée des coalisés 
et l'évacuation subite de Verdun et de Longwy 
enhardissent la Convention flattée de répan- 
dre la terreur qu'elle venait d'éprouver; ctcette 
assemblée impie immole un prince qui n'eut 
d'autres torts qu'une clémence intempestive, 
et une vertu dont l'image exaspérait ses en- 
nemis ; maiB, comme si l'esprit d'humanité et 
dé retenue eût disparu avec celui qui en avait 
donné de si touchans exemples, les auteurs 
de cet exécrable attentat déclarent. dès-lors 
haine aux rois et à la rpyauté. Ils défient, 
au mois de février 1798, l'Angleterre, les 
Provinces - Unies et l'Espagne , quoique la 
république française eût déjà la guerre avec 
l'Autriche , la Prusse et l'Empire. Confondant 
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riiéroîsme et la frénésie^ le grand et le gigan^ 
tesque , ils ne semblent plus aspirer qu'à 
l'honneur insensé d'étonner jpat* deâ coups té- 
méraires, et.de provoquer des événoAiens dont 
les moteurs ne pouvaient entrevoir le résultats 
Un des plus funestes effets de cette manie 
provocante fut de persuader ^ à la favetur dt 
quelques succès, que Taudace et la témérité 
valaient mieux que là prudences 

La cour de Turin devait être une des pr^ 
mières victitnes de la révolution fran<^aisé4 
L'asile donné à des princes français , le rê^ 
fus de recevoir un ininistre dont la r4pu-^ 
tation était suspecte , et plus eiicorèî l'àmhi^ 
tion de frapper un roi faible, avaient servi 
de prétexte à l'invasion de la Savoie et du 
coipté de Nice. Ces pays, d'aprèd un Vœu 
prétendu de la population , avaient été réu- 
nis à la France, quoique le droit des gens 
s'oppoàe à l'incorporation d'un pays av|int 
le traité de paix ,4a conquête ne pouvant ètf^t^ 
considérée jusqu'alors que comme un séques^ 
fre ; mais la Convention avait déjà résolu dfi 
faire prévaloir partout le principe de la sou- 
veraineté du peuple, et de se donner pour 
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auxiliaires tous les hommes insoumis ou mé- 
contens. 

Cependant la Belgique, acquise aux Fran- 
çais par la victoire de Jemmapes, avait été . 
promptement évacuée après la bataille de 
Nerwinde. Condé, Valeneiennes, Bouchain, 
Landrecies, avaient outert leurs portes aux 
alliés ; et la France, ébranlée au midi par la 
révolte de Toulon, à louest par les succès 
des Vendéens, et dans la capitale par le choc 
des factions, semblait toucher à sa dissolu^ 
tion , lorsque la mésintelligence des alliés et 
la vigueur du système militaire français chan* 
gent la face des choses, La révolution triom- 
phe au dehors ; mais le gouvernement déma- 
gogique ne tarde pas à réagir* sur lui-même; 
et le lo thermidor fait justice de ses princi- 
paux membres. 

Le seèond comité de salut public, ou celui 
qui succéda à Robespierre, Barrère et Saint- 
Just , montre plus de sagacité et d'adresse. 
Désavouant le système delà guerre univer- 
selle, il n'hésite point à faire des avances à 
plusieurs cours; et il signe, en 1796, di- 
vers traités qui valurent aux Français quel- 
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que retour d'estime et un repos momen- 
tané sur plusieurs points.^ Tels furent les 
traités conclus avec la Suède, l'Espagne, la 
Prusse, le nord de TAUemagne et les Pro- 
vinces-Unies , quoiqu'on doive regarder les 
paix de Bâle et de La Haye comme le prin- 
cipe de la désorganisation politique de l'Eu- 
rope. Par la première, la cour de Berlin cédait, 
moyennant des indemnités à prendre sur l'Em- 
pire, toutes les provinces qu'elle possédait sur 
la rive gauche du Rhin; ce qui jetait la 
France dans le système envahisseur de la li- 
mite du Rhin, et pronostiquait la ruine de 
l'empire germanique ; tandis que, par la paix 
de La Haye ^ les Provinces-Unies, dépouillées 
d'une partie de leur territoire et de leurs 
places de sûreté, tombaient dans une telle 
dépendance de la France, qu'on pouvait pré- 
voir que leur réunion ne tarderait pas à sui- 
vre celle de la Belgique. La Convention, pour 
faire ses adieux par un coup digne de tant 
d'envahissemens précédeus, avait, par pure 
convenance, incorporé la Belgique à la répu- 
blique française. Cette mesure suffisait seule 
pour rendre impossible la réconciliation en- 
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tre la France et l'Angleterre, dont l'opinion 
est que la France ne doit jamais posséder la 
Belgique. Tels furent les premiers jets de ce 
vaste plan de conquêtes continentales , dont 
le développement, hâté avec autant d'ardeur 
que de succès y faillit amener l'asservissement 
de l'Europe. La Convention nationale ter- 
mine sa sanglante carrière le 23 octobre 1 796; 
et, comme Sylla, elle abdique en défiant ses 
ennemis. 

Un Directoire de cinq membres règle les 
nouvelles destinées de la France. L'Europe 
avait fondé quelques espérances sur ce gdu^ 
vernement ; mais Terreur fut bientôt dissipée^ 
et le délire révolutionnaire ne tarda pas à se 
manifester par une ambition démesurée et le 
mépris de la morale publique. Le roi de Sar^ 
daigne, contre qui la guerre se poussait de-» 
puis trois ans avec des succès variés, attaqué 
plus vivement depuis la paix avec l'Espagne, 
est forcé de la signer , le 1 5 mai 1 796 , à des 
conditions qui mettaient sa monarchie à la 
discrétion d'un vainqueur sans^ générosité. 
Victor-Amédée cédait la Savoie et les comtés 
de Nice et de Tende. De plus, les meilleures 
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places du Piémont devaient être rayées ^ ou 
abandonnées pour un temps à la garde des 
Français. Le monarque se résignait à remet* 
tre ses plus forts moyens de défense y sans 
songer qu'une persévérance dont ses ancê- 
tres lui avaient fourni plus d'un exemple 
eût intéressé ses alliés^ et que la chance de 
périr avec honneur n'aurait pas même été 
sans quelque consolation. Le traité entre la 
France et la cour de Turin fut aussi funeste 
au midi de l'Europe que ceux de Baie et dé 
La Haye l'avaient été pour le nord de l'Alle- 
magne ; car le torrent français , se, précipi- 
tant des hauteurs des Alpes, dans la Pénin- 
sule italique , entraîna bientôt tout aivec lui 
pour se reporter de là vers le corps de la 
monarchie autrichienne. 

La cour de Vienne, avec cette persévé- 
rance qui naît du' calme des résolutions et 
de la conviction d'une cause juate , soutenait 
presque seule, sur le^coiitinefit^tout le poids 
de la guerre contre )a république française 
qui cherchait à l'accabler. Plusieurs succès 
avaient illustré les armes du prince de Co- 
bourg, du comte de Clerfayt et de l'archiduo 
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Charles ; mais les revers des armées d'Italie 
sous les généraux Beatilieu, Wurmser et Al- 
vinzi , amènent F Autriche à signer la paix de 
Campo - Formio j laquelle faillit mettre le 
sceau aux malheurs de l'Europe , puisque , 
par cette paix , la république française était 
reconnue, ses envahissemens étaient confir- 
més, et la Belgique aihsi que la gauche du 
Rhin lui étaient cédées. L'Autriche ne méri- 
tait aucun reproche; quoique abandonnée par 
la plupart des états de l'Empire , elle avait 
défendu les droits des souverains avec les 
armes de l'honneur, et n'avait cédé quà la 
plus impérieuse nécessité. 

Malheureusement, dans tout le cours de la 
révolution , la paix , qui est la garantie des 
gouvernemens légitimes, fut une époque de 
destructions accumulées. Le trône pontifical 
est renversé à la suite d'une catastrophe qui 
n inculpait que le ministre de France, Joseph 
Bonaparte, auteur ou complice d'une con- 
spiration contre Pie VI; et ce pontife, plus 
qu'octogénaire, auquel des réparations étaient 
dues, est indignement arraché du Vatican, 
et traîné comme un coupable jusqu'à Valence, 
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oii il termioe une carrière illustrée par plus 
d'un genre de gloire, et surtout par la fermeté 
dans le malheur. 

La Suisse, que sa situation semblait rendre 
étrangère aux dissentions de l'Europe, se vodt 
en proie à celles que le Directoire^avait fo- 
mentées soit entre les citoyens , soit entre les 
cantons^ Les troupes françaises accablent 
l'Helvétie, et pénètrent dans des monts pres- 
que inaccessibles pour y porter la terreur. 
Dans les villes les exactions se multiplient; 
de nouveaux Verres, munis des pleins pou- 
voirs du Directoire, violent les dépôts pu- 
blics , destituent les magistrats , et aux in- 
stitutions des siècles substituent des inno- 
vations opposées aux mœurs des habitans, 
auxquels ils se vantaient d'apporter des le- 
çons de liberté. 

L'Europe était trop étroite pour le génie 
de l'usurpation. Le général Bonaparte , déjà 
connu par ses campagnes d'Italie, où ses ta- 
lens militaires et son ardeur révolutionnaire 
l'avaient rendu fameux , après avoir occupé 
Malte par trahison , se porte en Egypte , sous 
le prétexte imposteur de punir les beys de 
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leur indocilité envers la Porte; mais le com- 
bat naval d'Aboukir^ le courage jamais 
ébranhé des Mamelucks, le siège désastreux 
de Saint- Jean-d'Acre , et la peste, ne tar- 
dent pas à miner une armée destinée à 
bouleverser l'Orient. 

Le Directoire, qui confondait les exten- 
sions et la puissance, cherche à consolider 
sa domination par de nouvelles conquêtes. 
Feignant de croire que le roi de Sardaigne 
préparait la guerre contre la France, il le 
fait envelopper dans son palais au milieu des 
ténèbres dfe la nuit , le force à se démettre 
de ses États du continent, et le relègue en 
Sardaigne. 

Le roi de Naples, Ferdinand IV, voyant 
sa puissance menacée par les intrigues des 
ministres français, avait cru ne pouvoir 
échaipper aux dangers qui l'entouraient, 
qu*en se portant avec une forte armée dans 
rÉtat romain ; mais ses succès avaient été 
passagers; et, trahi par plusieurs de ses su- 
jets, il avait été contraint de se réfugier à 
Palerme. Toute Tltalie se trouvait ainsi sous 
la main du EHrectoire français. C'est son 



Digitized by VjOOQIC 



INTRODUCTIOBT. XV 

ambition déréglée qui, en 1799, arme de 
nouveau toute l'Europe, et amène sur les 
bords du Tésin et de TAar, ces essaims 
belliqueux auxquels l'enthousiasme de Su- 
varow ouvrit tant de fois le chemin de la 
victoire, jusqu'à ce que, repoussé des pe- 
tits cantons où il n'avait point trouvé les 
troupes qui devaient l'appuyer, il regagne 
la ^ Russie. La mésintelligence qui éclate 
entre les généraux russes et autrichiens 
plutôt qu'entre les cours de Vienne et de 
Pétersbourg, sauve peut-être la France de 
l'invasion dès -^ lors préparée à travers les 
montagnes du Jura, partie la plus vulné- 
rable de ses frontières. Cette division n'em- 
pêche pas l'Autriche de poursuivre la guerre; 
et le feld- maréchal Mêlas menace déjà la 
Provence. 

Le Directoire exécutif n'ayant qu'une ma- 
rine délabré^, avait imaginé, sur la foi de 
quelques séditieux, de tenter, pendant les bru- 
mes d'hiver, des descentes en Irlande; et ses 
escadres avaient été englouties dans l'Océan , 
ou étaient devenues la proie des Anglais. Au 
lieu de sentir la nécessité de la paix avec 
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la cour de Londres, il avait dédaigné envers 
elle les plus vulgaires bienséances; et deux 
fois il avait donné Tordre au plénipotentiaire 
anglais ,. lord Malmesbu^y, de partir mus 
quatanbe^kmt heures. 

Les autres négociations du Directoire , et 
surtout celle du congrès de Rastadt , ne se- 
ront qu'un momiment d'ignorance politique, 
ou de subtilité léonine. Ce gouvernement ne 
fit qu'un acte extérieur raisonnable ; ce fut 
d^a mener l'Espagne à une alliance offensive 
dont même il ne tarda pas d'abuser, en épui- 
sant tellement la cour de Madrid d'argent, 
qu'elle ne savait plus comment faire face à 
ses propres dépenses. 

Le Directoire expire sans honneur, le 18 
brumaire (9 novembre 1^99), après avoir 
accumulé autour de lui d'immenses ruines, 
comme pouf s'en faire un rempart. Il signala 
son administration par des intentions et un 
esprit de rapine et de perturbation univer- 
selle. Son grand ressort fut une prétendue 
énergie qui ne doit être que le maintien 
cénrageux des plus justes droits , mais qui , 
pour les esprits volcaniques , se confond avec 
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l'audace et les coups d'état. Le gouvernement 
directorial , occupé sans cesse à changer les 
constitutions de ses voisins, à morceler leur 
territoire , eût voulu distribuer l'univers en 
républiques régies par des directeurs; car 
rien ne lui paraissait aussi sublime qu'un 
Directoire; mais il éprouva bientôt combien 
le peuple de ces nouveaux états lui était 
peu affectionné; et la campagne des Austro- 
Russes en Italie suffît pour lui enlever les 
républiques parthénopéenne , romaine, dr- 
salpine et ligurienne. Toutes ces filles rou- 
gissant de leur naissance, s'étaient hâtées de 
renier^ leur auteur» 

Le général Bonaparte, revenu inopinément 
d'Egypte, au milieu de la décadence des af- 
faires, est nommé premier consul. Les deux 
autres consuls , Cambacérès et Lebrun , ri'é- ' 
taient que ses dociles adjoints. Bonaparte 
avait renversé le Directoire, parce qu'ils se 
redoutaient mutuellement. Des bruits peu 
honorables circulaient sur ce personnage 
déjà fameux par ses exploits guerriers. Sans 
remonter à des violences de divers genres , 
commises en Italie par ses ordres , on Fac- 
I. b 
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Gusait d'avoir fait empoisonner fen Egypte 
cinq cents soldats atteints de la peste (i), 
et d'avoir sacrifié, au siège de Saint-Jèan- 
d' A«re , la fleur de son armée. 

Le premier consul débute par l'envoi à 
Georges III d'une lettre , modèle d'orgueil- 
leuse familiarité , et dans laquelle il semblait 
accorder la paix à l'Angleterre. Lord Gren- 
ville répond , qu'avant de faire la paix avec 
la France , la cour de Londres désirait avoir 
k garantie d'un changement de système de 
son gouvernement^ et il ajoutait : « Que le 
«(garant le plus naturel et le meilleur en 
a même temps , de la réalité ^t de là stabi- 
t< lité de ce changement, se trouverait dans 
« le rétablissement de cette race de princes 
« qui, durant tant de siècles, avaient su maiii- 
« tenir au dedans k prospérité de la nation 
« française, et lui assurer de la considération 
« et du respect au dehors, etc. » Cette réponse 
atteste l'intérêt ancien que la cour de Lon- 
dres prenait à la maison de Bourbon ; intérêt 

(i) Cette inculpation d*abord contestée, a été enfin fixée 
pat* lès révélations au secrétaire de Bonaparte. ( V. Mé- 
màires th Bouyèeiîke. ^ 
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qui ne pouvait plaire a celui qui formait déjà 
le projet de se substituer à ses droits. 

Le premier consul se prépare à termi* 
ner la guerre avec l'Autriche. Le général 
Mêlas ne soupçonnait pas la marche auda- 
cieuse des Français à ti;avers les glaces et 
les precipices du mont Saint- Bernard : ces 
surprises , où il entre plus d'activité que de 
génie, furent toujours un des principaux 
moyens de succès de Bonaparte. La bataille 
de Marengo , gagnée d'abord par les Autri- 
chiens, avait été perdue à la fin de l'action^ 
par la trop grande confiance de leur g^éral 
dédaignant d'assurer sa victoire. Déconcerté 
par un changement subit de fortime, et trou- 
blé par Ies<K>nditions rigoureuses qui lui sont 
imposées, Mêlas remet, par l'armistice conclu 
à Alexandrie , presque toutes les ccmquêtes 
des alliés en Italie, et rend ainsi nulles ses 
propres victoires et celles de Souv&row. 
L'empereur François II voulait continuer 
la guerre ; mais la bataille d'Hohenlinden , 
perdue par l'archiduc Jean, l'oblige d'ac- 
cepter les conditions de paix dictées à Lu- 
néville. 
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Ce traité, confirmatif de celui de Gampo- 
Formio, renouvelait la cession de la Bel- 
gique et de tout ce qui avait appartenu à 
r Autriche et à Tempire germanique , sur la 
rive gauche du Rhin. L'empereur obtenait, 
pour la Belgique et le Milanais, Flstrie, la 
Dalmatie et les îles vénitiennes de FAdria- 
tique, Venise, et la plus grande partie du 
pays jusqu'à l'Adige, qui devait servir de 
limite. * 

Le grand-duc de Toscane, le duc de Mo- 
dène et les princes séculiers de la rive gau- 
che du Rhin, devaient être indemnisés sur 
la rive droite, aux dépens des princes ecclé- 
siastiques d'Allemagne , etc. 

Le traité de Liméville , en renversant l'an- 
cien système européen en Italie et en Alle- 
magne, produisait une immense révolution 
politique. Il assurait à la France la posses- 
sion de la Belgique et des pays situés à la 
gauche du Rhin , et la plus vaste influence 
sur l'Italie; tandis que le silence du traité 
de paix à l'égard du Piémont, occupé par 
les Français, semblait le leur abandonner. 
, Par cet agrandissement , la France devenait 
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dominante sur le continent ; et un de ses 
plus puissants ennemis y donnait sa sanc- 
tion. 

Le gouvernement consulaire se conduisit 
quelque temps avec cette prudence gui est 
moins la réserve de la vertu que la souplesse 
de la politique : il pacifie FOuest , fait un con- 
cordat avec Rome , et conclut la paix avec Na- 
ples^la Bavière et la Russie, en trompant toute- 
fois cette dernière puissance, à laquelle il 
avait promiis la réintégration du roi de Sar- 
daigne dans ses états. Cédant à la raison, 
le premier consul , après avoir épuisé con- 
tre l'Angleterre toutes les ressources de 
la guerre, de la politique et de l'intrigue , 
songe à la paix. De son côté, la cour de Lon- 
dres, satisfaite d'avoir arraché Malte et l'E- 
gypte aux Français, avait cru devoir se rendre 
aux clameurs de l'opposition, qui l'accusait 
de vouloir consacrer le principe de la guerre 
perpétuelle. Pitt, qui ne voulait ni repousser 
ni approuver une paix dont il n'augurait 
rien de solide, avait donné sa démission. 
Déjà , lors de l'installation du gouvernement 
consulaire, il avait dit,: Les formes peu-^ 



Digitized by VjOOQIC 



XXII IITTRODUCTION. 

vent changer, mais les principes seront tou- 
jours les mêmes; et ce pronostic n'avait 
été que trop confirmé. 

Des négociations ouvertes à Londres , par - 
le nouveau ministère, avaient été suivies de 
préliminaires de paix. Dans rintervalle de 
leur signature à celle de la paix définitive , 
Bonaparte s'était fait nommer, ou plutôt 
s'était nommé Xui-mème président à vieàt 
la république italienne ; déclarant à la Con- 
sulta réunie à Lyon , que lui seul était capa- 
ble de remplir ce poste difficile. Cette pré- 
tention, où l'ambition ne cherchait pas même 
à se couvrir du voile des bienséances , don- 
nait à Bonaparte la facilité de gouverner la 
république italienne , ainsi qu*il régissait la 
France, afin d'arriver par l'une à régner sur 
l'autre , et enfin sur toutes les deux. 

La cour de Londres eut pu se prévaloir de 
cette conduite tortueuse , ainsi que de l'in- 
fluence despotique exercée sur les cantons, 
pour rompre les négociations d'Amiens ; mais 
elle préfère de faire l'essai de la paix, qui pst 
signée à Amiens^, le 27 mars i8oâ. 

Le cabinet de Saint-James, dans la guerre 
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opiniâtre qui venait de se terminer, vivait 
paru guidé par deux vues très- différente», 
dont l'une consistait à faire a, la Fwnçe , 
comme à une rivale, tout le mal qne permet 
la. guerre; et J'outre avait pour but de servir Ift 
cause des Bourboils , autant par respect ppur 
leurs droite que par estime pour leiirs. prin- 
cipes ; mais ces deux buts distincts de 1^ po- 
litique anglaise se nuisirent en plus d'nne 
occasion. En effet , tandis que la cour de 
Londres faisait une guerre acharn4^ à H 
France comme puissance , l^ Convention 
nationale se^ portait à des mesures cpntrç lef» 
partisans de la cause royale; en sorte que, lorsr 
que le cabinet anglais voulait s'occupçr spé- 
cialement du rétablissement de l'ancienne 
monarchie , ce rétablissement était devenu 
bien moins facile; car les révolutions, sem- 
blables aux incendies, se fortifient de tpuf: 
ce qui ne les étouffe pas. La distinction de 
ces deux vues de l'Angleterre^ explique cses 
contradictions apparentes que quelques per- 
sonnes crurent remarquer dans le cabinet de 
Saint-James , et même dans Pitt , un des mi- 
nistres modernes qui suivirent le plus qbsti- 
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nément leurs desseins , et dont les systèmes , 
en définitif, ont obtenu le plus de succès. 

Par la paix d'Amiens, la France recouvrait 
toutes ses possessions dans Flnde, en Afri- 
que et aux Antilles , après les avoir entière- 
ment perdues. 

L'Angleterre gardait Ceylan et l'île de la 
Trinité, prises sur la Hollande et l'Espa- 
gne , quoiqu'il fut injuste et peu généreux 
de là part de la France, de faire supporter à 
ces deux états le poids d'une guerre dans la- 
quelle ils n'étaienf point partie principale. 
En Europe, le traité d'Amiens était favorable 
à la France, puisque l'Angleterre évacuait 
Minorque , Malte et l'île d'Elbe ; trois points 
d'uae haute importance pour Toffensive ma- 
ritime. Ce traité , par son silence même , était 
confirmatif de toutes les acquisitions de la 
France sur le continent, ^t renfermait la 
reconnaissance de la République , que le 
cabinet aillais avait jusqu'alors refusée. 
Au3si la paix fut-elle moins regardée à Lon- 
dres comme un acte glorieux que comme une 
opération de circonstance, et une épreuve 
dernière de la probité du gouvernement 
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français. Le premier consul qui, plus que 
l'Angleterre, avait intérêt à maintenir le 
traité d'Amiens , s'attache à le rompre par. 
de nouveaux envahissemens. Cette conduite 
engage l'Angleterre à ne point se dessaisir 
de Malte. Bonaparte s'écarte alors de toutes 
les bienséances; les diatribes les plus viru- 
lentes, comme les reproches les plus bi- 
zarres, sont adressés à l'Angleterre, qu'on 
croyait avilir, en lui opposant qu'elle était 
une île, comme si ce genre de localité ou de 
conformation topographique lui donnait 
moins de droit aux égards des autres na- 
tions. La séparation de la Grande-Bretagne 
du continent, loin d'être une disgrâce de la 
nature , en est unefaveur signalée, puisqu'elle 
est par-là plus inaccessible aux coups de ses 
ennemis, et se trouve en communication plus 
facile avec les deux hémisphères. 

La guerre recommence au mois de mai 1 8o3, 
entre les deux rivales. Le premier consul fait 
arrêter les Anglais de tout âgé et de toute 
profession , qui n'avaient pas eu la précaution- 
de quitter la France, parc^ qu'ils se reposaient 
sur l'article 2 du traité du 26 septembre 1 786, 
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et sur lassurance positive que les voyageurs 
anglais étaient en sûreté sur le territoire fran- 
çais. La Grande-Bretagne répond à la haine 
de son ennemi par le serinent d*une guerre 
viagère. 

Bonaparte, en vue d'accélérer l'exécu- 
tion de la paix de Lunéville, avait con- 
certé, avec des princes d'^i^llemagne du $e^ 
cond rang , de nombreuses mutations , ou 
plutôt de vastes bouleversemens. Par suite 
de ses manèges , et de la terreur inspiré^ 
par des armées toujours prêtes à marcher, 
on vit une partie de l'Allemagne recevoir , 
au sein de la paix , des lois plus rigoureuses 
qu'à la suite des plus éclatans revers. L'arr<>- 
gance du premier consul se manifeste sans 
pudeur dans la distribution des indemnités. 

Ce fut un juste sujet d'indignation que 
cette destruction sourdement préparée de 
ta lit de souverainetés, ainsi que l'inégalité 
capricieuse des répartitions, en dépit des 
plaintes même de la Russie qui était co-mé- 
diatrice. Bonaparte semble affecter de mor- 
tifier l'Autriche par la modique indemnité 
qu'il accorde au grand-duc de Toscane. Il fait 
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la part de la maison d'Hanovre avec la même 
inconvenance et la même affectation de su- 
périorité. Il abolit des électorats et en crée 
d'autres, préparant ainsi d'avance la chute 
de la constitution germanique. 

Au moment où Bonaparte semblait se 
plaire par ces actes de prépotence à avilir le 
pouvoir souverain^il se fait conférer, au mois 
de mai i8o5,par le sénat , le titre à' Empereur 
des Français. Le succès de cette intrusion 
avait été préparé par des promesses de places 
aux plus ambitieux, et par des dons d'argent 
aux plus cupides. Le prix de la Louisiane , 
que Bonaparte vend de son chef aux États- 
Unis, sert à payer le, sceptre et le couron- 
nement. Ainsi des généraux romains s'éle- 
vaient à l'empire en corrompant le sénat et 
l'armée. 

La^ couronne de France ne suffisait pas à 
k vanité de Bonaparte transformé en emr 
pereur Napoléon y il lui fallait celle d'Italie. 
Elle lui est décernée, à la manière du temps , 
par un vœu supposé ou commandé ; et bien- 
tôt, pour ennoblir sa nombreuse famille, 
il confère la république de Lucques, con- 
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vertîe en principauté, à sa sœur ÉUza^ qui , 
peu après , vient siéger à Florence comme 
grande-duchesse. Une autre sœur de Napo- 
léon reçoit Finvestiture du duché de Guas- 
talla. La république ligurienne subit la des- 
tinée à laquelle depuis long-temps elle ten- 
dait ; elle est incorporée à la France , avec 
des compensations dérisoires pour sa liberté 
perdue. L'intrigue, la corruption et des me- 
naces sourdes préparaient toujours les événe- 
mens connus sous le nom de réunions. 

Cependant Pitt s^arrachant à sa retraite 
philosophique , Pitt , que les Anglais appe- 
laient un géant reposé, avait formé, en i8o5, 
une ligue entre l'Angleterre, l'Autriche, la 
Russie et la Suède. Mais la nouvelle coalition 
succombe dans les champs d'Austerlitz , par 
la faute des Russes dont le courage impatient, 
au lieu d'attendre l'archiduc Charles qui ac- 
courait avec 90,000 hommes, va affronter 
l'armée française. 

La paix de Presbourg, du 26 décembre 
i8o5, enlève à l'Autriche tout ce qu'elle pos- 
sédait de l'ancien territoire de Venise ; elle 
cède à la Bavière le Brisgaw, le Tyrol , le 
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Voralberg , etc. ; au roi de Wirtemberg , les 
cinq villes du Danube; et, au grand-duc de 
Bade , plusieurs possessions. Pour tant de sa- 
crifices, la cour devienne ne reçoit que le 
'J)ays de Saltzbourg ; et l'archiduc Ferdinand 
est transféré à Wiirtzbourg. Ces transla- 
tions, fréquemment répétées, convertissaient 
les souverains en fonctionnaires révocables. 

La paix de Presbourg fut aussi fatale à 
rAutriche qu'à l'Allemagne , qui cessa d'être 
protégée par l'empereur relégué dans ses 
états héréditaires. Tout ce que la maison 
d'Autriche perd en iiifluence et en puis- 
sance , passe à la France et à ses alliés d'Al- 
lemagne devenus de timides vassaux. 

Pitt, qui avait disposé avec tant d'art cette 
coalition sitôt dissipée , s^éteint dans la lan- 
gueur. L'homme d'état dépérissant au spec- 
tacle des malheurs publics, offre un caractère 
plus magnanime que celui du guerrier ter- 
minant dans les combats une-vie dévouée aux 
hasards. . 

La violence du gouvernement français avait 
forcé la cour de Naples à s'unir à la coalition 
de 1793. Ferdinand avait depuis conclu, avec 



Digitized by VjOOQIC 



XXX IPfTRODUCTIOBf. 

le Directoire, en 1 798, une paix qui ne pouvait 
être de longue durée. Les ministres de la 
république à Rome et à Naples, ne s'occu- 
paient qu'à préparer une révolution dans 
ce dernier royaume ^ soit en contrariant la 
cour, soit en se faisant les protecteurs ou les 
confidents des mécontents. Ferdinand VII 
avait cru devoir sortir de cet état critique/ 
en se portant subitement à la tète d'une ar- 
mée dans l'État romain. L'attaque n'avait 
pas eu le succès qu'on en attendait, parce 
qu'elle n'avait pas été secondée à temps par 
les Autrichiens, qui se plaignaient, de leur 
coté, que la cour de Naples avait agi avec 
trop de précipkatioïi. Les Francis, d'abord 
expulsés de Rome, reprennent le dessus, pé- 
nètrent jusqu'à Naples , et y organisent la 
république parthénopéenne. 

Le royaume de Naples ayant été rétabli en 
1799, par les Austro-Russes et les royalistes 
napolitains , une seconde paix est conclue, 
en 1801, entre Ferdinand et le premier con- 
sul, qui la viole, en faisant occuper, en i8o3, 
lors de la rupture avec l'Angleterre, une 
partie des ports du royaume de Naples. Par 
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un traité de neutralité conclu en i8o5, Na* 
poléon avait promia de retirer ses troupes , 
non par bienveillance pour la cour de Na- 
pies, mais pour diriger tous ses efforts contre 
la coalition. Au mois de décembre de cette 
année 9 une escadl:^ anglaise ayatnt débarqué 
à Naples un corps de dix-huit mille Russes, 
Ësclavons et Anglais^ Ferdinand avait été 
entraîné à joindre ses troupes à celles des al* 
liés; mais la perte de la bataille d'Austerlitz 
qui eut lieu sur jces entrefaites, en obligeant 
rAutricfae à la paix, avait dérangé le plan 
de diversion projeté par la cour de Naples , 
qui reste «ans appui , exposée à toutes les 
vengeances de Napoléon. Celui-ci furieux 
rend, le 27 décembre t8o5 , un décret 
rempli d'expressions outrageantes pour la 
reine de Naples, et dispose du trône des 
Deux^iciles en feveur de son frère Joseph 
Bonaparte, Ferdinand se retire à Paierme. 

Un traité conclu à Paris, le 12 juillet 1806, 
réunit en une confédération, sous le pro- 
tectorat de la France, les rois de Bavière et 
de Wirtèmberg, l'électeur- archichancelier 
et celui de Bade, le landgrave de Hesse-Datrti- 
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stadt, les princes de Nassau, de Hohenzol- 
lern, de Salpi , dlsembourg, de Lichtenstein, 
le duc d'Aremberg et le comte de la Leyen. 
D'autres souverains d'Allemagne, entraînés 
parla terreur qu'inspire le protecteur devenu 
bientôt maître, se joignent par prudence à 
cette confédération fictive. D'après le traité du 
I â juillet, actetle servitude , « toute guerre con- 
« tinentale que l'une des parties contractantes 
«aurait à soutenir, devenait commune aux 
ce autres. » Les confédérés se trouvaient ainsi 
parties actives et auxiliaires forcées dans tou- 
tes les guerres qu'il plairait à Napoléon d'en- 
treprendre; leurs troupes n'étaient plus que 
l'avant -garde de ces armées formidables, 
qui, semblables aux tempêtes, portaient la 
désolation du Midi au Nord, et du Nord au 
Midi. Cette confédération devint un des 
grands pivots du système de domination 
universelle de Napoléon, système qui eût 
bientôt englouti la plupart des confédérés 
eux-mêmes, si le protecteur eût eu le temps 
de consommer ses desseins. La diète de la 
confédération qui devait se tenir à Francfort 
n'eut jamais lieu : Napoléon n'entendait 
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point qu'elle fût délibérante; elle recevait 
uniquêinent âon impulsion du cabinet des 
Tyileries ou du quartier général français» 

Le$ nouveaux confédérés ayant déclaré 
qu'ils regardaient comme dissous les anciens 
liens qui les attachaient à l'Empire et à son 
chef, François II abdique^ au mois d'août, 
la couronne impériale, honneur plus brillant 
que solide. Telle fut la fin de la constitution 
gernumi que créée par la bulle d'or de l'em- 
pereur Charles IV^ Les maux qui suivirent 
sa chute, attestent ceux dont elle prés^va 
long -temps la Germanie et même l'Europe. 
Avec la dignité impériale, toutes les garan* 
ties politiques disparurent pour ^Allemagne. 

Par la formation d'une confédération , et 
par l'acceptation fort inconsidérée de l'Ha-^ 
novre , la Prusse se trouvait jetée dans une 
fausse position, dont elle croit éluder les dan- 
gers, en préparant elle-même une autre con- 
fédération daïis le nord de l'Allemagne, dont 
elle eût été la protectrice, et qui eût fait 
éqiûlibre avec celle du midi. Mais cette pen- 
sée est rejetée par Napoléon , comme une 
offense. La Pnisse, qui entrevoit le dessein 
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de lui dicter des lois, et de circonscrire son 
influence, prend aloJs la tardive résolution 
d'engager une lutte avec le colosse français, 
cpi l'écrase sans effort. L'empereur Alexan- 
dre accourt au secours de la Prusse expirante. 
A.Ëylaus) la fortune^ depuis si long -temps 
brouillée avec la justice, paraît vouloir ré- 
parer ses lorts; mais l'audace guerrière» de 
Napoléon, et son obstination à ne jamais 
céder, triomphent de nouveau. La perte de 
lajllataillè de Friedknd amène une entrevue 
et des expUoatioiis dans lesquelles Napoléon 
J5«duk là bonne foi d'Alexandre. 

Par le traité de Tilsitt du 7 juillet rSoy, 
entre la France et la Russie, celle-ci ratifie, 
tpjoîqu'à regret, les concessions exigées de 
la Ptusse et là création du duché de Var- 
^one- qui passait à la Saxe ; dépôt dont Na- 
poUéon se réservait de lui demander compte 
pour B(QS;pro^ts ultérieurs. Le roi et la reine 
de Prisse étaient venus à Tilsitt, pour .tenter 
d'àt^éiÉuer la rigueur et J'étendue des: sacri- 
fiées exigés ,et en pacticulier d'obtenir là cqn^ 
servatioa de Magdeboùrg. Na^léon ayant 
demandé avec ircoiie^ à la reine, conui»èht 
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la Prusse avait pu songer à l'attaquer, «I^a 
gloire du grand Frédéric, répojpdit cette 
princesse, nous a trompes. » 

Par la paix de'Tilsitt entre la France et 
la Prusse, celle-ci rencmçait à la plupart de 
ses possessions en Pologne et à ses province^ 
entre, l'Elbe et le Rhin. Privée de la moitié 
de son territoire et de ses meilleutes forte- 
i^esses, jusqu'au paiement de sommes qui 
excédaieitt ses ressources, sans ensemble, 
sans syst^e de défense, la monarchie prus- 
sienne était ^ entre tous les états existans, 
oeiui qui avait reçu les plus profondes bles- 
sures. Avec elle,^ avait disparu toute barrière 
qu'on eut pu opposer, dans l'Allemagne sep- 
tentrionale, à ces armées qu'un mot dû des- 
potisme faisait voler des bords du Rh^n à 
ceux du Borystfa^es. 

Des deux traités de'Tilsitt sortirent des 
malhexirs publics [dus grands encore que 
ceux qu'ils sanctionnaient; Lié avec la France, 
parce qu'il croyait que Je désir de la paix 
était datns le)cc^ur de Napoléon, Alexandre 
abtisé dédale lit ^ejcrë à la çovir de Lon- 
dres : celle-ci,: soupçonnant le Danemerck 
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d'être de connivence avec ses ennemis, fou-*- 
droie Copenhague , et enlève la marine et les 
colonies danoises. D'une autre part, la Russie 
envahit la Finlande, et Gustave IV est ren- 
versé du trône. Napoléon avait provoque 
cette guerre , afin de distraire la cour île Pé* 
tersbourg des envahissemens qu'il préparait 
dans le Midi. 

Le commerce maritime, seul moyen de 
réparer les pertes universelles, est troublé 
plus que jamais par les décrets français ren- 
dus à Berlin en 1806, et à Milan en 1807. Le 
dernier portait que les bâtimens neutres qui 
se laisseraient visiter par les Anglais, seraient 
dénationalisés; et l'Angleterre usant de re- 
présailles, mais avec des moyens bien supé- 
rieurs, ne permettait le commerce avec la 
France et ses alliés, qu'aux navires qui pre- 
naient des licences ou des permissions de 
ses amirautés. Ces principes opposés por- 
taient l'anarchie sur les mers, et amendent 
des guerres entre d'autres états. Le m<H]de 
entier se trouva ébranlé; car une des fatalités 
attachées ait gouvernement de Napoléon, fut 
que toutes ses conceptions étaient des germes 
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de calamités^ mêine pour les nations les plus 
éloignées; et si le génie du mal n'était pas une 
allégorie philosophique, on Vaurait trouyé 
personnifié dans ce perturbateur universel. 

L'Espagne, par un traité conclu avec la 
France , lui avait cédé le duché de Parme e^ 
k Louisiane, en, échange de la Toscane qu'on 
érigeait en r&yaume dfÉtrurie, en faveur du 
prince héréditaire de Parme, Tinâuit don 
Louis. 

Ce monarque meurt à la flenr de l'âge, 
le 127 mai i8o3, laissant la reine son épouse, 
qui était fille du roi d'Espagne, avec deux 
enfans en bas âge. Cette princesse vivait dans 
une parfaite sécurité, lorsque le ministre de 
France vient lui- annoncer, le oâ novembre 
1807, « que le roi d'Espagne avait fait ces- 
« sion de l'Etrurie à la France, et qu'elle 
« devaitsonger à partir sans délai pour l'Es- 
et pagnè.»La reine d'Étrurie est aussitôt trans- 
portée dans ce royaume avec sa famille; et à 
son arrivée à Àr^njuez, le roi Charles W 
et la reine, son épouse, lui avouent qu'ils ont 
tous été trompés par Napoléon.* 

Cette spoliation honteuse n'avait aucun 



Digitized by VjOOQIC 



XXXVIII INTRODUCTION^ 

motif légitime ; et*Ie consentement prétendu 
de la cour de Madrid eût été insuffisant 
pour la colorer; car la branche des Bourbons 
de Parme était entièrement indépendante des 
Bourbons d'Espagne. Ce qui fut un instant 
le royaume d^Etrurie, redevient ^ranrf-rfwcAé 
de Toscane^ et est réuni^ ainsi que le duché 
de Parme, à l'empire fran/çais, par un décret 
du 24 mai 1808. 

Les principales raisons alléguées en faveur 
<le cette usurpation , étaient « que toutes les 
a contrées qui avaient des côtes sur FAdria- 
« tique ayant été réunies au royaume d'Itahe^ 
(K toutes celles qui , longeant les . ootes de la 
« Méditerranée, étaient contiguës au terri- 
ce toire français, devaient lui être réunies ; 
<c que lé. même principe qui avait porté à réur 
a nir Gênes à la Frîance, plutôt qu'au royaume 
« dltalie, voulait que Liyourne fût réuniç^^ au 
«grand empire; que le port de cette ville 
«étant tombé sous Vinfluenee de l'Angleterre, 
« et étant devenu un des principaux débpu- 
«qhés de son commerce, plusieurs fpis/ les 
«divisions françaises s'étaient portées sur 
« cette ville, pour y (confisquer les marchari- 
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fc diae» aiïglai^es ; mais que livouriie ne pou- 
avant être à-lferfoi^ son» l'infUience de la 
<ic.Fran<$e ^ squs celle.de l'Angleterre^ cette 
« ville devait devenir française , . et tout le 
«littoraJi de, la Toscane contribuer , à J'ac- 
<c croissement de là marine de l'empire, i» 
Telleiétait la l^isiatiom politique de Napo- 
léon. Il était juste qu'il usurpât par la raison 
qu'il avait déjà beaiK^oup usurpé*'. ' : 

'Un peu plus tard, lar^ine d'Etrurie «s* se* 
parée des aùlevirs de ses jouri, et <|onduiteà 
Niee^ sri>us 1^ .prétextes les ^plus insidieux* 
Le ïdés^espoir la porte à' $e jeter. dans les bras 
del'i^ngleterre; c< dans t'espératnody dit^^lq^ 
«que, comme cette puissance ay^^t été def,tOut 
K^teaffips l'asile et la cbnsolation des prinqes 
ce infortunés, elle la prendrait sous sa proté^^ 
(X tbon, ainsi que sa malheureuse famille devcr 
«f nuei le jouet d'un tyran. » Gett^l.p|rince^se 
esftarrêtée au moment où elleallfti}; s'embar^ 
cpier pour l'Angleterre. Un commissaire de 
police, après lui avoir Iw publiquement sa 
sentences dans laq^eUe ; on paraissait Jui 
^Eiire grâce de la vie, lui annonce que ce p^ar 
la clémence de F empereur, elle sjevail ,seu-? 
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€t lement renfermée dans un monastère avec 
« sa fille , et que Ton enverrait son fils au roi 
«d'Espagne. » Transférée immédiatement à 
Rome, la reine Marie-Louise est renfermée 
dans un monastère de femmes , et privée de 
la periïiission de Voir qui que ce fiit , et d'é- 
•crire ou de recevoir des nouvelles, même de 
son fih. 

Les chutes mémorables, les sanglantes ca- 
tastrophes, étaient l'objet' chéri de la poli- 
tique de Napoléon, de cette politique qu'on 
appelait profonde^ parce qu'elle était téné- 
breuse et amenait des révolutions inatten- 
dues, semblables à des tremblemens déterre. 

La cour de Madrid n'avait jamais cessé 
d'être tourmentée par la France, qm , depuis 
l'alliance de Saint- Ildephonse du 19 août 
1796, lui avait enlevé son or et sa marine, 
la Louisiane et le duché de Parme. Honteuse 
de sa dépendance, l'Espagne avait paru vou-* 
loir rompre sa chaîne. Ad mois d'octobre 
î8o6, à l'ouverture de la campagne contre la 
Prusse, le prince de la Paix avait publié une 
proclamation qui appelait la nation auxarmes. 
Cette mesure, qui était au moins fortéqui-» 
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voque, blessQ vivement Napoléon qui se peri- 
mettait tout, mais qui ne souffrait rien. Il 
jure de se venger du faible Charles IV, ven- 
geance qui sourit k son ambition, et dans 
laquelle il a3socie la perfidie à la violence. Il 
détermine d'abord l'Espagne à envoyer ses 
meilleures troupes dansleN(H*d,etsème, par 
son ambassadeur Beauharnais, la division 
dans la famille royale. Le prince des Astu- 
ries, se persuadant qu'il ne peut trouver de 
rempart contre la haine du ministre favori, 
que dans un mariage avec une parente de 
Napoléon, en fait la demande secrète; et 
Charles IV irrité prive quelque temps son 
fils de la liberté. Le favori songe de son côté 
à se prémunir contre l'avenir, en s'assurant 
dans le Portugal une existence indépen- 
dante; et, par l'agent secret Izquierdo, il foit 
conclure à Fontainebleau , le 27 octobre 
1807, un traité de partage entre lui et le 
jeune infant, rdi d'Étrurie. Une armée nom- 
breuse ne tarde pas à pAiétrer en Portugal, 
et la famille de Bragance se réfugie au Brésil, 
sous l'escorte d'une escadre anglaise. Mais 
la conquête du Portugal n'était, dans les vues^ 
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de Napoléon , qu'un acheminement a cette de 
FËspagne , dont il ne croyait pas le peuf^e 
capable d'une longue résistance. tCe royaume 
est envahi ; mais bientôt la nation, d'abord in- 
terdite ^ s'enflamme ; la ferknentation deri^nt 
extrême à Aranjuez où se trouvait la. oour, 
et Charles IV se dispose à fuir en Amérique. 
Ce dessein avorte, et ce nionaropie abdique en 
faveur du prince des Asturies cpii devient 
Ferdinand VIL Le nouveau souverain entre 
dans Madrid, où il reçoit les hommages des 
grands et du peuple. A cette nouvelle qaà 
contrariait les plans de Napoléon, le général 
Murât accourt des; bords de l'Èbre dans ta 
capitale de l'Espagne, dont il* prend pesr 
session comme d'une conquête légi tinte, ^et 
peu après il y fait couler le sang à grands 
flots. Ferdinand VII est attiré par divans 
artifices à Bayonne, où il apf^^end que Na-^ 
poléon refuse de le reconnaître pour roi. 
Charles IV vient également à Bayonne avec 
la reine; et dèsrlors, comme s'il eût été cor- 
rompu parle seul contact avec : Napoléon , 
le monarque espagnol , doué d'un caractère 
doux et bienveillant, injurie son fils avec 
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fureur, et lui iirradhe la couronna pour la 
céder à Napoléon. Ferdinand Vir et les in- 
fant , prefssés par les plus violentes menaces y 
et. déjà privés de leur liberté, ratifient cette 
cession , pour prix de laquelle ils sont re^ 
légués à ValcBçai, à deux cents lieues de 
Madrid; et Charles *IV est lui-même, ainsi 
qoe son épouse, conduit à FontaineUeau. 
Plus libre en apparence, mais non moins sur- 
veillé que son fils; tous sont prisonniers d'état. 
Napoléon, qui se persuade que ce grand 
acte d usiïrpation est légitimé par des traités 
extorqués, confère la couronne d'Espagne à 
Joseph Bonaparte, roi de Naples, comme si 
la fraude et une contraîixte aussi ma^iifeste 
avaient pu transnjettre aucun droit légitime 
au dominateur et aux» siens. Le, succès de p^T 
reilles machinations ne pouvait se réaliser 
qu'auprès d'une nation privée de tout senti* 
ment d'honneur ^ il n'en était pas ainsi des 
Espagnols; Pénétrés de cette maxime, qu'un 
grand peuple qui ne T^eut pas être sou^ 
mïsiy est indomptable, ils s'arment de toute 
leur énergie contre le tyran sans pudeur qui 
avait osé dire à Ferdinand VII : L'abdication 
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OU LA MORT. La capitulation de Baylen , l'hé- 
roïque défense de Saragosse, et l'armement 
des guérillas^ apprennent bientôt à M apoléon 
qu'il est douteux que sa famille supplante les 
Bourbons à Madrid, ainsi qu'il les avait sup- 
plantés à Naples, à Parme et à Florence. Les 
armées espagnoles , souvent dispersées , tou- 
jours renaissent plus nombreuses à la voix 
des juntes, et à la pensée de Ferdinand VII 
dans les fers. Napoléon aspire aies accabler 
de tout le poids de ses forces. A la suite de 
plusieurs succès, il entre dans Madrid; mais 
il poursuit vainement l'armée anglaise , sur 
laquelle il se flattait d'un triomphe facile, et 
revient à Paris, sans avoir pu abattre la résis- 
tance des Espagnols. Plein de dépit , il feint 
de vouer au mépris un peuple auquel il ne 
peut refuser sa secrète admiration, et s'é- 
tonne quU n'ait pas eu assez d'énergie pour 
produire un Rduaillac ; mot qui atteste 
qu'il éprouvait la crainte des poignards. 
En s'exprimant ainsi , ne proUQUcait-il paa 
son propre jugement ? Si jamais la perfidie 
prépara elle-même le piège dans lequel elle 
devait tomber , ce fut sans doute dans l'invan 
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sion de l'Espagne. Cette entreprise porta le 
dernier coup à la réputation morale de Na- 
poléon déjà si fortement atteinte, en même 
temps qu elle altéra la réputation des armes 
françaises. La salle du parlement britannique 
retentit de ces paroles prophétiques : « Ua^-- 
sassin de V Europe s' est suicidé lui-même en 
Espagne. » L'invasion de ce royaume n'appar- 
tient pas aux combinaisons ordinaires du ca- 
binet; c'est la politique d'un conquérant 
tartare modifiée par les maximes d'un ma- 
chiavélisme réfléchi. Cependant la cour de 
Vienne effrayée des usurpations renaissantes 
de Napoléon, et instruite de plus qu'à l'en- 
trevue d'Erfurt, il avait tenté, de faire goû- 
ter à Alexandre ledémemb rement de la monar- 
chie autrichienne, se persuade que la guerre 
d'Espagne retenant au loin une partie des 
forces de la France, permet d'engager une 
lutte plus heureuse que les précédentes^ etelle 
s'unit à l'Angleterre, qui, malgré l'abandon 
fréquent de ses alliés, était toujours disposée 
à favoriser la libération de l'Europe. Le plan 
de campagne, conçu avec grandeur., n'est pas 
exécuté de même; et à la suite de quelques 
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combats, Vienne ouvre une seconde fois ses 
portes aux Français ; mais, par Févèaement de 
la rupture d'une partie du pont du Danube, 
Napoléon et son armée se trouvent dans un 
péril imminent, qui ne cesse que lorsqu'un 
nouveau pont permet de renouveler le pas- 
Éage: La victoire de Wagràm force FAu- 
tricjie à conclure, le 19 octobre iSog^ le 
traité devienne, en vertu duquel elle re- 
mettait le pays de Saltzboqrg , une partie de 
la haute Autriche, la Carniole,I'Istrie, Trieste, 
Fiume et le littoral hongrois, jusqu'aux bou- 
cheîsi du Cattaro, etc. Elle cédait encore la 
Galicie au roi de Saxe, et reconnaissait les 
changemèns survenus ou à survenir en Es- 
pagne, en Portugal et en Italie; enga^ment 
inusité^ contraire à la prudence, et que l'am- 
bition sans bornes de Napoléon rendait in^ 
défini. Ce traité était le plus funeste que la 
Gour de Vicàane eût jamais signé. " : 

:^ Napoléon y quoique déjà iëgîtimement . uni 
aune créole 46 la Martinique, brûle de s'al- 
lier^ à> une ^maison souvexaine; et il .&it pix)r 
nojnberspn divorce, non parlacourdeBonué, 
coinme; cela s'était toujours pratiqué; à Vj^ 



Digitized by VjjOOQlC 



rîCTRODlJCTIOW. XLVII 

gard des rois, mais par l'ofïicialité de Paris, 
tribunal subalterne. Après diverses tentatives 
pdur obtenir la main d'une grande-duchesse 
de Russie, tentatives toujours repbussées sous 
divers ^rétextes^ par rimpératrice-mère,qui 
ne dissimulait pas sa répugnance pour un 
pareil gendre, Napole'on tourne ses vues du 
coté de la maison d'Autriche. Les archiducs 
manifestaient la même répugnance; mais les 
ministre^ sont d'avis que. la question devait 
être résolue d'après l'intérêt politique, et que 
kaalutde l'état toujours menacé par l'ambi- 
tioh de Napoléon , prescrivait le sacrifice des 
-àfTeetions et des convenài>ces. Les d^^oirs du 
père du peuple l'emportent sur les afTectiocHs 
du pà:*e de famille; et l'archiduchesse Mariei- 
Louisebst accordée à celui qui si souvent porta 
Falârme dans làon coeur et fit couler lé saqg 
autrichien. Cet honneur extrême u'a d'au^ 
tue effet que àe jeter Napoléon dans de noio- 
iseaux égaremens. Il se persuade que, par cette 
aUiai¥ce, Jl fixera sur lui la tendresse exclu- 
sive de FranÇolfe.I, et qu'il pourra tout;t«i*- 
ièr,' tout hraver ; 'inconséquent^ qui , n'àyaiit 
jainais Fèspeoté ni liep^ ni devoir ^ s'imaginait 
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que le monai^que autrichien concourrait avec 
. lui à la servitude de l'Europe. 

Couronné par Pie VU , Napoléon semblait 
devoir rester fidèle au saint -siège, ou du 
moins au pontife qui avait encouru le blâme 
de l'Europe, pour avoir légitimé l'usurpation 
par l'onction royale; mais le dominateur in- 
grat élève , en sa qualité imaginaire de suc^ 
cesseur de Ckarlemagne, des prétentions 
sur tout le patrimoine de Saint-Pierre, et 
sur la peràonne du souverain pontife qu'il 
ne veut plus considéi^er que comme un 
vassal. Des troupes françaises entrent dans 
Rome j^en février 1 808 ; et des canons chargés 
soilt dirigés contre le palais pontifical. Na- 
poléon propose au pape une alliance contre 
l'Angleterre , quoiqu'il sache bien d'avance 
qu'elle sera rejetéè comme inadmissible. D'au- 
tres propositions aussi inconvenantes sont 
faites au pape, qui , poussé à bout, rappdle 
de Paris son légat. Napoléon, feignant de 
regarder ce rappel comme une déclaration 
de guerre, réunit, le a avril 1808, au royaume 
d'Italie , les provinces d'Urbin, d'Ancone, de 
Macerata et de Camerino. Six semaines plus 
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tard, un décret rendu àSchœnbrunn, près 
de Vienne , réunit à Tempire français tous les 
états tlu pape. Pie VU, réduit aux seules ar- 
mes spirituelles, lance, le ii juin, un bref 
d'excommunication contre Napoléon et ses 
coopérateurSj et ce bref est affiché dans Saint- 
Pierre. Dans la nuit du 6 juillet, le palais du 
pape est escaladé par 4oo soldats français, et 
le pontife, jeté dans une voiture fermée à clef, 
est conduit, sans faire halte, à Florence, 
d'où on le transféré à Savone. Déjà ses mi- 
nistres, la plupart des membres du sacré col- 
lège et de la prélature, avaient été arrêtés ou 
exilés. La proscription ne respecte ni lage, 
ni la vertu, ni les talens. On vend les biens 
du clergé; on dépouille de leurs chefs-d'œuvre 
les églises et les palais. Les archives du 
Vatican, les actes des conciles, le recueil des 
brefs , le buUaire, les procès -verbaux de la 
congrégation des rits, tout est envoyé à Pa- 
ris, que Napoléon veut rendre le centre de 
la religion, afin de dominer les souverains 
pontifes. L'archevêché est disposé avec luxe 
pour être la résidence future du pape; mais, 
élevé dans la modestie du cloître, Pie VIÏ 
I. ' d 
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préfère la gloire de la persécution aux hon- 
neurs dérisoires sous lesquels on veut mas- 
quer sa captivité. 

Si la détention , du pape avait attiré sur 
Napoléon le reproche d'ingratitude et d'irré- 
ligion, et l'invasion de l'Espagne celui de 
perfidie , ses procédés envers son frère Ijouis^ 
roi de Hollande, prouvèrent que l'ambition 
étouffait en lui jusqu'aux sentimens de la 
nature, et que si , par vanité, il avait élevé 
sa famille., il pouvait, par esprit de dominât 
tion, lui retirer ses bienfaits. En vue de di- 
riger contre l'Angleterre toutes les ressources 
de la Hollande, il exige d'abord que ce pays 
déjà à moitié ruiné, arme des escadres comme 
dans les tems les plus prospères. N'ayant 
pas trouvé la république batave assez com- 
plaisante , il imagine de la convertir en mo- 
narchie qu'il Confère à Louis, «on frère. Celui- 
çi,d'uncaractèrehonnêteetdévouéau bonheur 
de ses sujets, les défend quelque temps contre 
les exigences de Napoléon. Alors le despote 
le menace d'occuper toute la Hollande. Par 
le traité du i6 mars i8io,il force Louis à lui 
céder le Brabant hollandais, la totalité de 
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laZélande, ainsi qu'une partie de la Gueldré, 
et le soumet à des charges aussi onéreuses 
qu'humiliantes. Sous prétexte que le traité est 
violé ou éludé , vingt mille Français envahis- 
sent la Hollande , et Amsterdam est occupé. 
Louis Bonaparte abdique, le i " juillet, en fa- 
veur de son fils; mais le 9, Napoléon incorpore 
le royaume de Hollande à l'empire français. 

La république du Valais, qui faisait partie 
de la confédération helvétique, et les villes an- 
séatiques, Hambourg, Brème et Lubeck, sont 
également incorporées à la France. Le système 
des limites naturelles tant proclamé est entiè- 
rement abandonné. Les envahissemens subits 
s'étendent même sur les états de la Confédé* 
ration du Rhin , sur des territoires apparte* 
nant au roi de Westphalie, Jérôme Bona- 
parte, et sont poussés jusqu'aux rives de la 
Baltique. Ces nouvelles extensions contrai- 
res aux traités existans, l'assujettissement 
dans lequeMa Prusse est tenue," les fortifica- 
tions dont on enveloppait Dantzick gardé 
par une armée française, et la domination 
absolue exercée sur le duché dé Varsovie , 
attestent que Napoléon, dominateur du midi 

d. 
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de l'Europe , aspirait à subjuguer le nord, et 
à écraser la Russie, la seule puissance ca- 
pable de lui résister, et dès-lors odieuse. 
C'est dans cette orgueilleuse jalousie, qu'il 
faut chercher le principe de la guerre de 
Russie, un de ces événemens dont l'histoire 
du monde aurait le plus à gémir, si, du sein 
de la plus effroyable calamité , la providence 
n'avait fait sortir le salut de l'Europe. 

Pour assurer la niine, ou au moins le dé- 
membrement de la Russie, Napoléon contracte 
alliance avec la Prusse, le 24 février 1812; 
imprudent, qui ne sentait pas qu'une puis- 
sance aussi maltraitée, ne pouvait être qu'un 
ennemi secret, plus dangereux qu'iin ennemi 
ouvert. La cour de Berlin s'engageait à four-* 
nir un corps de dix-huit mille ho/nmes. Par 
l'alliance avec l'Autriche du i4 mars sui- 
vant , la cour de Vienne promettait aussi 
de seconder Napoléon contre la Russie. Cette 
dernière n'était pas inactive ; elle multiplie 
les combinaisons politiques et militaires ; 
et tandis qu'elle rassemble des forces nomr 
breuses , elle fait alliance avec la Suède et 
l'Espagne, et conclut la paix avec l'Angle^ 
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terre et la Porte ottomane. Napoléon , en 
entrant en 4:;ampagne, le 22 juin, disait à 
son armée : a Soldats, au commencement de 
ti juillet j nous serons à Pétersbourg ; je pu- 
« nirai V empereur Alexandre. » Et l'empe- 
reur russe disait, dans sa proclamation du 
6 juillet : « Tous les moyens mis en œuvre 
« n'ont pu nous procurer une paix que nous 
« desirions. L'empereur des Français nous a 
« déclaré la guerre.... Il ne nous reste d'autre 
« ressource que d'invoquer le Tout-Puissant , 
« téiïioin et vengeur de la vérité, et d'opposer 
« nos forces à celles de l'eiinemi... Guerriers, 
« vous défendrez la religion , la patrie et l'in^ 
« dépendance. Je serai avec vous ! Dieu, est 
iic contraire à l'agresseur. » La différence des 
proclamations établit assez la différence de 
leurs auteurs. 

L'armée française franchit le Niémen j 
livjre une foule de combats acharnés, et, à ia 
suite de la bataille de la Mosalsck, la plus 
meurtrière du siècle, pénètre, le 1 1 septembre, 
dans Moscou, qui n'offre bientôt qu'un 
immense tourbillon de flammes dévorantes, 
La population a fui ; et Napoléon stupéfait 
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règne sur des cendres et dans un désert. 
Croyant Alexandre et sa nation consternés , 
il veut pourtant dicter les conditions de paix. 
Après l'avoir amusé, le czar lui fait répondre 
que tout accommodement est inacceptable, 
tant que les Français auront un pied sur le 
territoire russe. Napoléon hésite , diffère son 
départ, puis s'éloigne eiï frémissant; mais i\ 
veut laisser à Moscou d'horribles souvenirs, 
en faisant sauter le palais des anciens czars^ 
la c}iapelle dépositaire de leurs ossemens, 
et tous les établissemens publics échappés 
à rincendie* Un froid qui, par son intensité 
et sa durée, semblait im châtiment du ciel, 
fait périr les deux tiers d'une armée destinée 
à asservir la terre. Napoléon atteint avec 
peine les bords de la Bérézina", sur lesquels 
il eût pu trouver un tombeau ou des fers, 
si le général russe eût été plus intelligent. S'é- 
chappant mystérieusement, le 5 décembre, du 
quartier général, il parcourt en fugitif déguisé 
la Pologne, l'Allemagne, et arrive le i8 à 
Paris, où la bassesse du sénat vient encore, 
par des félicitations, l'aveugler sur sa honte 
comme sur les maux de la France, et lui 
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adresse d'indignes vœux pour la conserva- 
tion d une santé presque toujours dévouée à 
la destruction des hommes. 

Le désastre de larmée n'avait pu échapper 
aux regards des alliés de Napoléon. Dans 
lalternative de se sacrifier pour lui, ou de 
s'en détacher, l'indécision ne pouvait être 
longue. Le général d'Yorck, qui commandait 
le corps auxiliaire prussien , arrête de son 
chef, le 3o décembre, avec le général russe 
Diebitsch, un armistice qui ne tarde pas à 
devenir le principe d'une révolution politique 
complète. Toutefois le roi de Prusse, astreint 
à une marche plus mesurée, s^empresse de 
désavouer son général , et envoie à Paris le 
prince de Hatzfeld pour s'entendre avec le 
cabinet français. Le ^4 février i8i3, une 
nouvelle coiivention relative aux forteresses 
prussiennes occupées par les Français , est ar- 
rêtée; mais, deux jours après, une alliance 
offensive et défensive qui la renversait, est 
signée à Breslau, entre la Prusse et la Russie. 
Son objet était « de reconstruire la Prusse 
« dans des proportions capables d'assurer sa 
n tranquillité et celle de la Russie. » 
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Par un article secret, Tempereur Alexandre 
s'engageait « à ne pas poser les armes , tant 
a que la Prusse ne serait pas reconstituée 
« dans des proportions statistiques, géogra- 
« phiques etfinancieres conformes a ce qulelle 

ce était en 1806; et à appliquer à Tagran- 

« dissement de la Prusse toutes les acqui- 
« sitions qui pourraient être faites par les 
oc armes et les négociations , dans la partie 
« septentrionale de l'Allemagne , à l'exception 
« des anciennes possessions de la maison 
<ï d*Hanovre. » 

Ce traité fut le premier anneau de cette 
grande chaîne d'actes diplomatiques qui pré- 
parèrent la chute de Napoléon , ainsi qu'il a 
été le titre fondamental des indemnités dues à 
la Prusse. Une grande partie de l'Allemagne 
se lève dans un mouvement d'enthousiasm.e 
patriotique. Napoléon, sans être déconcerté , 
ouvre une nouvelle campagne , le % mai 1 8 1 3 ^ 
et bat les alliés à Lutzen et à Bautzen.. L'ar-r 
mistice du 4 juin eût pu conduire à la paix, 
si Napoléon, gâté par son ancieime fortune, 
n'eût pas voulu en dicter les conditions, 
alors même que le nombre de $fes ennemis 
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augmentait chaque jour. La Suède, qu'il lui 
eût été facile de conserver à la France, venait 
de se déclarer contre elle. Gustave IV, héritier 
de l'ardente haine de son père contre la ré- 
volution française, lavait dirigée tout entière 
sur Napoléon; et cette haine plus magnanime 
que prudente, avait, après la paix de Tilsitt, 
poussé Alexandre à déclarer, en février 1808, 
la guerre à Gustave. La Finlande est con- 
quise ^par les Russes, les revers se multi- 
plient, le trésor est épuisé, l'armée et le peuple 
suédois murmurent. Inflexible par caractère, 
Gustave qui ne veut rien céder à ses enne- 
mis ni à ses sujets , est forcé d'abdiquer la 
royauté. Le duc de Suder manie, son oncle, lui 
succède sous le nom de Charles XIII , et fait 
sa paix avec la Russie , à laquelle il cède la 
Finlande. Le prince Christian Auguste de 
Holstein-Augustenbourg, élu prince royal 
de Suède, étant mort subitement peu après, 
est remplacé par le maréchal Bernadotte. 
Ce choix, au lieu d'affermir l'union de la 
France et de la Suède, conduit la cour de Stoc- 
kholm, par l'effet des exigences hautaines de 
Napoléon, et de l'occupation de laPoméraniç 
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par les Français, à s'unir intimement avec 
l'Angleterre, la Prusse et la Russie. Berna* 
dette joint les alliés avec les troupes sué- 
doises, et bat, le a3 août, le maréchal Ou- 
dinot, à Gross-Beeren, et, le 6 septembre, 
le maréchal Ney, à Dennewitz. 

Un eijnemi bien plus redoutable était sur 
le point d'entrer dans la ligue contre Napo- 
léon. Dès la fin de février i8iâ, un armii^tice 
avait été convenu entre les Russes et le corps 
autrichien, auxiliaire des Français. Par suite 
de relations plus intimes , il avait été secrè- 
tement arrêté à Kalisch, le 27 mars iBi3, 
entre le comte de Nesselrode et le chevalier 
de Lebzeltern, envoyé de la cour de Vienne, 
<c que les commandans russes feraient une 
feinte dénonciation de l'armistice; que le 
corps autrichien j^'après l'embarras de sa 
position , effectuerait sa retraite sur la rive 
droite de la Vistule, et que les généraux 
autrichiens et russes conviendraient alors 
d'un second armistice lequel serait illimité. » 
C'était le prélude certain d'un changement de 
système de la part de l'Autriche. L'empereur 
François I ayant eil avis de l'armistice du 
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4 juin , entre la France ^ la Russie et la Prusse, 
se présente comme médiateur armé aux belli- 
gérans; transition insensible qui préparait 
une rupture. Napoléon ne s'aperçoit pas de 
ce changement, ou il croit pouvoir en braver 
les suites. 

La cour de Londres conclut à Reichen- 
bach, le i4 juin, avec la cour de Berlin, un 
traité d'alliance et de subside. Elle en signe 
un semblable, le i6, avec la Russie ; celle-ci 
s'obligeait à mettre en campagne i5o,ooo 
hommes, moyennant un fçrt subside; de plus, 
l'Angleterre se dbargeait de l'entretien de la 
flotte russe. François I fait aussi, le 37 juin , 
un traité d'alliance éventuelle avec la Russie 
et la Prusse, lequel portait, en substance, 
« que l'empereur d'Àujtriche ayant invité les 
cours de Rus^e et de Prusse à entrer, sous sa 
médiation, en négociation avec la France, et 
ayoMfixé les conditions qu'il croyait néces- 
saires au rétablissement d'un état d'équilibre 
et de tranquillité durable en Europe, il s'en- 
gageait à déclarer la guerre à la France, si, 
»u 20 juillet de cette année, ces conditions^ 
p étaient pas acceptées. » 
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Les bases de cette médiation étaient : 
I® la dissolution du duché de Varsovie et 
son partage entre FAutriche , la Russie et la 
Prusse , sans aucune intervention du goui^er-^ 
nement français ; %^ la cession à la Prusse 
de la ville de Dantzick, et l'évacuation par 
les Français des forteresses prussiennes; v3® la 
restitution des Provinces lUyriennes à TAu- 
triche; 4"* le rétablissement des villes anséa- 
tiques , et un arrangement éventuel lié à la 
paix générale, touchant la restitution des 
pays de l'Allemagne septentrionale envahis 
par Napoléon, depuis la paix de Presboùrg. 

Ce traité indique quelle était encore à cette 
époque la circonspection des vues des alliés, 
puisqu'elles ne s'étendaient ni sur le royaume 
de Westphalie, ni sur le grand -duché de 
Berg, ni sur la Hollande, l'Espagne, le Por- 
tugÉtl et l'Italie. Napoléon feint de consen- 
tir que les propositions de l'Autriche seront 
l'objet d'une négociation dans un congrès 
qui se tiendra à Prague; et l'armistice, qui 
devait expirer le 20 juillet, est prolongé 
jusqu'au 10 août. 

I^e plénipotentiaire russe, baron d'Anstett, 
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celui de Prusse, le baron de Humboldt , et 
le comte de Metternich , ministre-médiateur 
pour r Au triche, arrivent le 12 juillet, à Pra- 
gue, pour le congrès. Le comte de Narbonne, 
second plénipotentiaire français , s'y rend à 
la même époque; mais le principal plénipo- 
tentiaire français , le comte de Caulaincourt, 
n y arrive que le 28 juillet, seize jours après le 
terme fixé pour l'ouverture du congrès. Ce 
retard non motivé faisait déjà pressentir les 
dispositions de celui dent il était l'organe. 

Dès le lendemain de l'arrivée de Caulain- 
court, le plénipotentiaire autrichien, en qua- 
lité de ministi'e-médiateur, fait observer aux 
divers plénipotentiaires qu'il n'existait que 
deux manières de conduire les négociations : 
par la voie des conférences, ou par la transmis- 
sion des notes; que le premier mode pouvait 
amener des difficultés d'étiquette, et jeter 
dans des discussions verbales qui souvent 
dégénéraient en disputes vives ou en conver- 
sations oiseuses; que de plus, la rédaction 
des j)rocès-verbaux de séance et leur colla- 
tion emportaient beaucoup de temps ; tandis 
que la communication par notes , mode pra- 
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tiqué au congrès de Teschen, permettait à 
chaque puissance d'exposer clairement ses 
propositions. En conséquence , le ministre» 
médiateur proposait d'adopter le second 
mode. Il est accepté par les plénipotentiaires 
de Russie et de Prusse, mais rejeté par ceux 
de France, qui observaient que, si les bases 
de la paix avaient été posées à Teschen par 
écrit, ce mode avait été nécessité (i) par l'éloi- 
gnemeiit des médiateurs, qui demeuraient 
à Paris et à Pétersbourg; mais qu'au présent 
congrès, un mode semblable était inadmis- 
sible , puisque aucune base n'avait été arrêtée; 
que néanmoins , les plénipotentiaires français 
consentaient au mode de communication par 
notes, pourvu qu'on admit aussi le mode des 
conférences , le premier n'excluant pas le se- 
cond. Cette proposition est repoussée, comme 
n'offrant qu'un moyen de prolonger et d'em- 
brouiller les négociations. 

Les plénipotentiaires français remettent, 

(i) Cette observation n'ëtait pas fondée; car la mëdi'atiqn 
ne venait pas directement de Paris et de Pëtersbourg, mais 
étVLÎt exercée à Teschen , par les plénipotentiaires français et 
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I 

le () août, une première déclaration parfai- 
tement étrangère an but essentiel du con-- 
grès. On arrive bientôt au lo, sans avoir 
fait autre chose que de se transmettre des 
notes insignifiantes sur les questions préli* 
minaires. Les pleins pouvoirs n'avaient pas 
même encore été échangés. Les plénipo- 
tentiaires de Russie et de Prusse déclarent 
alors leur mission finie. Ainsi le Congrès est 
rompu avant même d'avoir été ouvert. Dans 
la réalité , les plénipotentiaires français 
avaient ordre de ne point négocier sur le 
fond ; et ils ne s'acquittèrent que trop bien 
de leur mission. 

L'empereur d'Autriche, dont la médiation 
avait été éludée avec tant de légèreté, fait 
remettre, le.iii août, au comte de Narbonne, 
une déclaration dans laquelle, comme dans 
le manifeste qui la suivit , la cour de Vienne 
disait, en substance, « que François I^ en se 
résignant à une alliance de famille avec ]>îa- 
poléon, avait cru obtenir sur lui une in- 
fluence légitime, et capable de lui inspirer un 
esprit de modération et le respect pour les 
droits des états indépendans ; mais que bien- 
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tôt de nouvelles réunions d'états étaient ve- 
nues réveiller les inquiétudes des puissances, 
et préparer, par leur funeste réaction, la 
guerre de 1 8 1 2 ; que TAutriche s'était efforcée 
d'accélérer le retour de la paix générale; mais 
que Napoléon, loin de montrer des inten- 
tions analogues, avait donné des déclarations 
qui ne laissaient aucun espoir fondé qu'il se 
prêtât à faire les sacrifices jugés nécessaires 
pour la paix de l'Europe; que là marche du 
congrès de Prague n'avait que trop démontré 
qu'en acceptant, pour la forme, la proposi- . 
tion d'une négociation, la France avait voulu 
en éluder l'effet;.... que l'Autriche sortait de 
cette négociation dont le résultat avait trompé 
ses vœux les plus chers^ avec la conscience 
de la bonne foi qu'elle y avait portée, et 
qu'elle n'allait prendre les armes que pour 
atteindre, de concert avec les puissances 
douées des mêmes sentimens, le but du'elle 
s'était proposé. » 

La rupture du congrès de Prague devient 
le signal d'une reprise d'armes générale. Les 
alliés avaient profité de l'armistice pour aug- 
menter leurs forces, soit par d'immenses le- 
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vées , soit par de aouvellëis alliances dont la 
sincérité fût telle, que chaque état s'empressa 
de fournir des contingens supérieurs à ceux 
qui avaient étç stipulés^. Il est vrai que lar- 
deur des peuples secondait en tout point le 
zèle des souverains. Les opérations militaires 
ne tardent pas à commencer sous les yeux 
des monarques alliés^ qui personnellement se 
vouèrent sans réserve à la cause du genre 
humain offensé. Le prince de Schwartzem- 
berg, qui faisait fonction de généralissime ^ 
grade dû autant à son mérite militaire qu'au 
rang de son souverain, attaque Dresde, le 
^7 août. Napoléon accourant de la Silésie , 
avec rélite de ses troupes, fond inopinément 
sur les assiégeaîQS , qu il force à se retirer. 
C'est dans cette attaque que le général Mo-^ 
reau qui, pour combattre, arrivait des Etats- 
Unis, eut les deux jambes brisées par le même 
boulet. Ce revers est balancé par la victoire 
de la Katzbach que remporte le général 
Blucher sur les maréchaux Ney et Macdonald, 
ainsi que par la destruction de la division 
Vandamme qu'opère dans les défilés de la 
Bohême^ le général rus^eOstermann.Lestra^ 
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\taux et les actes des cabinets oàalisés secon-^ 
daient ou fortifiaient les opérations 6e la 
guerre. Il est signé , le 9 septembre , à Tœplitz , 
entre TAutriehe et la Prusse, un traité d'al- 
lîanee; et le même jour, un autre traité plus 
explicite a lieu entre l'Autriche et la Russie. 
Ce dernier portait : i<> la reconstruction des 
monarchies autrichienne et pri^sienne sur 
réchelle oii elles se' trouvaient en i8o5; 

2<^ La dissolution de la confédération du 
Rhin , et l'indépendance absolue dçs États 
intermédiaires entre l'Autriche et la Prusse ; 

3^ La restitution à la maison de Bruns*' 
wick - Lunebourg de tous ses États d'Alle- 



magne ; 



4^ Un arrangement à l'amiable entre l'Au- 
triche, la Russie et la Prusse, sur le sort 
futur du duché de Varsovie. 

Les cours de Vienne et de Pétersbourg 
s'engageaient à tenir chacune en campagne 
r5o,ooo hommes au moins. On arrête, dans 
des articles réparés, la restitution des. pays 
réunis à la France, sous le nom de 35^® dwi-- 
sion militaire^ ainsi que celïe des états d^Al- 
lemagne possédés par des individus français. 
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En rapprochant ce deroier traité de celui de 
Raichenbach du ay juin , on voit le déwlop- 
pemant graduel des Tufes des alliéi, et leiir 
résolution de i^^i^iiie beaneoup ta puissance 
de Napoléon, quoiqu'ils ne SM^eassent point 
eaficore à Fa^nésintir. De nobvelles intentions 
naquiroiit de ncmyeaux succès. > 

L'Angleterre signe aussi, le 5 octobrp, à 
Tœpli^z, un traité d'alliance àveC l'Autrichei 
Il est âuit^î d^m traité de subside par leqii4 
la première propiettait . à là seconde- deuK 
millions stetling'fetcomxae, si la cour, de 
liondrea eût été la distriButtioe des trésorà 
tlû monde, outre les subftides prodigués dans 
le cours de cette année à rAutriqbe^ à la 
Prusse et à la Russie, elle accorde à l'E^^ 
gne 4oo,0oô 1; st., ^u roi de Sicile 2^0,000 
L st., au roi de Suède t5o,ooo 1. st., etc.; et 
il est voté encore pour I-Hano'vre , le Portugal 
et la ville de Moscou, des sommes considé-r 
rabies, en dédomnidgemeiit de l^urs périesi 
L'histoire n'offre, en libéralités, riendesem-» 
bJable. 

La Bayiwe, jetée par le eoui^des éTçne- 
mens dans: l'alliance dé la France^ À,v«iit^ii 
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périr en Russie la fleur de ses soldats. De nôti^ 
velles troupes avaient été levées pour la cause 
de Napoléon; mais, les Bavarois étaient fati- 
gués de servir des intérêts étrangers ^ et d être 
les meurtriers de Icsurs compatriotes. Le gé* 
néral Wrède, plein de feu et de pénétration ^ 
cf oit pouvoir, à l'exemple du général d'York, 
suspendre de sçn chef les opérations contre 
les alliés. Sa cour ne le désavoue pas; et 
peu après sont conclus à Ried^ le 9 octobre 
1^3, deux traités par lesquels l'Autridie et 
la Bavière s'engageaient à concourir de tous 
leurs efforts à la dissolution de la confédà*a*- 
tion du Rhin et au rétablissement de l'ordre 
en Europe. La Bavière consentait, moyennant 
une indemnité complète, à se prêter aux ces- 
sions jugées nécessaires pour assurer aux deux 
états^ une ligne militaire convenable. Cette 
puissance devait fournir à la cause générale 
36,ooo hommes. 

. Cependant la grande armée alliée, aux 
ordres du prince de Schwartzemberg, avait 
commencé son mouvement offensif contre 
Napoléon qui, de Dresde, s'était porté sur 
Leipsick. Une bataille générale s'engage le 
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|6 octotire. La défaite du maréchal Marmbnty 
à Mœçhern, par le général Blucher, dwide 
dans cette première journée la retraite de 
Farmée française sur la rive gauche de la 
Partha. Napoléon j qui aurait dû avoir con- 
naissance de l'arrivée du général Bennigsen , 
à la tête de 4û,ooo hommes, reste toute la 
journée du 1 7 dan? une indécision ou dans 
une inaction imprudentes. Le lendemain, la 
bataille recommence. Le soldat français sou- 
tient sa réputation ; celle de Napoléon se dé- 
ment. Non-seulement la distribution des corps 
et lè choix des positions ne furent pas faits 
avec intelligeiice, mais la retraite, qui n'avait 
pas été prévue, devenait très-difficile, parce 
que Farmée avait sur ses derrières FElster et 
la Pleiss, avec un seul pont pour faire. passer 
trois mille voitures^ et une immense artil- 
lerie. 

Dans la nuit du 18 au 19, Fordre d'une re- 
traite géfiéraile est donné. L'arrière-^arde de 
Farmée française, à la vue du pont de Lin- 
denau qui venait d'être coupé par Fordre de 
Napoléon, ayant qu'elle l'eût franchi , se dé-^ 
bande. T^a presque totalité de t?ette arrière,- 
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garde, forte de ao^ooo hommes, est prise ou 
pr0ci[iitée dans TËlstér. LÀ périt le prince 
Pônidtowski^ l'honiieur de Tar mée polonaise. 
Napoléon Iqi'^inéine, sans cesse harcelé par 
le général Czeriiitcheff , est attaqué à H&nau 
par lé général Wrèdte, qu'il repousse après 
une action sanglante; et il arrive à Mayence^ 
le 20 iraVembre, avec 6o,oob hoinmes seu-^ 
l^neht 9 dont bne fièvre pestilentielle aasiporta 
bientôt une partie. Toutefois le prestige de 
yinvindbilité de Napoléon était détruit. 

La Saxe, depius ^rès.de cinquanie ans^ 
obâssait à Frédéric-^ Auguste ) prince trèa 
estimable y et du noïabre de ceux qui sansi 
fracas , piarviènnènt à rendre leur peuple 
heureux par lès voies les plus sûras y la paix 
et réepnomie. Il s'était séparé, peu après k 
paix de Bàle, du corps germanique^ àTinsti- 
gation de la Prusse dont il avait adopté le 
système. Ëntraiiiée dans la guerre de 1806, 
la Sdxe se trouvait, a{»rës la bataille d'Iéna, 
à la disposition de Napoléon ^i préféra^ 
pour bon propre intéref, accorder la paix à 
Frédéric- Auguste, soiis la condition secrète 
qu*il confierait à la France ses forces et ses 
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ressources, lesquelles furent à riustont dirl^ 
gëes tsoittre la Prusse; Le traite de Tikitt 
avait procuré à ce prince le titre de roi et le 
duehé de Varsovie, qui se composait de la 
plupart des acquisitions faities par la Prusse 
en Pologne 7 depuis 1772. C'était, de la part 
de Napoléon , bien moins le don de l!amitié 
ou de la générosité, qu un moyen iûr de dis- 
poser à-la-fbis de la Saxe et de la Pologne; 
Tandis qu'il dissipait dans ses guerres la 
fortune et le sang des habitans du duché de 
Varsovie, il flattait les Polonais de Fespoir 
de rindépendànce , et promettait succes- 
sivement leur pays au vice-rca d'Italie, à 
Murât et au grand^luc dte Wurtzbourg ; 
mais en définitive, il se proposait de le gki*der 
pour en faire son arsenal du Nord ; et c'est 
dans cette vue qu'il fit ajouter des travaux 
immenses aux anciennes fortifications de 
Danttick. Le rôi de Saxe eut doiic pu, sans 
infidâi té, rompre les Uens de dépendance dans 
lesquels Napoléon le tenait enlacé; et, à 
l'exemple de la plupart des priiîces de la confé- 
dération du Rhin, se vouer à FAUemagnçet àsa 
patrie; mais ce nroiianjue , esdave de ses en- 
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gagements, avait préféré quitter Dresde pour 
se retirer à Ratisbonne, dans les états du 
roi de Bavière, son beau-fràre, d'où il s'en 
tait rendu à P^gue, avec sa famille et son 
trésor. Là, il avait ouvert une négociation avec 
la cour de Vienne; et son plénipotentiaire 
avait même signé, le 20 avril 181 3 , une coan 
vention à laquelle il ne manquait que la rati-? 
^cation du monarque saxon. Par. cet açte^ 
ce prince s'associant à la médiation armée de 
l'Autriche, s'engageait à unir ses forces aux 
siennes , et consentait même à rendre, moyen- 
nant une indemnité, le duché de Varsovie. La 
Saxe était sauvée <> si la ratification royale eût 
été apposée à cet acte. Mais Napoléon,. après 
la bataille de Lut^en , ayant reporté son quar- 
tier général à Dnesde , le roi de Saxe , ébranlé 
par ses menaces, était veiiu le trouver .dans 
sa capitale, et l'avait méiue suivi, lorsqu'à la 
tête de 180,000 hommes il marchait sur 
Leipsick. Après les défaites du 16 et .du 18 
octobre, Frédéric- Auguste, enfermé dans 
cette ville, avait envoyé demander aux mo- 
>tiaik)ws ailliés uiie trêve; mais elle lui avait 
été refusée parce (Ju'oii présumait qu'elle 
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n'avait pour but que de favoriser la retraite 
de Napoléon. Le roi , retenu prisonnier, avait 
écrit à l'empereur Alexandre pour réclamer 
son appui ; et ce prince , pour le consoler, hii 
avait répondu : « Que les égards qu'il devait 
« à la position malheureuse où il se trouvait, 
« lui imposaient le devoir de ne pas entrer en 
« discussion sur les motifs qui avaient gui- 
ci dé sa marche politique; que l'intérêt tnili- 
ce taire devait, dans les circonstances actuelles, 
« diriger seul les vues qu'il pouvait suivre à 
<K cet égard,.... et qu'il lui demandait de lui 
« vouer une entière confiance , espérant que 
«les événemens le mettraient à même d y 
«répondre, » etc. Il parait que Frédéric- 
Auguste avait fait un peu trop de fond sur 
ces expressions de consolation dont un vain- 
(Jueur magnanime ne peut se dispenser envers 
un illustre prisonnier; mais le sort du roi de 
Saxe ne dépendait pas uniquement de l'em- 
pereur de Russie ; et cette grande et impor- 
tante affaire n'était point du ressort des af- 
fections, quelque sincères qu'elles pussent 
être. Frédéric-Auguste, cortduit au château de 
Frédérichfeld , à quelques lieues de Berlin, 
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setaît ainsi trouvé victime des projets in* 
sèfiSjés d'un homme dont^ par èxcàs de vettu, 
il avait trop respecté la funeste alliance. 
Après la capitulation de la ville de Dresde , du 
II novembre i6i3, et l'entière évacuation 
diè la Saxe royale par les Français, die est ad- 
ministrée par les alliés comme pays conquis , 
et gouvernée par le princte Re^min, qui la 
transmet bientôt aux autorités prussieanea. 

Un double orgueil avait dominé Napoléon , 
celui de briser et de donner des couroïiiies. 
Dans la guerre contre la Prusse , de plusieurs 
trônes pulvérisés il avait formé celui de West* 
phalie , sur lequel il avait élevé son^ frère Jé- 
rôme, jeune homme dissipé et dissipateur ^ 
plaçant l'art de régner dans tes bals, les f<^es 
et les dissolutions- Du reste, le royaume de 
Westphalie n'était guère qu'une des pr^ectu- 
res de 1-empire dé Napoléon ; ààns même en 
prévenirJérôme^ilen avait détacbédes parties, 
en vertu de décrets dont la connaissance arri« 
vfeitàCassel par \t Moniteur. Les soldats West- 
plialiens étaient traiispôrtés^ de F Autriche 
en Espagne , et de l'Espagne en Russie, à-4a- 
fois victiïhes de la guêtre, des saisons et des 
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climats; mais à Ventrée des aliies en Âllema- 
gne, la fermentation éclate en Westphialie : 
le» révoltaes se mnltîpKent; dés rëgimens dé- 
sertent; et Jérôme, délaissé de ses sujets qui 
te hiéprisieuient, se trouve dans l'impossibilité 
de défendre sa cduronnê. Deux fois cha^é 
de la capitale par. les généraux CzemitclièfF 
et Saint ^ Priest , le prince héréditaire de 
H^se^jlassel ^i prend possession à la fin d'oc^ 
tobre, au liom de son père. Lés parties en- 
core mal unies du royaume dé Westphalie 
retournait à leurs maitres légitimes; et Jé- 
rôme Bonaparte disparaît^ sans bruit, d'un 
théâtre oti il avait i*eprésenté moins en roi 
qu'en baladin.. IjC royaume de Westphalie ^ 
cnééen i8o6, et confirmé par la paix dèTil- 
sitt, avait duré sept années; 

Le roi de Wirtemberg, entraîné pUr 1 es- 
prit public de rAllemagne et par la conduite 
patriotique de ses troupes qui, d'elles-mêmes, 
à la bataille de Leîpsick , étaient passées dans 
les ran^s des alliés, signe à Fulde, le â no- 
vbmbre iSi3/une alliance avec rAutriche 
qui lui garantissait ses états- L'armée xvir- 
tembergcoise devait se réunir à l'armée au- 
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trichieime. Par des articles secrets, le roi de 
Wirtemberg se prétait à toutes les cessions 
jugées convenables, « moyennant nne indem- 
« iiité aussi complète que le permettrait la 
« masse des objets disponibles , et la plus 
^ rapprochée des dimensions présentes^ de 
<c son royaume. » Ce monarquç soutient avec 
énergie la cause qu'il venait d'embrasser , et 
le prince royal, son fils, fait, dsuis la campagne 
de i8i4» plusieurs actions d'éclat. 

Les états delà confédération du Rhin n ér 
taient unis à Napoléon que par la crainte de 
sa puissance ou par le désir de conserver 
leurs titres nouveaux et leurs acqinsitions. 
Du moment que les alliés les leur garan* 
tirent, la plupart d'èntr'eux ne balancèrent 
pas à rompre un pacte de servitude et; de. 
honte. Les rois de Bavière et de Wirtemberg, 
les grands-ducs de Wurtzbourget de Bade,, 
les ducs de Saxe-Weymar , de Nassau , et plu-^ 
sieurs autres , les avaient précédés ou imités. 
Presque tous avaient tourné leurs armes con-^ 
trè leur prétenduprotecteur. Le prince primat, 
qui savait combien les souverains alliés étaient 
mécontens de ses liaisons avec Napoléon, avait 
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quitté Francfort, et s^étuit retiré dans son évê- 
ché de Constance. Le grand-duçlié de Franc- 
fort est cédé, comme état conquis, à l'Autri- 
che, et la confédération du Rhin est dissoute. 
Les monarques alliés,, dans une déclaration 
donnée à Francfort , le i *' de décembre 1 8 1 3, 
annoncent <r qu'ils ne faisaient pas la guerre 
«à là France, mais à cette prépondérance 
<i hautement annoncée que, pour le malheur 
« de l'Europe et de la France elle-même, Na- 
ce poléon avait trop long^têmps exercée hors 
«rdes linlites de son empire » I^es mo- 
narques alliés offraient à Napoléon une paix 
fondée sur l'indépendance des divers états, et 
qui , par une sage répartition de forces , put 
préserver désormais l'Europe des calamités 
qui, depuis vingt ans, pesaient sur elle. Ils 
manifestaient leur intention que la France 
fût grande, forte et puissante, et lui confir- 
maient une étendue de territoire supérieure 
à celle qu'elle avait sous ses rois. Mais comme 
il n'y avait rien de spécifié sur cette éten- 
due, il était à présumer qu'elle ne serait 
fixée que par la victoire. Au moment oîi les 
souverains alliés publiaient cet acte, ils con- 



Digitized by VjOOQIC 



LXXYIU IWTRODUCTIUW. 

eluaient^un traite général avec les pririo^ 
d'Allemàgnfi, lesquels s'engageaient à comh^ 
cre^. aux frais de la goerre une aimée de leur 
rwenu brut. La somme qui en résultait, et éva- 
luée à quarante-quatre milliops^ devait être 
partagée entre la Russie, T Autriche et la Prus- 
se, comme chargéesde laconduitede la giwrre. 
La Hollande, soumise suçqessiv^entà 
tciutea les formes de gouvennefiTent, avait vu 
sa liberté étouffée et ses; ressource d^vorees 
par Finsatiable Napoléon. Finance», o^Çf^-^ 
merce, colonies i» marine, tout avait disparu 
sous son jrégime de fer. Le pavillon batos^e 
flottait à peine dans quelques, ports désai^ts; 
et les matelots, transformés eji soldats, fai- 
saient la guerre eu Espagne, en Allemagne, 
en Russie* Un désespoir que la terreur' seule 
enchaînait , était dans tous les cœurs. Qu'on 
juge de rélan des Hollandais, lorsqu'ils vi- , 
rentrEurope armée pour Tindépendance!..- 
L'expression de la haine envcsrs F^surpataur 
devenue unanime se manifesté sans mena- 
gement(i)*Phi&ieursvillesouvrentleura portes 
- • • ' - ■ ■ ■ -' ■..,■■ ,,----. 

(i ) A Amsterdam., à un signal donn^ , toutes les personnes qni 
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aux sAViés avant même d'être soimtiëes ^ et une 
deputation des preoiières classes d'Amsterr 
dam se rend incontinent àLondres, pour in vi^ 
tcF le prince d!Orange, fi|s du stathouder, à re- 
venir dans sa patrie; iLdébarque ea Hollande^ 
Appelé par une proclamation à régner sur 
les Pays-Bas , il fait paisiblement son entrée 
dans Amsterdam, le â décembre; Ainsi, en 
peu de jours., et presque sans effusion de 
sang, est consommée la révolution de la Hol^ 
Iande« Celle de la Belgique la suit de près, 
tant Pimpulsion générale secondait Fappari-^ 
tîon des libérateurs. 

Dans tout le cours de la révolution, le 
Uanemarck avait professé la plus exacte neu*^ 
tpalité. Mais les intrigues actives de ]\apoléon 
avaient donné lieu à l'Angleterre , après la 
paix de Tilsitt, de soupçonner que la cour 
de Copenhague voulait mettre sa ûatte à la 
disposition de son implacable ennemi; et ce 
soupçon, que rien de plausible n a depuis jus- 
tifié, avait amené de la part de l'Angleter reFin* 
vàsion de File de Sélande, le bombardement 

.se trouvaient au grand thëàtre, arborèrent la cocarde orange ; 
cd« se fil comme un changement de costume ou de d^oration. 
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de Copenhague, Fenlèvement de toute la ma- 
rine et la conquête des colonies du Dane- 
marck. Le désastre de cette antique monarchie 
ne pouvait être plus complet. Frcdéric VI , 
quoique désapprobateur des principes de 
Napoléon , se trouve contraint de deve- 
nir son allié. Cependant les revers de ï8i2 
avaient porté la cour de Copenhague à s'en 
détacher; mais F Angleterre exigeait que, pour 
prix de son alliance, la Norwège fut cédée 
à la Suède , et elle ne promettait , en retour, 
qu'une indemnité incertaine et inégalé. Fré- 
déric VI se trouve forcé par cette rigueur de 
recourir encore à l'alliance de la France. Il ne 
pouvait abandonner la Norwège, pays de la 
plus haute importance pour le Dançmarck, 
liC président de Kaas va renouveler à Dresde, 
\e îo juillet i8i 3, l'alliance avec Napoléon; 
et les troupes danoises se combinent dans la 
basse Allemagne avec les troupes françaises. 
Mais bientôt revenant à une conduite plus 
conforme à ses affections comme à sa situa- 
^tion, la cour de Copenhague signe, le i5 
décembre, avec la Suède, un armistice qui 
est suivi du traité de Kiel du 1 4 janvier i8i4? 



Digitized by VjOOQIC 



IHTRODUCTION. tXXXI 

entre le Danemarek , la Suède et l'Angleterre. 
Le premier cédait à la couronne de Suède 
la Norwège, et recevait préliminairement en 
indemnité la Poméranie suédoise et l'île de 
Rugen, avec promesse d'un dédommagement 
plus étendu. Le roi de Danemarek publie in- 
continent la guerre contre Napoléon, qui se 
trouve ainsi privé de tous les alliés que lui 
avaient procurés ses intrigues ou les cîrcons - 
tances ) mais jamais l'estime et la confiance. 
La Suisse avait été cruellement opprimée 
par le Directoire exécutif; et le premier 
consul , feignant de lui rendre ses antiques 
libertés, l'avait énervée par un acte de mé- 
diation , en vetta duquel le plus puissant des 
cantons, Berne, partagé en deux, avait perdu 
le moyen de se défendre, et de défendre ses 
co-états. De nouveaux cantons avaient été 
formés ; et ce partage avait encore af&ibli le 
nerf et l'unité de la confédération helvétique. 
Le landamman^ ou premier magistrat de la 
Suisse, était soumis à la confirmation de la 
Ftance qui, par suite d£s capitulations ^ 
avait à sa disposition presque toutes les forces 
d'un peuple brave et vertueux. La Suisse, 



Digitized by VjOOQIC 



LXXXll * INTEODUCTION. 

pour prix de ses pertes et de sa dépendance, 
avait Vu ses manufactures repoussées du sol . 
français, l'importation des grains et du sel 
entravée, et le Valais arraché à la confédéra- ' 
tion helvétique. Enveloppée de toutes parts,, 
elle n'était plus qu'une enclave de la France,, 
et n'avait pas même les avantages des 
Français. Plusieurs fois il fut question de 
l'incorporer, ou de l'ériger en souverai- 
neté ; mais le premier projet fut jugé inutile 
pusque la France la possédait par le fait ; et 
le second fut rejeté , parce que la Suisse n'eût 
pu fournir au faste de la royauté. Ainsi , 
l'orgueil seul avait empêché d'effacer les der- 
niers vestiges de la liberté helvétique, de 
cette liberté mesurée, aussi favorable aux 
droits des individus qu'à ceux de la nation. 
L'esprit public de la plupart des cantons, 
quoique comprimé par la crainte, s'était ré- 
veillé à l'approche des armées alliées. Le parti 
patriotique appelait les Suisses aux. firmes ; 
mais la diète extraordinaire de Zurich avait 
par prudence proclamé sa neutralité , réso- . 
lution qui pouvait retarder la libération de 
l'Europe. 
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On sait que les frontières de France , du 
côté de la Suisse^ offrent plusil^urs gorges 
que la bonne intelligence avec les/cantons 
avait fait négliger de for tifÎOT. Le ganeralts- 
sime prince de Sehwartzemberg avait fait 
un travail pour prouver Favantage ^e péné- 
trer en France par ces portes naturelles^ 
Habitiié à faire concourir la raison pôli^ 
tique auxrsuccè& militaires 9 il adresse aux can*" 
tons, le ai décembre i8i3, une pro<^matiôn 
danslaquelle il annonçait le passage de son ar-^ 
méé par leur territoire. Dans tUie autre proqla-^ 
mation, les monarques alliés exposaient aux 
cantons-^ « Que la marche irrésistible d'une 
guerre sur le caractère et le but de laquelle 
il ne pouvait plus exister deux maniées de 
voir parmi tons les contemporains jus^s et 
éclairés, 1« forçait de traverser une partie 
du .territoire suisse; qu'aux yeux du monde^ 
cette demande était suffîsamment justifiée 
par la nécessité qu'impc^sait une entreprise 
dont la justice était généraleraent recon- 
nue; qu0 cependant une considération d'ime 
aussi haute importance ne paraîtrait pas suft 
fisante aux alliés, si la Suisse se trouvait dani 
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une situation qui lui permit d opposer auK 
progrès de leurs armes une neutralité légi- 
time et véritable; mais que la Suisse était si 
peu dans ce cas, que tous les principes du 
droit des gens autorisaient à regarder comme 
nul ce qu'aujourd'hui elle appelait saneutra^ 
litéj attendu quil ne pouvait exister de véri- 
table neutralité pour un état, tant qu'il ne 
jouissait pas d'une véritable indépendance..^, 
que la Suisse, sous sa constitution présente! 
ne formait un corps politique que de nom^ 
et que, dans toutes les choses essentielles, 
die n'offrait qu'un état subordonné et dépen- 
dant, et n'était, tout en conservant quelques 
faibles restes de ses prérogatives et de ses 
institutions primitives, qu'une véritable pro- 
vince de l'empire français. » 

Ces dispositions des alliés flattaient les 
véritables Suisses de l'espoir d'un prochain 
changement, et surtout du retour de cette li- 
berté dont ils sentaient *tout le prix parce 
qu'ils n'en abusaient pas. L'arrivée du quartier 
général du prince Schwartzemberg à Berne, 
le 26 décembre , achevé d'entraîner les esprits. 
Les députés d'Uri , de Schwitz, de Lu- 
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cerne, di^ Zurich, de Glaris , de Zug, de Fri- 
bourg, de Baie , de SchafTouse, des deux Àpr 
penzels , ainsi que les députas de Saint-Gall , 
de la Turgovie, de FArgovie, et du pays de 
Vaud, réunis à Zurich, rejettent, le ag dë^ 
cembre, la constitution de 1802, et se décla- 
rent pour l'ancien système fédéral , mais en 
lui donnant plus dç solidité et d'extension. 
Cette résolution est. adoptée le lendemain 
par les députés de Soleure et des Grisons; il 
ne manquait plus que l'adhésion des cantons 
de Berne, du Tésin et d'Underwald. 

Les ministres de Russie et d'Autriche re- 
mettent, le 3i décembre, aulanda»man, ui^é 
note dans laquelle ils invitaient les cantons, 
au nom des puissances alliées , à s'occuper de 
la formation d'un acte constitutionnel, et 
leur en promettaient la garantie, ainsi que 
la restitution des parties du territoire suisse' 
envahies par la France. Dès-lors, fut renversé 
tout l'ouvrage imaginé par JN^apoléon pour 
faire delaâuisse un des instrumens de sa do- 
mination sur l'Allemagne méridionale et l'Ita- 
lie; et l'on acquit une nouvelle preuve que 
toutes les constitutions imposées par la force, 
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et noB appropriées aux localités et aux moeurs, 
ne sont pas durables. . 

Là nation espagnole continuait , avec les 
secours de TAngleterre et du Portugal, à 
résister h l'oppression. La bataille de^ Vit- 
tbria, gagnée par lord Wellington, le 26 
juillet 181 3 , avait décidé du sort du pr^en- 
dû roi d'Espagne, Joseph Bonaparte. Aprèà 
une suite de combats, le général anglais passe 
la Bidassoa; et l'armée française, poussée de 
position en position, se jreplie sur Rayonne , 
malgré lia résistance opiniâtre du maré- 
chal Soult qui, élevé à récole de Napoléon , 
n'épargnait pas le sang. Tout espoir de cou- 
server l'Espagne étant évanoui. Napoléon 
songe à se, faire un mérite de la nécessité ^ et 
il cçoit qu'en rendant à Ferdinand VU la li- 
berté, il acquerra un ami et même un allié, 
il lui adresse un agent qui , sous un faux nom^ 
arrive à Valencai, le 1 3 novembre, et présente 
à Ferdinand une lettre de Napoléon dans la- 
quelle celui'Kîi disait « que les circonstances 
« dans lesquelles se trouvaient son empire et sa 
« politique , lui faisaient désirer de terminer , 
a d'une seule fois j les affaires de l'Espagne; 
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«que rAiigleterre y fomentait ranarchie et 
(c le jacobinisme, et travaillait à anéantir la 
(ic monarchie et à détruire la noblesse, pour 
'a y établir une république; qu'il ne pourrait 
« voir qu'avec une grande peine la destruc*- 
« tion d une nation si voisine, et avec laquelle 
« il avait tant d'intérêts maritimes communs ; 
a qu'il désirait donc ôter tout prétexte à 
« l'influence anglaise, et rétablir. les noeuds 
« d'amitié et de bon voisinage qui avaient 
(c existé si long-temps entre les deux na-* 
« tions; qu'il devait ajouter foi à tout ce 
« que lui dirait le sièur de La Forêt, et 
« être assuré de la sincérité des senti- 
« ments d'estime qu'il lui avait voués pour la 
« vie. » 

Chargé de la mission de transmettre des 
sentimens empreints d'une duplicité si gros- 
sière, l'envoyé met toute sa dextérité à 
convaincre Ferdinand de leur sincérité, et 
va jusqu'à assurer ce monarque si indi- 
gnement traité, que Napoléon avait fait à 
Bayonne, tout ce qui avait dépendu de lui, 
pour rétablir la bonne harmonie dans la 
famille royale d'Espagne. Il ajoutait que si 
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le roi d'Espagne acceptait la couronne queNa- 
poléon consentait à lui rendre , il ëtait essen- 
tiel qu'ils se concertassent sur les moyens 
d'en chasser les Anglais. Ferdinand répond 
(c que dans la situation où il se trouvait, il ne 
« pouvait rien faire, ni conclure, sans l'aveu 
« de la régence d'Espagne, et que, dans ses 
« alliances , il n'écouterait que l'intérêt de 
a son pays. » Ce prince, sans être ébloui de sa 
situation nouvelle, écrit dans le même sens à 
Napoléon , en lui annonçant a que plutôt de 
c<r se départir de cette conduite , il était prêt à 
« passer toute sa vie à Valençai, ainsi qu'il 
ce y vivait depuis cinq ans et demi. » Cette 
fermeté inattendue étonne Napoléon. La né- 
gociation, quelque temps suspendue, est re- 
prise. Le duc de San-Carlos, exilé long-temps 
pour sa fidélité envers Ferdinand , et l'envoyé 
de Napoléon, minutent un traité qui ne 
ser^ définitif que lorsqu'il .aura été ratifié 
par la régence d'Espagne, et par le roi lui- 
même. Le duc de San-Carlos se hâte d'an- 
noncer à ses compatriotes un événement qui 
était pour eux une victoire signalée. Napo- 
léon reconnaissait Ferdinand et sessucces- 
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seurs pour rois d'Espagne, conformément 
à l'ordre établi pour les lois fondamen- 
tales de ce royaume, dont il confirmait 
Fintégrité, telle quelle existiait ayant la 
guerre. Le duc de San-Carlos ayant tardé à 
revenir d'Espagne, par suite des difficultés 
orgueilleuses élevées par les Cortès disposés à 
garder le pouvoir. Napoléon consent au 
départ immédiat de Ferdinand VII , dont 
les armées alliées étaient sur le poiat de 
rompre les fers. Le dominateur s'abusait étraiu 
gement, en croyant que le monarque élargi 
serait son ami ou du moins resterait neu- 
tre. Tous les devoirs politiques , comme 
tous les sentiments privés , s'y opposaient ; et 
la vengeance espagnole mieux dirigée , n'en 
fut que plus ardente. Le drame de Bayonne, 
conduit avec une intrigue souillée par tant 
de bassesse et de violences, n'aboutit donc qu'à 
la mort d'un million d'Espagnols et de Fran- 
çais, et sera la honte éternelle de son auteur. 

Devenu , par les bizarreries de . la fortune , 
roi d'une brillante monarchie, Joachim Mu- 
rat n'avait vu dans un trône que les jouis- 
sances de l'orgueil, ou la vanité de paraître 
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en paladin, vêtu comme un histrioA. Charge 
par Napoléon de ramener hors de la Russie 
les déplorables débris de Farmee française 
en proie à toutes les horreurs de la famine 
et deJa guerre, Murât n'avait pu suspendre 
sa retraite précipitée que sur les bords de 
roder. Napoléon, mécontent de l'évacuation 
d'une si vaste étendue de pays qui suffisait 
pour attester la grandeur de ses revers, 
lui avait oté le commandement de l'armée 
pour le confier au vice^oi d'Italie, Beau-» 
harnais, en donnant publiquement pour 
motif que ce dernier était plus versé dans 
l'administration militaire. Le roi de Naples, 
blessé d'un pareil affront, et se persuadant 
qu'il n'avait plus rien à craindre'ni à espérer 
de Napoléon ^ retourne dans sa capitale, 
et médite une défection. Il propose à la 
cour devienne une alliance offensive, pourvu 
qu'elle lui assure toute l'Italie. Cette propo- 
sition ayant été repoussée comme extrava-- 
gant«. Murât s'était tourné du côté de l'An- 
gleterre et avait écrit à lord Bentinck, 
commandant des forces anglaises en Sicile, 
que si, par le concours de sa nation, il deve- 
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nait roi d' Italie ^îl favoriserait exclusivement 
les intérêts au commerce anglais; mais la 
cour de Londres ayant également refusé d'en- 
trer dans les vues de Murât, ce personnage va- 
riable en ses desseins, parce qj^'il manquait c^e 
jugement et ignoraitrart deseplacerauniveau 
des événements, se rapproche deNapoléon. Il 
vient lesedonder en Allemagne, dans la canv- 
pagne de iSi 3, jusqu'au revers irréparable 
de Leipsick qui le ramène précipitamment à 
Naples. Alors il renoue la négociation avec 
le cabinet autrichien, auquel il ne demande «^ 
pour prix de son alliance, que la garantie 
du royaume de Naples, et celle des pays 
situés entre ses états et la rive droite du 
Pô. Cette proposition , quoique un peu 
moins romanesque que la première, est encore 
rejetée par F Autriche.-;--Murat, tour-à-tour irr 
résolu etaudacieux, envahit subitement l'Etat 
Romain, la Toscane et le Bolonais. La cour 
devienne, qui craignait une révolution dans 
toute l'Italie, se décide à conclure, le ii janvier 
i8î4i avec le roi de Naples, un traité d'al- 
liance et de garantie , « en vue de concourir 
« au rétablissement d'un juste équilibre enr 
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« tre les puissances , et pour assurer à FEii* 
« rope, et en particulier à Fltalie, un état de 
« paix véritable* » L'empereur d'Autriche ga- 
rantissait à Murât et à ses héritiers et succès^ 
seurs la jouissance libre et paisible, ainsi 
que la souveraineté pleine et entiàre, de tous 
les états qu'il possédait en Italie. Il s'obligeait 
aussi à obtenir du rqi de Sicile, Ferdinand , 
une renonciation formelle au royaume de 
Naples, et Murât devait cU)nner une renon- 
ciation semblable par rapport ^à la Sicile. 
La cour de Vienne s'engageait à obtenir 
de ses alliés la participation à ces arrange*^ 
nients; et Murât devait fournir trente mille 
hommes pour coopérer avec les troupes au- 
trichiennes contre les Français. 

Ce traité ayant été communiqué à la cour 
de Londres, avait donné lieu à un armistice 
conclu à Naples le 3 février, entre les Anglais 
et Murât; armistice qui devait être suivi 
d'une convention miUtaire dont l'objet serait 
de concerter un plan d'opérations en Italie. 
Si la coopération de Murât avec les alliés 
eut été franche, ses destinées étaient fixées; 
il restait roi de Naples : mais ses hésitations, 
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des fausses démarches , et des prétentions ul- 
térieures devaient bientôt le perdre. Dans la 
circonstance présenté, il ne laissa pas que de 
nuire beaucoup à la cause de Napoléon qu'il 
achevait de décréditer, «i prouvant à l'Eu- 
rope que ses pàrèns les plus proches renon- 
çaient à la défendre. Le grand-duc de Tos- 
cane, le duc de Modène, le roi de Sardaigne 
ainsi que le pape rentrent triomphans dans 
leurs états; et le royaume d'Italie, créé par une 
ambition aviéntureuse, cesse d'exister.. , 

Napoléon se prévalant des termes contenus 
dans la déclaration de Francfort> avait té- 
moigné l'envie d'ouvrir une négociation; 
mais les alliés soupçonnant qu'il ne songeait 
qu'à gagner du temps, s'étaient détermines à 
aller conquérir la paix en Frpnce. Ils passent 
le Rhin, le 21 décembre iÔi3; et le quar- 
tier général fles empereurs de Russie et d'Au- 
triche est déjà le 26 janvier à Langres. Le 
même jour, Napoléon part de St.-Cloud, et 
va surprendre le 29 janvier, à Rrienne, le 
général Blucher. Les avantages sont balancés; 
mais à la bataille tle la Rothière, Napoléon 
est battu par le prince de Schwartzemberg^ à 
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qui l'empereur de Russie fait don de son 
épëe sur le champ de bataille. Il s'engage plu- 
sieurs actions sanglantes et d'un succès varie, 
à la Ferté, à Ghampaubert, à Sens, à Mont- 
mi rail , à Montereau et à Bar-sur- Aube. Mal- 
gré ses courageux efforts, Napoléon est de 
plus en plus resserré par l'ennemi. Devenu 
moins confiant en sa fortune, il faiit partir 
Caulaincoùrt pour les avant-postes ennemis, 
pour entamer des négociations de paix. Elles 
sont ouvertes, le 3 février, à Châtillon^sur- 
Seine. Napoléon propose un armistice fondé 
sur les propositions présentées à Francfort 
par les alliés. Ceux-ci substituent à la propo- 
sition d'un armistice, celle Ae préliminaires 
de paix basés sur l'état delà France en 1789, 
De plus, Strasbourg, Lille, Valenci^mes et 
autres places eussent été occupées pendant 
cinq années, ou jusqu'à l'entier, rembourse- 
ment des contributions perçues sur r Autriche 
et sur la Prusse ; ces conditions sont reje- 
téesi. Les négociations se continuaient avec 
une apparence de b.onne foi , de la part de la 
France, lorsqu^^apoléon ayant obtenu quel- 
que succès, se retranche dans un silence olv- 
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stiné; et son ministre, laissé sans instruction, 
se trouve hors d'état de satisfaire aux de- 
mandes des alliés. Quinze jours s'étant écou- 
lés sans réponse de la part du cabinet fran- 
çais , les plénipotentiaires des alliés insistent 
sur un terme péremptoire pour l'acceptation . 
ou le rejet des conditions offertes. On laisse 
même au plénipotentiaire français la faculté 
de présenter un contre --projet, pourvu qu'il 
réponde à l'esprit du projet des alliés. Le 
terme du lo mars est fixé d'un commun ac- 
cord. 

On ne tarda pas à s'apercevoir que Napo- 
léon ne cherchait qu'à semer la jalousie entre 
les alliés par des offres séparées. En consé- 
quence, le prince de Metternich , lord Castle- 
reagh, le comte de Nesselrode, et le baron 
de Hardenberg, signent à Ghaumont, le 
i^^ mars, au nom de leurs souverains respec- 
tifs, une quadruple alliance offensive et dé- 
fensive, par laquelle «l'Autriche, la Russie, 
'c la Prusse et l'Angleterre s'engageaient, au 
«cas où la France refuserait d'accéder aux 
<t conditions proposées, à réunir tous leurs 
« moyens respectifs pour procurer à l'Eu- 
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« rope une paix générale. Chaque puissance 
«s'obligeait à tenir en campagne, i5o,ooo 
« honlmes au complet. » 

L'Angleterre promettait de fournir un sub* 
side de cinq millions sterling à la Russie, 
à l'Autriche et à la Prusse. L'alliance devait 
durer vingt ans. 

De plus , dans des articles secrets joints au 
traité, les quatre cours convenaient, i® que 
l'Allemagne serait composée de princes sou- 
verains unis par un lien fédératif ; 

2® Que la fédération suisse serait rétablie 
dans ses anciennes limites, et dans une indé- 
pendance placée sous la garantie des grandes 
puissances, en y comprenant la France ; 

3® Que ritalie serait partagée en états in- 
dépendans intermédiaires entre les posses- 
sions autrichiennes en Italie et la France; 

4® Que l'Espagne dans ses anciennes li- 
mites , serait gouvernée par le roi Ferdi- 
nand VIL 

5® Que la Hollande serait libre et indé- 
pendante, sous la souveraineté du prince 
d'Orange, avec un accroissement de terri- 
toire et une frontière convtenable , etc. 
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On peut juger par ces stipulations (]uel 
ensemble de réflexions et de vues les allies 
portaient dans leur entreprise. Leurs pré- 
cautions sont bientôt justifiées par la con- 
duite du plénipotentiaire français qui ne 
produit, le lo mars, que des pièces insigni^ 
fiantes et presque étrangères à Fobjet de la 
négociation. Néanmoins, comme il annonçait 
qu'il allait faire auprès de Napoléon de nou- 
vdles démarches dont il attendait un meil- 
leur succès 7 il lui est accordé un délai de 
quelques j<Hirs. Le contre-projet français est 
enfin remis le i5 mars. Napoléon exigeait^ 
1^ que le royaume d'Italie fût conféré héré- 
ditairement au vice-roi Beauharnais; 

2® Que la France conservât la limite du 
Rhin j les Pays-Bas et le cours de TÊscaut, 
et qu'en renonçant à la Hollande , elle gardât 
Nimègue et juscp'à la ligne du Wall ; 

> Qu'il fôt accordé une indemnité à Jo- 
seph Bonaparte, pour lui tenir lieu de l'Es-^ 
pagne, à Jérôme Bonaparte, pour la West- 
phali^, et au fils de Louis Bonaparte, pour le 
grand-duché de Berg , etc. 

Les? monarques alliés donnent, le lô mars, 
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une déclaration dans laquelle ils disaient en 
substance, «que Napoléon voyant sa puis- 
sance menacée, avait fait proposer un ar- 
mistice, en offrant la remise immédiate des 
places fortes qu'il céderait, et que les al- 
liés avaient proposé de signer sur-le-champ 
des préliminaires de paix qui eussent ra- 
mené la France aux dimensions honorables 
quelle avait sous ses. rois; mais, que quelques 
succès partiels ayant fait changer Napoléon 
de dispositions, son plénipotentiaire avait 
remis, après de longs délais, un contre-projet 
dans lequel revenant sur ce que Napoléon 
avait offert, il demandait, en son nom, que 
des peuples totalement étrangers à la France 
en fissent encore partie , et que dés membres 
de sa famille fussent replacés sur des trônes 
étrangers ; que les négociations ne pouvant 
plus se continuer sur de pareilles bases, les 
alliés allaient poursuivre sans relâche l'exé- 
cution de leur plan. » 

La paix avec Napoléon était impossible» 
parce que non-seulement son orgueil se roi- 
disSait contre toute entrave mise à son am- 
bition, mais parce quiL ne portait aucune 



Digitized by VjOQQIC 



INTROPUCTÏOW. XCIX 

droiture ni bonne foi dans les aigagemens 
auxquels il feignait de consentir. Son minis* 
tre Maret, dans une lettre du 19 mars, à Cau- 
laincourt , l'instruisait <c que l'empereur dési- 
<c rait qu'il évitât de s'expliquer d'une manière 
« claire, relativement à la remise des forte- 
« resses d'Anvers, de Mayence et d'Alexan- 
a.drie..... ces trois cleÉs de l'empire ne de- 
« vant jamais être remises, quand même leur 
ce cession serait signée par lui.y> Napoléon, 
pressé entre le prince de Schwartzemberg 
et le général Blucher, avait enfin autorisé 
son plàiipotentiaire à conclure, mais en se 
réservant les moyens de conserver, en dépit 
de la foi donnée et de sa signature , ces trois 
forteresses, dans l'intention de reconquérir 
au moins en partie, l'Allemagne, l'Italie ,^ et 
la Hollande. 

Cependant, tandis que l'alliance de Chau- 
mont avait donné aux opérations militaires 
et politiques des alliés plus de vigueur et d'u- 
nité. Napoléon, au contraire, ne semblait 
plus avoir aucun plan de guerre ni de ca- 
binet. Au propre comme au figuré, il battait 
la campagne avec une armée de 60,000 hom- 
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mes, agissant en général d avant-garde , plu* 
tôt qu'en monarque chargé de ihéna^r les 
destinées d'un grand empire â>ranlé. Vain- 
queur, le 7 mars , à Craone, il avait été battu 
par l'infatigable Blucher, les 9 et lo, à Laon; 
et fe 2 1 il est défait à Ârcis«SDr-Âube, où l'ar- 
mée autrichienne fut victorieuse. Voulant 
payer d'audace, Napoléon se porte sur Vitry, 
St.-4>izier et Joinville, avec le projet de tour- 
ner l'ennemi ; mais il se trouve coupé lui- 
même de sa capitale et de ses magasins; et sa 
correspondance est interceptée. Le prince de 
Schwartzemberg qui, jusqu'alors, s^était op- 
posé à la marché sur Paris, en fait lui-même 
la proposition à l'empereur Alexandre, qui 
l'accueille avec transport. Les deux armées 
alliées se portent à grandes' journées swr la 
capitale, pendant que Napoléon attaquait le 
27 mars, à St.-Dizier, le corps d'observation 
du général russe- Win tzingerode, que, par 
une méprise funeste, il prenait pour la grande 
armée ennemie. I^es Russes et les Prussiens 
ayant enlevé, le 3o mars, les hauteurs de 
Montmartre et la butte St.-Chauraont, 
Paris, privé de sa seule défense, est contraint 
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de capituler. Les troupes alliçes y entrent le 
mêine jour, ayant à leur tête l'empereur de 
Russie y le roi de Prusse et le priuce de 
Schwartzemberg. Des acclamations accom*- 
pagnent leur marche. Le 3i ^ il se tient un 
grand conseil auquel assistent l'empereur de 
Russie^ le roi de Prusse, le prince de Schwart- 
zemberg, et plusieurs ministres étrangers et 
français. Alexandre ouvre la délibération, 
en observant quïl se présentait trois partis : 
1*" celui d'accorder la paix à Napoléon, en 
prenant contre lui les plus fortes sûretés; 

2<> D'établir un conseil de régence; 

3p De rendre le trône à la famille de Bour- 
bon. Ce dernier avis approuvé par le prince 
de Schwartzemberg, muni des pleins-pou- 
voirs de l'empereur d'Autriche, est plus 
fortement encore appuyé par le prince de 
Talleyrand, qui fait considérer le retour dés 
Bourbons comme le seul parti capable de 
satisfaire les Français et de leur offrir des ga- 
ranties, Surtout d'après le caractère connu 
du chef de la maison de Bourbon qui, par 
son long séjour en Angleterre, devait avoir 
acquis des idées sur la mesure de liberté pro^ 
pre au peuple français. 
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Le roi de Prusse et Fempereut- de Russie 
embrassent sans hésiter cette opinion. Ce 
dernier déclare, en même temps, qu'il ne 
traitera plus avec Napoléon , ni avec aucun * 
miembre de sa famille. Le lendemain, on 
affiche dans Paris une déclaration des sou- 
veraine alliés , conforme à cette résolution , 
et portant de plus « qu'ils respecteront Fin- 
ce tégrité de la France, telle qu'elle avait 
« existé sous ses rois légitimes ; qu'ils pour- 
iK ront même faire plus, parce qu'ils profes- 
« sent toujours que, pour le bonheur de 
« l'Europe , il fallait que la France fût grande 
« et forte; qu'ils reconnaîtront et garantiront 
« la constitution quç la nation française se 
« donnera. » 

Un gouvernement provisoire composé de 
MM. de Talleyrand, de Beurnonville , de 
Jaucourt, de Dalberg et de l'abbé de Mon- 
tesquiou, est nommé le i®** avril, par le sé- 
nat. Ce corps prononce , le 2 avril , la dé- 
chéance de Napoléon, et délie le •peuple et 
l'armée de leurs sermens. 1^ 5, il approuve 
un projet de nouvelle constitution, et rend 
à Louiis XVIII la couronne. C'était le vœu 
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de la France , et celui principalement de la 
ville de Paris. Une partie de ses habitans f 
frappée d'étonnement et d'inquiétude kFas- 
pect d'une armée formidable , put bien rester 
quelques momens dans le silence de l'attente ; 
mais lorsque l'intention des monarques al- 
liés de rendre à la France son roi, et de 
respecter son intégrité, eut été* clairement 
manifestée, alors un élan de joie et de recon- 
naissance électrisa tous les cœurs. La voix 
publique éclata , et l'adresse des politiques 
consista à suivre le torrent , en paraissant le 
diriger. De même que la révolution de 1 792 
ne fut pas l'ouvrage d'un seul homme, ni 
l'effet d'une cause unique; ainsi la restaura- 
tion du trône légitime résulta de plusieiirs 
causes et effets cofnposés. La légitimité, cette 
garantie de tous les droits publics et privés, 
la légitimité prévalait comme principe, sen- 
timent ou nécessité. 

Des personnes ont cru que l'empereur 
d'Autriche avait été porté pour là régence, 
par amour pour sa fille, l'impératrice des 
Français : mais l'opinion ouvertement pro- 
fessée en son nom par le prince de Schwart- 
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zemb^g, dément cette assertion. Si Fran- 
çois I put être un instant flatté de l'idée de 
consola, par la conservation d^un grand 
pouvoir, sa fille malheureuse, il ne dut pa$ 
différer à y renoncer, quand il connut les 
intentions formelles de l'Angleterre et les 
dispositions de là nation française. Le sage 
empereur d'Autriche se montra , dans cette 
occasion, supérieur à toute affectioin parti* 
eulière, ainsi qu'Alexandre s'éleva au^des»is 
de tout ressentiment. Ce derniery placé entre 
Moscou incendié et Paris conservé intact, 
offrira toujours une image de grandeur di- 
gne de l'estime des siècles. 

Les souverains allié» s'étaient engagés à ne 
point traiter de la paix avec Napoléon , comme 
souverain de la France; mais non pas à rejeter 
toute négociation relative à son abdication, 
qui était devenue l'objet principal. Ney et 
Macdonald, et surtout Gaulaincourt, s'inter^ 
posent auprès.d' Alexandre, pour faire obtenir 
à Napoléon un asile honorable : il&ne voulaient 
pas paraître tirer tout leur éclat des bienfaits 
d'un personnage proscrit et dégradé. Ils repré- 
sentent que Napoléon, appwyé sur Fontaine* 
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bleau ayec 5o,ooo soldats, et di^osant d'une 
partie de Tannée du Midi et de ceHë d'Italie 
prête à rentrer, pouvait avec les généraux 
mécontens et tous les désespérés de sa chute, 
allumer dans Fintérienr une guerre dange* 
reuse que la générosité préviaidrait. Il est 
certain que, quoique le résultat de la lutte 
ne pût être douteux , Napoléon pouvait du 
moins la prolonger encore quelque temps par 
une guerre de poste , dans un pays dont les 
alliés connaissaient peu la topographie. Led 
souverains alliés , peu curieux de leur coté de 
séjourner en France , préfèrent d'être géné- 
reux au droit d*être sévères envers celui qui 
avait tout violé et tout outragé. Toutefois , 
ils rejettent la demande que fait Napoléon , 
d'abdiquer en faveur de son fils; on exige 
Tabdication pure et simple; et ce ne fut pas 
sans peine que Ton obtint cette dernière con* 
dition, dont cm fit la base du traité du ii 
avril. ' 

Napoléon, par ce traité, renonçait « pour lui 
«: et ses successeurs et descendans, ainsi que 
<c pour chacun des membres de sa famille , à 
« tout droit de souveraineté et de domina* 
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« tion , tiint sur Fempire français et le royau- 
« me d'Italie que sur tout autre pays. » 

^ L'île d'Elbe , assignée à Napoléon pour le 
lieu de son séjour, formait, sa vie durant, 
une principauté séparée qui serait possédée 
par lui, en toute souveraineté et propriété. Il 
lui était en outre alloué une sotnme annuelle 
de deux millions tournois, en rentes sur le 
grand-livre. 

Les duchés de Parme , Plaisance et Guas- 
talle étaient donnés , en pleine propriété et 
souveraineté , à l'impératrice Marie - Louise 
et à son fils; 

Napoléon avait la propriété d'une corvette, 
et la faculté de retenir pour sa garde 4ûo 
hommes, etc. 

Ce traité est signé par les ministres d'Au- 
triche, de Russie et de Prusse, et par Cau- 
laincourt, Ney et Macdonald, au nom de Na- 
poléon , qui le ratifie au milieu des plus vives 
perplexités. Le plénipotentiaire anglais Cast- 
lereâgh n'accède, au nom de sa cour, qu'aux 
stipulations relatives à l'île d'Elbe et au du- 
ché de Parme. 

Napoléon ne déposa le pouvoir ni par un 
sentiment philosophique, ni par un mouve- 
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ment généreux, mais parce qu'il 3e voyait dan» 
rimpossibilité de le conserver. 11 eut la pré- 
tention d'assimiler son abdication à celle de 
Gharles*Quint ; mais ce dernier abdiqua libre- 
ment, après avoir reinpli ses projets, qui 
étaient de chasser les Turc3 de la Hongrie, 
d'humilier la ligue des protestons d'Allema- 
gne, et d'amener son noble rival, François!'', 
à renoncer à ses prétentions sur Milan et 
sur Naples- Charles- Quint avait gouverné; 
trente ans , d'immenses provinces avec ferme- 
té, dignité, et par les voies admises entre les 
nations civilisées : toujours son génie fut au 
niveau de sa puissance. 

Napoléon remplit plusieurs de ses desseins ; 
mais, comme ils étaient aussi peu réfléchis 
que gigantesques, tous furent à la fin renver- 
sés. Fort au-dessous de sa fortune, sa raison 
s'égarait quand ses succès croissaient; et 
fréquemment les moyens qu'il mit en œuvre, 
furent vils, tortueux, atroces même. Napoléon 
se reposa surtout sur la ruse et la^'perfidie , 
science des petits esprits et des cœurs cor- 
rompus. Il méconnut la prudence qui pré- 
vient ou répare les malheurs. Charles-Quint, 
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après avoir pourvu à tout , en souverain et 
en père, assure sa gloire contre Finconstance 
du sort, par une renonciation que ne trou- 
blèrent jamais les regrets 9 ni les remords^ 
parce qu^il était au'-dessus d'une couronne et 
n'avait point abusé du pouvoir. Placé, pour 
ainsi dire^ dans sa retraite de l'Ëscurial, 
entre la vie et la mort, il recueille, avant 
de descendre au tombeau^ les acdamations 
àe la postérité ouverte pcHir lui ; tandis que 
Napoléon, porté , par l'arrêt des rois , sur des 
rivages étrangers, ne s'occupera dans ses som- 
bres rêves que de l'invasion de sa patrie. Il 
éprouve des regrets sans remords ^ parce qu'il 
était aussi avide des jouissances du trône qu'in- 
sensible aux reproches que lui méritaient ses 
écarts en tout genre; et il quitte la grande 
scàie avec les qualifications de tyran mania- 
que, d^ agresseur insensé de tous les peuples. 
Napoléon, égaré par mille illusions^ crut 
que sa dynastie d'un jour était plus solide- 
ment établie dans l'opinion que celle des^ 
plus illustres monarques, et que ésl famille, 
favorisée par l'aveugle sort, ne tarderait pas 
à primer, en ancienneté, toutes les autres; 
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imprudent, qai ne voyait pas qu'en bravant 
toutes les chances delà fortune, il devait tôt 
ou tard rencontrer une catastrophe, qui le 
précipiterait du faîte d'une grandeur usurpée. 
Il y avait , en quelque sorte, depiiis 1 798, 
deux Frances: l'une interne ^ qui, régie long- 
temps par lès lois de la révolution, dépouil- 
lait ou égorgeait sesenfans, et semait la dé* 
solation et l'effroi dans l'étranger. Tout ce 
que fit cette France, n'est que l'histoire des 
malheurs du tems, mêlée de quelques pages 
héroiqiies. (1 était au dehors une autre France 
d'opinion sans doute, mais ferme dans ses 
principes, qui consistait dans le monarque 
légitime, sa fsimille, et dans cette multitude 
de citoyens de toutes les classes qui, des l'ori- 
gine de la subversion de leur patrie^ avaient 
porté leurs pas che^i: des peuples hospitaliers* 
Les armées royales de l'Ouest avaient repré* 
sente quelque tems la force viable de cette 
France fictive; force qui, plus d'une fois, 
avait jeté l'inquiétude dans l'ame des domi- 
nateurs de l'intérieur. Sur cette France ré- 
gnait Louis XVIII appelé au trône par la 
mort de son frère et de son neveu. Cemonarr 



Digitized by VjOOQIC 



ex' IirTRODUCTION. 

que, dans la campagne de septembre 1792^ 
avait paru à la tête des émigrés armés. A 
Vérone, il avait soutenu la dignité de sa 
maison dans sa réponse à l'envoyé du sénat 
de Venise. A larmée de Condé, il s'était 
exposé pour parler en roi et en père, aux 
avatit-postes des républicains. A Dillingen, 
blessé par une main cachée, il avait conservé 
seul son sang-froid au milieu des courtisans 
éperdus. A Varsovie^ il avait repoussé les 
propositions de Bonaparte- qui , tantôt par 
des menaces , tantôt par l'offre d'un sort 
plus brillant, croyait le faire renoncer à ses 
droits. En Angleterre, dans le château d'Hart- 
well, il adoucissait avec un modique reveim 
beaucoup de malheurs, et régnait par l'es- 
time sur le pays environnant. Or, il est dans 
les lois morales du monde, qu'à la longue la 
sagesse triomphe de l'aveugle témérité; et 
quoique l'époque de ce succès soit souvent 
fort retardée par des événemens difficiles 
à calculer , le résultat n'est pas moins pro- 
bable. Il est vrai que les princes français et 
beaucoup de loyaux sujets secondèrent de 
tous leurs moyens la cause de Louis XVIII. 
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Tandis que le duc d'AngouIême, sous les dra- 
peaux de Wellington, s'attirait le reproche 
de ne pas assez ménager ses jours, et entrait 
dans Bordeaux; le comte d'Artois, qui ayait 
pénétré en Franche-Comté et en Lorraine, 
y réveillait Famour des Français pour leurs 
anciens maîtres. Précurseur de son frère, il 
fait son entrée à Paris, le 12 avril, et dit ces 
mots partis du cœur : inJe ne vois rien ici de 
ce changé, si ce n'est un Français de plus. » 
Le retour du prince était urgent. La France 
presque entièrement envahie, n'offrait plus 
qu'un tableau de désolation : l'ennemi avide 
et irrité, ardent à rendre tous les maux qu'il 
avait reçus, la parcourait en tous sens; et le 
peuple, foulé par les réquisitions et les 
taxes de guerre, tendait au désespoir. Cette 
situation était intolérable pour un pays 
dont la paix intérieure n'avait pas été trou- 
blée depuis tant de siècles, et qui, dans sa 
disgrâce , avait cette élévation de sentimens 
propre aux grandes nations. Le gouverne- 
ment provisoire ouvre des négociations avec 
les alliés; et ceiix-ci, maîtres des conditions, 
exigent que la France rentre, sauf quelques 
améliorations, dans ses anciennes frontières. 
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Une convention préliminaire est bientôt opn- 
•.due, le 23 avril, à Paris, entre les puis- 
sances alliées et le comte d'Artois, comme 
lieutenant-^aiéral du royaume. Tout le ter^ 
ritoire de la France, tel qu'il était le i* jan- 
vier 179a, devait être évacué par les alliés; 
et en retour, toutes les places situées sur le 
Rhin et au-delà, en Italie et en Espagne, 
occupées par les Français, devaient être 
remises aux alliés, dans des délais déter- 
minés, etc. 

Cette convention , douloureuse sans doute, 
était compensée par le départ de 800,000 
étrangers y vivant à discrétion, et que siri- 
vaient d'immenses réserves. Il faut encore 
observer que les places que la France possé- 
dait encore sur FËscMit, le Rhin, l'Oder, le 
Weser, l'Elbe et la Vistule , tombaient chaque 
jour; et leur restitution n'était qu'un échange 
contre les villes de l'intérieur occupées par 
l'ennemi. La ccmvention du âS avril préve* 
nant la guerre civile et terminant la guerre 
étrangère, était donc un acte de haute sa- 
gesse, justifié parla loi de la nécessité. Dès 
lors, l'Europe commença à reprendre son 
assiette, et la France elle-même, sa véritable 
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fônoeîj.ckr il est aisé de prouver que l'ËMPiRt:* 
dé. iSi^ était moins puissin^t qiie la manarv 
cfaieM&ançaise de 17%. Celle-ci' protégée par 
tes deux mers^, lés Pyrénées et les Alpes, le 
lUaân; la ^Moselle^ et par une ceinture àe/villeB 
fortifiées, ressemblait à une vaste ^citadéHe, 
et sa marinerivajisai^s d'une ibis avec celle 
dfc FAngleterre. Au commencement de. 181 2, 
hi France, dans la bouffissure de sa puiasance^ 
avait perdu ses meilleures frontières, parce 
que i reculées danâ Tlntérieur , elles ne cou<i 
vraient plus son territoire, et les lignes de 
ftirteresses élevées par le génie de Vauban 
étàîeht devëbues inutiles : sa marine était pas- 
sée ^^ns les ports de' l'ennemi. Tandis quaui 
midi il n'ëxiirtait aucune eombinaison régu-- 
Mère de défense, du côté de l'est, la puis- 
sâïiee de la France était d'autant moins solide 
qu'elle s'avançait jusqu'à Dantzick, à travers 
quelques places éparses dans le nord de l'Al- 
lemagne* Dfins un pareil désordre politique 
qui ne peut être comparé qu'au désordre 
moral de ceux qui le dirigeaient, doit-mi 
s'étonner que la France disséminée ait été 
envahie ién toiis sens , et prise , pour ainsi 
]. 7/ 
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dire, d'assaut, comme une |>}ace dégarnie 
d'ouvrages bien liés? Les parties fàibksi de- 
vaient entraîner la chute des parties Ibrtés;. 
Le systèine fédératif de la^ France, atanti 
la révolution, reposait principalaihentsùn 
ralliâncie perpétuelle atecf l'Espagne , et ! surî 
des alliances aussi étroites que soFides y avete 
l'Autriche, la Sardaigne et quelques état& 
d'Empire.: En 1 8 1 !2 , la Frahce ^semblait avoir 
presque toute l'Europe pour alliée; et en un 
instant, tous ses prétendus amis, tournent) 
leurs armes contre eDe, prouvant ainsi le 
vice d'un système de cabinet fondé sait là 
violence et ^artifice. Si on considère' la fordè 
d opinion et l'esprit public, on sentira qu'ils: 
diminiiaierit en raison de l'extension de l'eiii:- 
pire français ; car celui-ci, en s'ineorporant 
plusieurs nations dififerentes de moeurs, dJmr 
térêts, de génie et de langage, avait détruit 
ce sentiment patriotique qui ne se rencontre: 
dans son énergie que chez les peuples hOr, 
mogènes^ ou du 'même sang et de la même 
origine, et qui ne s'élèvent pas au-dessus de 
ces proportions qui, en toutes dhoses, con- 
stituent le solide ensemble. iVinsi il e$t vr^i 
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de <dire> malgré les objections d'u^ dinocnv 
propre jiatâonal quine ait pas toujours éclâi* 
féy que la France, en rentrant dans ses an- 
ciennes limites, a éteTeplacée dans cette puisr 
sànce physique et morale ^iii , même dans là 
rérolution, lavait conduite à tant d'acti<Mls 
jnémorables ; puissance qui n!a suceoinbe un 
instant que par son accroissement déréglé.' 
> Louis XVni, au seiiî de sa famille , et ^aQsf 
h palme d une hospitalité non moins génë-* 
reuse que celle que Louis XIV avait exercée 
envers Jacques II et ses partisans fugitife, 
était arrivé au terme de .ses longues traverses. 
En prenant congé du prince ^régent, il hiî 
dit avec leffusion d'une juste, sensibilité /? 
^ Que V. A. R. agrée l'expression de ma pro^ 
«1 fonde reconnaissance pour les témoignages.^ 
« multipliés et constans d'amitié que j ai recuS' 
c d'elle et de 5on illustre famille. Ce sont les 
«sages conseils de V. A. R.,. c'est ce grand* 
« empire, c'est la persévérance de ses peu-? 
« pies que je regarderai toujours, après la. 
«Providence, comme la principale cause du 
ce rétablissem4înt de notre maison sur le trône» 
<£ de. nos ancêtres, et de ept heureux éta* de* 

h/ 
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4^ jDbëra toutes les passions ^ et rendra à jtout 
«.ies ks nations la paix et Je bonheur, p^ Pair 
œii^oble aveu dune juste reconnaissance, 
(jouifi XYIII.absput la Grande-Bretagne de 
Vimputationi. d'avoir ohercèé à renverse!^ te 
tpéoe: des BôBrbons : rélévatipn dame qui 
çmt^f^tépi^ïi' las ministres anglais dé cetfié 
épQijUQ, repoiitise aussi cette injuste inculpa- 
tion. JLig. QQftMf de Londres. ayaiat à eraindiieque 
l'ijEiG^idie ne gagnât les foyers brita^niq»^ ^ 
pkii aurait |ia rjencontrer de nopibpeut: ali- 
m^ns, put biai y dans la variété des cii^cbn^ 
tatioes, ëml^rasser des vues qui semblaient- se 
contreâire^ et même nuire à l'intcaition prin- 
eipale, ainsi que cela arrive dans les cau^s 
oepipliquees; mais les ministres déclarèrent 
constamment dans le parlement , que. , quoi- 
qu'on ne pût imposer à la France, comme 
condition, absolue de la paix, le retour de 
la dynastie des Bourbons , ils n'envisageaient 
pas moins cet événement comme le plus pro- 
pre à rapprocher sincèrement les deux na- 
tions. Leur syrfème à l'égard de la France , 
depfois 1790, fut eehii de Henri VIII à fé- 
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envef%Benvi IV, et dé fe. reine ^i^ité à Fë* 
gard de Louis XiV, c^e^t-èhdîfe^îqu'il eut poisr 
bnt inTariablç d'eiiipéc})er la Pr«ïioe d'^i^ 
èoaqjc^aate ou conquise ^ dominante Mou 
mopèelée, en sotte qu^çHe néstât ai^ 'elle 
dsms un ^tat d'hoi^orable rivalité ^ propre i 
stimuler l'homiiedr et la vigilance dés d^uk 
ûations. 

Louis XVIIi débarque, le a4 avril i8i4r 
à Calais^ sur cette terre dont sa maison porte 
kfi>om, parce quelle est comme identifiée 
avec elle. Il venait conjine père commun , 
sodfer la reo^naliàtiop des Français; comme 
législateur^ leur donner un pacte fondântôn- 
<al; ^ comfme monarque indépendant, con- 
clure la paJK avec rétranger. Le génie des 
plus ptofonds miniisCrés s'était évertué depuis 
la révolution , à trouver les moyens de rem 
verser la nouvelle puissance françafise ou^ de 
la mettre en harmonie avec rintérêt général. 
Pitt, en rentrant au ministère en t8o5, avait 
conoi m» plan qui , déjoué par (es événement 
du temps, avait été, en i8i3, remis par le 
cabinet anglais sous les yeux de l'empereur 
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Alexandre, «fc ce prince avait répondu iqo'it 
radoptaijt parce qu'il le croyait essentiel pour 
les intérêts dç l'Europe. DanSvCe plan, qui 
prouve comment la prescience politique peut 
influer sur l'avenir^ oi^ combinait ks moyens 
/: i^ De. soustraire à la dcxmination de la 
France les contrées qu'elle avait subjuguées^ 
depuis le commencement de la révolution; 

2^ De faire , à l'égard des pays qui seraient 
eftlevés à la France, des arrangemens qui, 
en assurant leur tranquillité , formeraient en 
même tems une barrière contre des projets 
d'agrandissement futur. 

3^ D'établir une garantie pour la protec- 
tion et la sûreté mutuelle dès différens Ëtatsy 
et: de fonder, en Europe, un système général 
de droit des gens ; or, il paraît que ce furent 
ces mêmes intentions dont les alliés cherchè- 
rent à faire l'application, soit à la France, 
soit à l'Europe. 

On remarquera ici qu'afin de prévenir de 
nouveaux revers, chaque puissance alliée avait 
songé à se fortifier par les traités conclus en 
i8i3 et.i8i4? traités qui n'ayant en vue que 
la France sous Napoléon, se trouvaient, par 
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le coiiirs des événjernensi dirigés contre la 
France^ isous Louis XYIII. La coiir des Tùir 
leries rédàmait contre cette asÉsimilation irit- 
jùri^se, et s'efforçait de donner aux.negor 
dations une direction plus conforme à ses 
ancknnes liaisons, et à l'estime dont les 
ihonarques alliés faisaient. profession pour 
Louis XVIII. Mais leurs ministres, à qui 
ces réclamations étaient incontinent ren- 
Toyées, observaient que, quoique l'esprit dti 
cabinet des Tuileries fat changé, il. n'en était 
pas ainsi dHine partie de la^ nation française, 
et de l'arinée spécialement, qui regrettaient 
les . brillante» conquêtes eke la Révolution; 
que de plus, il pouvait renaître en Francede^ 
troubles d'autant plus difficiles à aj^aiser, 
qu'elle resterait plus puissante. Les monar- 
ques allies se prévalaient aussi des exigences 
de leurs sujets réclamant eux-mêmes des 
satisfactions pour leurs pwtes et leurs efforts 
récens. Telles étaient les principales considé- 
raticms qui déterminèrent les conditions du 
traité du 3q mai 18149 dans lequel les alliés 
déclament a qu'animés du desîr de met- 
tre fin aux longues agitations de l'Europe fet 
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aux malheurs dés peuples, par utie paioi $6»- 
Hde, £bndée sur une juste repartition db 
forces entre les puissances^ et offrant dans 
ses stipulalaoïïs lés garanties de sa durée, il^ 
avaient renonce à exiger de k France repïa^ 
<îée sous le gouvernement de ses rois, des con- 
ditîona et garanties qu'ils auraient exigées de 
«on dernier gouvernement » 5 

- L'article i du traité rétablissait la paix e»- 
tre la France et les souverains alliés; et les 
hautes parties ecuitractantes devaient apport 
ter. tous leurs soins à maintenir nen-^setidei- 
ment entr'elles, mais, autant qu'il dépendrait 
d'elles,. entt-e tous les états de l'Europe, la 
'bonne harmonie et l'intelligence nécessaires 
il son repos. 

Par l'article a^le royaume de France oon* 
servait l'intégrité de ses limites , telles qu'élis 
existaient à l'époque du i*'' janvier 1792,^1 
devait em outre recevoir une augmentation 
de territoire. 

. L'article 3 déterminait ces augmentatk^is, 
qui conisistaient principalement dans la <îon- 
servation des sous-préfeetures de Chambéry 
et d'Anneci , dans la possession d'AvignOii , 
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du ccmtat Vienarssiia: ,^dH <x>mté <1& Montkel- 
liârd^ & dés^ènclaves qui ressort^eiit«^«fl|t^ 
fois ide rAllemagne. ; - ■- 

Par Tarticle 4, la navigaàon ^ui* le ^hin', 
du point où il devieat navigable jusqu'à la 
mer, et réciproquement, devisiit é€re libre ^ de 
telle sorte qu'elle ne put être înt^dite à perî- 
soiane ; et Ton devait s'o'ccuper uu futur Con-i 
grès , des principes d'après lesquels on pour- 
rait régler les droits à lever par les Etats 
riverains de la manière la plus égalé et la 
plus favoralfle aa ^commerce de toutes tes'ildr- 
tions. . - . 

Il devait être examiné et décidé de même 
dans^ le futur Congrès, de quelle manière, 
,poiur faciliter les communications entre lés 
peuples, et les rendre toujours moins étran^- 
gers les tins aux autres, la disposition pré- 
sente pourrait être également étendue à tous 
les autres fleuves qui, dàn^ leur cours navi- 
gablje, séparaiait ou traversaient dilfërens 
Ëtats. 

Article 5. La Hollande, placée sous la s6»- 
veraineté de la maison d'Orange, devait re- 
cevoir un aecroîssémeat de territoire. 
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^ Les JÉtats d'AUemagae deYaicfnt être in- 
dépendans et unis par unJien ledératif , et là 
Suisse indépendante continuer à se gouver^ 
ner par elle-même. 

. L'Italie, hors des limites des pays qui ap- 
partiendraient à l'Autriche, devait être com- 
posée d'États souverains. 
. Article 7* L'île de Malte avec ses depai- 
dances était laissée en toute propriété et 
souyeraineté à S. M. Britannique. 
, Article 8» L'Angleteri«t restituait à la 
Fr^WW toutes ses colonies, pêcheries et 
comptoirs, à Texception des îles de Tabago^, 
de Sainte-Lucie e* de. 4'Ile-de-France et de 
s^s dépendances. La partie eapagnole de 
Sfint * Domingue était rétrocédée à son 
ancien maître. 

Par les articles 9 et lo, la Guadeloupe et 
Ja Guyane étaient restituées à la Franoe. 

Les lautres: articles, jusqu'au 3 1^, étaient 
d'un ordre inférieur; mais ce dernier pres- 
crivait que, dans le délai de deux mois, 
toutes le^ puissances engagées dans la pré- 
sente g^ierre, enverraient des plénipoten- 
tiaires à Vienne , pour régler^ dans un Con>- 
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^ès'généraly W divers arrangemens qui de- 
vaient compléter les dispositions da présent 
qui était signé, piaur la France, par le prince 
Talkyrand; pour l'Autriche par te prince de 
Metternich et le comte de Stadion ; pour la 
Grande-Bretagne, par les lords> Castlereagh; 
Aberdeeil , Cathcart et Stewart; pouv la 
Prusse, par le baron de Hardenberg et le ba- 
ronde Humboldt; pour la Russie^ par leoomte 
de RazoùmofiPsLi^t le comte de Nessseîrôde; 

Quelques discoureurs politiques ne tnan^ 
épièrent pa& de déplorer la restitutiMi sans 
compensation de tant de conquêtes achetées 
par des fleuves; de sang ^ et qui étaient ÀéteA 
nues un dés titres, de^gloii^ les plus chehs à 
la nation française; ils regrettaient suviout 
la 'Belgique. Mais ces politiques miraient du 
réfléchir qu'il s'agissait d'une conciliation 
générale des intérêts européens,, et que ceux 
de la Hollande , de la Prusse et du corps ger- 
inanique exigeaient cette restitution; rcsti* 
tution plus impérieusement exigée encore 
par l'Angleterre, chez laquelle ilest de 
dogme politique et de maxime d'état, que 
la France ne doit jamais posséder la Bel- 
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. Art. IIL a Les pays compris entre la, mer 
«et les frontières nouvelles de la. France et 
« la Meuse , devaient être réunis à toute per- 
cée pétuité à la Hollande ; et la liberté de. la nas^ 
<ï;vigation de l'Escaut devait être rétablie sur 
<c le même principe qui réglait^ dans le traite 
tt patent, là navigation du Rhiii. ». 

Art. IV. « Les, pays allemands sur k rive 
a gauche du Rhin , qui avaient été réunis à 
« la France depuis f 79 1 ^ devaient servir à Ta- 
« grandissement de la Hollande, et à des 
« compensations pour la Prusse ^et les autres 
«c états* » ' 

Voyons maintenant comment le Gongrèsi 
de Vienne accomplit sa vaste mission. 
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SOMMAIRE. 

De la nature et des attributs d'un Congrès. — Objet du Con<- 
GAÈs DEVIENNE. — Arrivée de plusieurs monarques dans cette 
capitale. — Des plénipotentiaires au Congrès. — Discussion 
entre le premier plénipotentiaire français et les plëbipoten- 
tiaires des allies. _ Projet de déclaration des quatre puis-* 
saoees alliées. ..-» Opinion et réserves de lord Castlertaigh.' .^ 
Note du prince de Talleyrand. — Formation . du comité des- 

HUIT. — Déclaration au sujet de l'ouverture du Congrès. 

Proposition du premier plénipote/itiaire français. — Com- 
mission pour la vérification des pouvoirs. -^ Organisation du 
Congrès. — De la restauration de l'Europe. -^ Pimentions 
de ta Russie sur le duché de Varsovie. ._ PrétetiaioQs de la 
.Prusse 4ur la '$axe.royalc« — iyi«e de possesaîon d% ce pays 
par les Pr|isaiens. — Protestation du roi de Sax^e. 

.|l convient, avant tout, de déterminer là na- 
ture et les attributs d'un Congrès , d'autant plus 
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qu'à Vienne 1îi(êilie^ la*^ plupart dés plénipoten- 
tiaires en avaient une idée fort imparfaite; les uns 
voulant que le Congrès fût le tribunal suprême 
de TEurope , avec un pouvoir illimité; d'autres 
ue î'^f^vMagekièntr qne ^.cbrame cantre' de ïiéjgoi^ 
ciations sans formes précises. 

Dans sa véritable ' acception politique , un 
Congrès est une réunion des plénipotentiaires de 
plusieurs états et gouvernemens indépendans qui 
conviennent de négocier dans un même lieuy sur 
des intérêts communs. ._^ 

De ce que les plénipotentiaires représentent 
des états indépendans, il s'ensuit que tout ce 
qui appartient à ^organisation et à la manière 
dé pï'oCédér d'un Congrès , est libre de leur 
part; qu'ils ne sauraient être astreints qu'au 
mode de négocier qui leur convient ^ et que tout 
rentre dans la forme des négociations ordinaires 
modifiées par les circonstances^ et les besoins 
présçns. Dès-lors , toute discussion sut* la forme 
obligée d'un Congrès, cesse ; et on s'en convaincra 
en jetant un coup-d'œil sur les principaux Con- 
grès des deux dernierç siècles. 
. A MuHfister, les plénipoteèatîâires agirent sé- 
parément, et n'eurent point de eéahces com- 
munes. Tout passait par les mains des deux 
médiateurs, Contarini et Chigi, lesquels rece* 
vâient et transmettaient les notés, proposaient 
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des arîs conciliatolres , maid ne décidaient rien. 
On n*y vit point de cdmitis^ ni de commissions^ 
mode d'opérer introduit dans les assemblées 
déHbératntes de nos jours. A O^iabmck, il n'y 
eut pas même de médiateur, mais quelques 
conférences partielles et unef traosmis^n fré- 
quente, de notes longuement discutées. On sait 
que les Congrès de Munster et d'Osnabmck ou^ 
verts en i643, ne furent terminés qu'en f64B, 
par la paix de Westphalie. 

Au Congrès de Nimègue, en 167S, dans le- 
quel le pape et le roi d'Angleterre firent fonc- 
tion de médiateurs, chaque puissance traita de 
ses intérêts séparément ; et il n'y eut point d'as- 
semblée générale prononçant à la majorité dçs 
plénipotentiaires. 

A Riswick, en 1697, la Suède exerça la mé- 
diation. On y vit les plénipotentiaires de l'em- 
pereur , de la France , de TAngleterre ^ de FEs- 
pagne , des Provinces-Unies et de l'empire Ger- 
manique. Comme les négociations traînaient en 
longueur , les plénipotentiaires français et anglais 
concertèrent emtre eux, et à l'écart, les articles 
de la paix. 

Le Congrès d'Utrecht s'ouvrit par des confé- 
rences entre les plénipotentiaires de France , 
d Angleterre , des Provinces-Unies et de Savoie. 
Ceux de l'empereur , de l'Empire^ du Portugal 
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et de la Prusse n'intervinrent que postérieure- 
ment, et par notes. Ce fut encore le concert 
intime de la France et de la Grande-Bretagne qui 
amena la signature des traités qui constituent 
la paix d'Utrecht 

Au Congrès d'Aix-la-Chapelle, en 1747 1 1^ 
plénipotentiaires de France et d'Angleterre déci- 
dèrent pareillement toutes les questions impor- 
tantes , malgré l'humeur des plénipotentiaires 
autrichiens et espagnols qu'on évitait de con- 
sulter. / . 

Au Congrès de Teschen, en 1779, ^* France 
et la Russie intervinrent comme médiatrices, en- 
tre l'Antriche , la Prusse et la Bavière , et le plus^ 
souvent par notes. 

Au Congrès de Rastadt de 1798, on traita 
par notes 9 et on s'assembla à peine., deux ou 
trois fois. 

Au Congrès d'Amiens où devaient se trouver 
la France, l'Angleterre , l'Espagne , la Porte Ot- 
tomane et leurs alliés , le gouvernement fran- 
çais éloigna toutes ces puissances, et ne négocia 
qu'avec la cour de Londres. L'Espagne y parut 
un moment , mais ne compta pour rien. 

On peut conclure de cette esquisse, 1° que 
la médiation d'un ou de deux états, et le concert 
entre les principales puissances, furent les véri- 
tables ressorts des Congrès ; 2^ que ce genre 
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d'assemblées est une réunion libre de plénipo- 
tentiaires qui traitent par notes ou dans des 
conférences, quelquefois en commun, et le plus 
souvent séparément ; qu'un X^ongrès n'est point 
un tribunal suprême prononçant sur le sort de 
tous les autres états; mais une espèce de conseil 
politique dans lequel les puissances dominantes 
s'occupent par voie d'influence, à ménager des, 
accommodemens » et même par mesure d'état 
souveraine, à arrêter des dispositions importantes 
pour l'ordre général. On peut conclure de là 
que la forme des Congrès n'a jamais été arrêtée , 
ni n'a pu l'être, parce que l'indépendance des 
souverains et des gouvernemens leur laisse l'en- 
tière faculté d'adopter dans un tems,un mode 
de négocier, et de le rejeter dans un autre, sans 
qu'Us puissent même être forcés de recevoir la 
loi de la majorité. L'adhésion de la minorité, 
et d'une puissance quelconque , ne peqt être 
déterminée que par des considératioïis de pru- 
dence ou d'intérêt ; car si la négociation vient 
à être rompue, la force ne tardera pas à repren- 
dre son empire. Mais quoi qu'on ait pu dire des 
Congrès , ils ont été regardés comme un des 
moyens les plus propres à rapprocher les états, 
surtout quand les points litigieux sont très-com- 
pliqués. On a reconnu que c'était, au milieu dçs 
lenteurs apparentes des Congrès, qvie se jetaient 

ï. 
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les ba^s dçs pàcificatifon^ dornbles, ei qne tefc 
intérétsi d'état y étaiei¥l plm respectés que dans^ 
Jeâ correspondddces mystérieuçes des cabinet». 

Le Coîîgrèd de Vierme ne poairait être , quant 
au droit ^ d'une nature différente de& réunion^ 
de ce genre ^ quoiqu'il parut renfermer plùsr de 
puifê^nce et d'unttersalifé , soit à eanse de» 
grands potentats présens, soit k causé du con- 
cours des diters états , soit d'après l'importance 
de ^n objet q!ii ne se bornait pas à r^meneir 
l'ordt^e dans quelque contrée.de l'Europe f ou 
à condlier quelques intérêts, tàais à Relever 
l'édifice continental sur de nouvelles bases. L'ob- 
jet déterminé dd Congrès de Vienne était de 
Compléter le traité de Paris du 3o mai 1814^ 
et d'en assortir les dispositions aui divers traitée 
conclus entre les alliés. Tout ce qui n'était pas 
fortiofellement ou implicitement énoncé dans le 
traité de Paris, n'était pas, à la rigueur, de h 
côriïpétence de cette assemblée. Appelée à réta- 
blir deSf droits, et fnéme à en créer, i répaver 
alitant qu'à construire, elle de tait profiter de 
tûtit ce qui, bon en soi, pouvait cftitrer en har- 
monie Avec lé noùtél ordre européen. Il s'agis- 
sait de rectifier les erreurs de vingt-cinq ans , et 
de revenir ait système conservateur far une ba- 
lance mieux ordonnée dés grands pouvoirs. H 
eût fallu pour un succès complet (chose que fout 
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esprit: raisounuble ne peul; eiiger), qu avant 
de convenir d'un plan génériSil et devant faire 
loi^ chaque souverain se dépouUlàt de tonte vue 
personneUey et oubliât les droits et les infeé*» 
rets de sa couronne , ponr ne se souvenir que 
de sa quiatité de membre de Ja république eur 
repéenne. Il eut fallu également qne tous les 
plénipotentiaires eussent des instructions subor* 
données à Tintérét universel, et qu'ils fixassent 
leuns regards sur la mappemonde^ avant de xlé- 
rouler la carte partipulière de leur pays. 

Le grand problème à résoudre par le Con« 
grès , était qu'aucun état n'étant asses fort pour 
envahir, il le fut assez pour se conserver par ses 
propres forces ou celles de ses alliés; et que si 
quelque puissance devenait dangereuse pour la 
géaéralîté, une réunion des autres états offrît des 
mc^çns sufSsans de répression, ou de conserva- 
âon. Pour parvenir à là solution de ce problème, 
le plus difficile de la politique positive , le Congrès 
avait à sa disposition les pays auxquels la France 
avait renoncé, et les provinces d'Allemagne et d'I- 
talie qui tombées sous la loi de la conquête, étaient 
restées sans maîtres. C'est dans la masse de ces 
valeurs territoriales que se trouvaient les indem- 
nités à répartir, à différens titres, entre TAu- 
triche, la Russie, Ja Prusse, les Pays-Bas, la 
Sankigne y l'Hanovre, etc. 



Digitized by VjOOQIC 



8 CONGRÈS DE VIENNE. 

lie Congrès avait encore à organiser la Confé- 
dération germanique ^ et à assurer l'ex-isteoca de 
la nouvelle ligue heli^éiique. Il avait à délibérer 
sur l'abolition de la traite des noirs , sur la na* 
vigatîon fluviale et sur d'autres points secon- 
daires; La force du Congrès^ considéré co«ime 
réunion des puissances de l'Europe j semblait 
immense ; mais les traités particuliers , les enga- 
gemens secrets, le concours de plusieurs <^rcoa- 
stances, et des considérations imposantes, ten- 
daient à atténuer beaucoup cette force et la 
vigueur des résolutions; ce qui avait même son 
avantage, à une époque où il fallait enfin substi-- 
tuer la modération à la violence. 

Ije Congrès de Vienne , d'abord convoqué 
pour la fin de juillet 1814? avait été renvoyé 
' en septembre , à cause du voyage de l'empereur 
de Russie et du roi de Prusse dans leurs états. 
Ces deux monarques arrivent à Vienne , le aS 
septembre. L'empereur François I va à leur 
rencontre, accompagné du prince impérial et 
des archiducs. Des troupes nombreuses et de la 
plu^ belle tenue , quoiqu'elles eussent fait la 
campagne, étaient sous les armes. Mille coups 
de canon signalent le moment de l'entrée 
d'Alexandre et de Frédéric- Guillaume. On vit 
airiver successivement à Vienne, les rois de Da- 
nemarcJtç , de Bavière et de Wirtemberg , l'impé- 



Digitized by- CjOOQ le 



I 



LIVRE PAfMlJBR. 9 

ratrice de Russie , la rçine de Bavière , la grande- 
duchesse Catherine, le grand-duc Constantin, 
l'électeur de Hesse-Cassel , le grand-duc de Bade, 
le jmnce-Foyal de Wirtemberg, le prince Au- 
guste de Prusse, les princes de Nassau,- Weil- 
bourg et de Saxe-Cobourg , le prince Antoine 
de Saxe; enfin ce que le Nord et l'Allemagne 
renfermaientde plus distingué. Toutes les souve- 
rainetés se trouvaient, pour ainsi dire, groupées 
autour du trône de François I; situation flatteuse 
à laquelle ce monarque répondit par le i;nagni- 
.fique accueil qu il fit à tant d'hôtes illustres. Les 
souverains étrangers (i), par les attentions, les 
jouissances et les recherches qui leur furent pro- 
diguées, se trouvaient à Vienne, comme au sein de 
leurs états. La cour d'Autriche qui fait de l!éco- 
nomie un des devoirs du gouvernement, mon- 
tra que pour la splendeur du trône, elle savait 
y. déroger par une noble profusion. Quant. aux 
divers monarques et princes, la plupart se dis- 
tinguaient dans leurs habitudes privées, comme 
au milieu des fêtes, par cette affabilité qui rend 



(i) Quoiqu'il y eût au palais impërial ( le Borg ) neuf têtes 
couronnées et plusieurs fils de rois, et d'autres princes souve- 
rains, tous avaient un service particulier, fourni par rémpereur 
d'Autriche , et furent défrayes dans leur table et équipages, 
ainsi que leur suite. 
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la i^razideur plus douc« à ceux qui en sont re- 
vêtus, et plus chère il ceux qui s'en approchent. 
Le Congrès ne jdevait d'abord renfermer que les 
seuls ministres des puissances qui avaient pri^ part 
à la guerre ; néanmoins tous les états d'Eurape^ 
àreKception de la PorteOttomane, y envoyèrent 
des plénipotentiaires. Il «st vrai qu'il n'existait 
pas une puissance qui fut entièrement étrangère 
auK intérêts qui allaient se traiter, et sousce rap- 
port , la Porte OttomaQe eût pu aussi paratire 
dans le sénat européen. 

Les plénipotentiaires d'Autriche étaient le 
prince de Metternich , faisant fonction de pre- 
mier plénipotentiaire^ et le baron Wessenber^. 
Le premifcr plénipotentiaire avait le droit de 
prendre telle résolution qu'il jugeait convenable, 
sans consulter ses collègues qui ne pouvaient 
rien sans lui. Les plénipotentiaires ^e France 
étaient le prince de Talleyrand, premier pléni- 
potentiaire, le duc de Dalberg, et les ceintes de 
La Tour du Pin et Alexis de Noailles. 

Les plétiipotentiaires anglais étaient lord CaSt- 
lereagh, premier plénipotentiaire, et les lords 
Catbcart , Clancarty et Stewart. 

La Russie était représentée par les comtes de 
Nesseirode, de Razoumoffscki, de Staçkelberg et 
de Capo-d'Istria; ta Prusse, par le prince de Har- 
denberg et le baron de Humboldt; 



Digitized by VjOOQIC 



LIVRE PR£MIS'R. Il 

La cour d'Espagne , par le chevalier Gomea^ 
Labrador; 

Le Portugal avait pour plénipotentiaires y les 
comtes de Palraella et de Saldanha de Gama, et 
le chevalier Lobo de Silveira ; 

La Suède, le comte de Lowenfaielm; 

Le Danemarck, lés comtes Joachim et Chns- 
tiern de Bemstorff^ 

Le roi de Beui^-Siciles , te commandeur Ruffo 
et le duc de Serra-Capriola ; 

Le roi de Sardaigne, le marquis de Sainl^Mar^ 
san et le comte de Rossî ; 

Le pape , le cardinal Consalvi ; 

Le roi de Ifanovre , le comte de Munster et 
le baron de Hardenberg;^ 

Le roi des Pays-Bas, le barpn de Spaen et le 
baron de Gagem ; 

Le roi de Wirtemberg, le comte de Wintxin- 
gerqde et lebaron de Ldiiden; 

Les cantons suisses, le latrdamman MM. de 
Reiuhard, et Montenacb; 

L'ordre de Malte, les baillis Miari et Berlin- 
ghieri ; 
~ Le grand-duc de Toscane.y doti Neri Corsini; 

L'Électeur de Hesse-Gassel , le comte de Keller 
et M. de Leppel ; 

Le grand* duc de Hesse-Darmstadt , le baron 
de Turckeim ; 
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Le grand -duc de Bade, le baron de Hacke; 

Les ducs de Brunswick et de Mecklerabourg- 
Sçhwerin et Mecklembourg-Strélitz, de Saxe- 
Weymar, Saxe - Meinungen , Saxe - Hildeburg^ 
Hausen, Saxe-Cobourg-Saalfeld, et de Nassau; 
les princes de Keuss, de la LippCTSchaumbourg, 
d'Anhalt, de.HoheaKoUern et de Schwartzbourg, 
avaient aussi leurs plénipotentiaires. 

Les villes libres de Francfort, de Hambourg, 
de Lubeck et de Brème , avaient envoyé des 
députations. 

Plusieurs cantons , ainsi que la ville de Genève, 
avaient envoyé des députés au Congrès; mais 
ceux de la Confédération helvétique étaient cen- 
sés les véritables; les députés particuliers n'é- 
taient consultés que sur leurs intérêts locaux. 

Quelques aqtres personnes furent, suivant les 
circonstances, adjointes aux diverses légations, 
mais sans être plénipotentiaires au Congrès. 
Ainsi , M. Strafford * Canning fut admis pour 
r Angleterre , dans le comité suisse, et les barons 
de-Stein et d'Anstett parurent pour la Russie, 
dans plusieurs conférences. 

Il se trouva que des agens diplomatiques, par 
> suite de la position d^ leurs souverains, ne pu- 
rent se faire reconnaître par la majorité des 
membres du Congrès. Tels étaient le comté de 
Schulembourg, plénipotentiaire du roi de Saxe, 
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le doc deCampo-Chiaro.et le prioce Gàriaù^ 
envoyés de Joachim Mural, roi.de Naples, et le 
marquis de Brignole, député du gouvernetniçnt 
provisoire de Gênes. 

Il serait difficile de trouver, à aucune époque 
de rhistoire, unç réunion diplomatique aussi 
imposante pour les talens, les titres et la con- 
sidération. Un grand nombre des plénipoten- 
tiaires qu'on vient de nommer étaient chargés 
dàris leur pays du portefeuille des affaires étran- 
gères, on étaient ambassadeurs dans les premières 
cours de l'Europe. 

Il est à obsci'ver que les ministres près du 
Congrès n'avaient que la qualité de plénipoten^ 
tiaires. Le titre d'ambassadeur que plusieurs 
M'entr'eux avaient dans leurs lettre» de créance, 
ne doit se donner qu'aux agehs diplomatiques 
près d'un souverain; or le Congrès, n'ayant ni 
territoire, ni juridiction suprême, ne pouvait 
être assimilé à un état souverain. 

Le prince de Metternich, lord Castlereagh, le 
comte de Nesselrode et le baron de Humboldt , 
avaient ouvert, dès le 16 septembre, des confé*- 
rences préparatoires. Dans celle du sa, ils s'at- 
tachèrent à poser les> bases des opérations du 
•Congrès, en procédant d'après le i*' article secret 
du traité de Paris du 3o mai ,.lequel portait v que 
« la disposition affaire des territoires auxquels 
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d Sa Majesté Très^Chrétieiine r^ionçait par l'ar- 
a tide m du traité patent , et les rapports des- 
<i quels devait résulter un système ^d'équilibre 
« réel et durable en Europe ^ seraient réglés ai| 
a Congrès sur les bases arrêtées par les puissances 
a alliées entr'elles , et d'après les dispositioRS 
<f contenues dans les articles suivans. » Ijbs quatre 
plénipotentiaires qu'on vient de nommer convin- 
rent de distribuer dans deux séries, lea objets à 
traiter dans le Congrès. La première embrassait les 
grands intérêts de l'Europe^ et devait com[H!ien- 
dre les rapports des puissances entr^eUés, les 
divisions territoriales, la fixation dés limites, et 
la répartition à faire des pays provisoirement 
administrés p^r les puissances alliées. Lia seconde 
série embrassait l'organisation du pacte fédéra- 
tif d'Allemagne. Le travail préparatoire devait 
être remis à deux comités : l'un composé des 
piénipc^tentiaires de Russie, d'An^eterre, de 
Prusse, d'Autriche, de France et d^Espagne, eût 
été chargé du travail européen, ou * intéres- 
sant TEurope entière. Au second comité formé 
des plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse, de 
Bavière, d'Hanovre et dé Wirtemberg, devak 
être confié le travail relatif à l'organisation de 
l'Allemagne. 

Les plénipotentiaires des alliés avaient aussi ar<- 
rété de concerter un plan pour les arrangemens 
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terHlomiix^ lequel, après sa rédaction^ serait 
comniuiiHlué à la France et à l'Espagne. Alors 
seul^meât les plénipotcfntiaires d'Autriche « de 
Russie, d'Angleterre, de Prusse, de France et 
d'Espagne , devaient entrer en obmmunication 
avec les plénipotentiaires des autres états, a&h 
dé coniiailTe leui's sentiméns. En conséqueiice 
dé ce jilan général, les plénipotentiaires des 
quatre puissances alliées avaient arrêté dans la 
même oonférende du a a septembre : 

i"" Ji Qu'elles conviendrsdlent entr elles seules 
« de la distribution des provinces disponibles 
K d^aporès le traité de Paris , et que la France et 
« l'Espagne seraient ensuite admises pour énon- 
« oer leur avis, et faire 4 si elles le jugeaient à 
^ propos^ des objections qui seraient discutées 
* avee elles ; 

a^ «c Que les plénipotentiaires des quatre puis- 
« satices aUiées n'entreraient sur cet objet eti 
(c conférence avec la France et l'Espagne, qu^à 
tt mesure qu'ils auraient terminé et jusqtf à par- 
ce Eût accord entr'eiix , la distribution (hx duché 
a de Varsovie et celle de l'Allemagne et de l'Italie; 

<c Qu'en attendant que ces trois points fussent 
« réglés, les plénipotentiaires des alliés^ réunis à 
a ceux de France et d'Espagne , occuperaient 
« des autres questions d'un intérêt général » 

Le protocole contenant ces résolutions finis^ 
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sait par ces mots remarquables : « // est de la der- 
tanière importance de n^ entrer en conférence ai^c 
<r les plénipotentiaires français , que lorsqu'un 
<r objet sera entièrement terminé. » 

Ce protocole signé par les plénipotentiaires 
d'Autriche , de Russie et de Prusse seulement : 
celui de la Grande-Bretagne, lord Castleres^h, 
annouçait dans une déclaration particulière du 
2i3 septembre, « qu'en accédant à l'énoncé du 
protocole de la veille, pour la conduite des 
négodation^s par les quatre puissances alliées, 
comme ayant seules titre et qualité pour pro- 
poser les arrangemens résultant du i^^ article 
secret du traité de Paris, il était pourtant re* 
connu que les propositions faites de la sorte, se- 
raient soumises à une discussion franche etlibre, 
à laquelle les autres puissances prendraient part 
comme parties amies et non ennemies. » Lord 
Castlereagh ajoutait que pour lui, «en vue d'ar- 
river à l'unanimité, il ne pouvait consentir à se 
croire lié par la majorité de ses collègues , et se 
réservait la faculté de. manifester son dissenti- 
ment, si les circonstances et l'intérêt de sa -cour 
lui en imposaient le devoir. » 

On a vu que dans leur plan primitif, les plé- 
nipotentiaires des alliés avaient le projet d'ex- 
clure la France et l'Espagne des premières dé- 
libérations , et nç voulaient les admettre à faire 
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des observations que lorsque chaque point au- 
rait été arrêté enti:;e eux. Cette prétention qui 
était aussi injurieuse pour ces deux puissances, 
que dangereuse pour l'Europe, ne tarda pas à 
être modifiée. Le premier plénipotentiaire fran- 
çais, M. de Talleyrand, était arrivé à Vienne, 
le a4 septembre; Invité, ainsi que le plénipoten*- 
tiaire d'Espagne, le chevalier Gomez-Labrador, 
à se trouver à rassemblée des plénipotentiaires . 
des quatre puissances alliées , il demanda en 
quelle qualité on Tavait appelé» On lui dit « que 
« c'était psirce que le comité dirigeant les affaires 
« ne serait formé que des secrétaires d'état des 
« puissances. » Sur l'observation de M^ cle Talley- 
rand ^ que M. Labrador n'était point secrétaire 
d'état^ non plus que le second plénipotentiaire 
prussien , le baron de/Hun^boldt , on lui réppn- 
dit que, dans l'absence du secrétaire d'état d'Es- 
pagne ,• on admettrait M. Labrador ; et que , 
quant au baron de Humboldt, il était admis 
dans le comité , à cause de la surdité du prince 
de Hardenberg, auquel il rendait compte de 
ce qui se traitait. Cependant cette qualité de 
secrétaire d'état ne paraissait pas un titre pé- 
remptoire, an convint que Ton admettrait dans 
le comité dirigeant^ les plénipotentiaires des états 
les plus considérables par leur population et leur 
territoire. 
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Les plënipatentiaires des aHiés ayant présenté 
ensuite à l'afpprobâtion de M. deTalIeyrand, leur 
plan »ur rorganisation du Congrès, plan d'af^ès 
lequel la France deyait être exclue de la par- 
ticipation aux arran^emena arrêtés entre les al- 
liés; M. de Talleyrand demanda le précis de ces 
arratigemens. Les plénipotentiaires alliés n'ayant 
pu les prodaire , M. de Talleyrand avait o^bserrè . 
ce Que le covisentemeiit promis par la France , à 
<i ces arrangemens , ne devait s'entendre que de 
<x faits positifs et non d'événemens évtotuek, et 
a que tout ce qui n'était pas convenu et airélé 
(< entre tous tes alliés , n'était pas censé exister ; 
« qu'en conséquence , en sa qualité de premier 
u plémpotentiaire français, il se réservait le droit 
« de concourir à tout ce qui n'avait pas été réglé 
à définitivement entre tous les alliés. )> 

Le prince de Talleyrand observait encore 
a que la dénomination d'alUés était tombée par 
c( le seul fait de la paix , et devenait même înju- 
« rieuse au toi ; qu'il n'existait à ses yeux qu'un 
(c Congrès générai auquel toutes les puissances 
« étaient appelées k concourir , et que sa pro- 
<c pre responsabilité lui interdisait de reconnaître 
«la dénomination é^ alliés que voulaient conti«- 
« nuer à prendre les cours de Vienne, de Lon- 
<c dreâ , de Saint-Pétersbourg et de Berlin.» A ces 
représentations, il fut répondu « que Tailiance 



Digitized by VjOOQIC 



LIVRE PHEMIEB. I9 

« deChauinont^ du i^*^ mars 18149 avait pour 
«but (article v) , même apurés la conchisîon 
oc de ' la ipaix av«c là Fraiyie , d'en assuré* le 
« maintien ; et qu'ainsi cette alliance ^'était 
« point incompatible avec la dignité de son sou* 
a versgiB^ qu'elle tendait bien plutôt à affermir; 
«qu'une a:lHancë n'était point hostile de sa da* 
« ture, a moins qu'elle ne fût offensive, et ex- 
tf plicitement dirigée contre une puissance. » 
Toutefois les cours alliées consenitreot à tenir 
pour non avenue la note présentée , et elles 
cessèrent de prendre la qualité Ralliés. Lord 
Castlereagb fut celui des plénipotentiaires qui , 
en raison de la responsabilité, à laquelle il était 
soumis, céda le plus proniptement aux motife 
allégués par le premier plénipotentiaire français. 
Les plénipotentiaires d'Autriche, de Russie, 
d'Angleterre et de Prusse, avaient rédigé: un 
projet de déclaration, portant en substance: 
« qu'en vue de donner, aux opérations du Coh-- 
grès la direction la plus efficace et la plus cen- 
trale, ses travaux: seraient distribués en deux 
séries , dont la première embrasserait l'arrange- 
ment général des affaires de l'Europe, et l'autre 
se bornerait à rédiger les bases du pacte fédé- 
ratif de rAUemagne; et que le comité dirigeani, 
après avoir discuté les. travaux ou les propos!?* 
tions dte ce* deux comitjés , porterait ensuite k 
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kl. san^ien du Congrès te ' résiliât êé %e& déK- 
béntions. » Ce projet de déclaration ayant été 
cbnvmunifqué au . prince àé Talleyrand, il ré- 
pondk^/le t^*^ octobre, par une note dan» la- 
quelle adoptant la formation d'tiii certain nombre 
de conmiissiond poiir la préparation des travaux, 
il tenait /en même temps, pour indubitable, que 
tes. dixnnûssions rie pouvaient être établies que 
du consentement dn Congrès, à la sanction du- 
quel, suivant le projet de déclaration,' leurs 
travaux devaient être soumis; attendu qiiedi 1q 
Congrès avait droit de sanctionner ces travaux, 
il a(vait seul nécessainement le droit de déléguer 
kî pouvoir de les faire. » 
>' Dureste> le preniier plénipotentiaire frangeais 
regardait les hoit puissances qui avaient si- 
gné la paix de Paris, comme les plus propres 
à fbràiër la commission qui préparerait les qiïè^ 
tions préliminaires sur lesquelles le Congrès de^' 
vait, avant tout, prononcer, telles que sa com-* 
position et les objets qu'il avait à régler. 

Leptince de Talleyrand était aussi d'avis que les 
tmittpnissances devaient s'occuper, sans délai, de 
soumettre ce» questions aii Congrès réuni , cette 
mârdhe lui paraissant la seule qui pût s^tisfiaiire 
atRt^dtoits de teus età ^a propre responsabilité; 
MacBi ' tei^ ^léuipdientiai^és^ des* > quatre grandes 
pufSSBnees tf^ partageaient point tette bpinio^' 
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c^ .loxkT. .papr9Âs$^it tepdi^e . à as«ûmUèr le. Cqfigff^ , 
auic . assemblée natîoonle»» <et repi:é[$^ntfitiYeai« Si », 
€»>«Sel;5 d>éprii]tieiis^nt^le Congrus ^oi|y ait '^(re 
€iQQsidé?é'€oiïua»e,Vii6siembt4ç des bai)t;s repr^- 
seiidiaptïï^d^ l'Ëupopis^ ii n'en ^tait pas de oi^me, . 
daw l'applicatiosij J>iinéQ^ni$<niç d'uip^Congrè^me . 
pouvait être semblable a <:elui d'iim^ ^^€|m)>|ée 
natiQtiaic;ret il .ay «ardit point 4e»isiinili|:u<^, 
entre* de»j députés ^ ég£«ax eo' pioa^voirs^, ejt d^s..nHr . 
lûstees ideipuiëçancés' iilégates, (pqpte(ii^.4'iQ^^ 
slFuetions aussi vartéèa :<}ttfe llétaie^t l6^ v^tévêJ^^ 
de leurs maîtres. Dans le plan propos^, l/^,pje*-.. 
titSi état^ eutoeBf y en , pai$ori de leur, |u>mb]|e, 
formé une 'majocité' qui euti pu., dicter d?& ^lcii^; 
aaE' premières pui^aai>ceft^ et cfi^e.Qotisidé^aliqil. 
blessait la dignité de ceUes-»Giv,On eût pu acçof-r 
deif pUk^eBrs. voljOS aiux grandes pui$sapces;<i|)^, 
d'atprési quelle, échelle? Cela. w?ip^. régl4 ,, y^oaîti 
l'inconTénient de som»etlre ^\p^ ét^^ du secp^^ 
rahg les intérêts tX le^. drOit^ d^..c^u:{i;.d^ preoiip^., 
Le prQJet françciii». fij* Ji^j^t^j, coaipf^ç^ ^ teudapj: h) 
inU'odkiû^Q.'dasisJe CQ^grès l^^. marche de^/a&ççm-^ 
blées nattonaJsesf.; ■•..•: •,• •.•,,<>; i ..-.-.,), , : )i '• ,ka 
j^joi?d'|GjBistle'reagjï pBéswta», Iç. 3 Qçt;ab3çç ^ ^ujij 
projet; id'a^rès Içqu/çJ. w ^ûn 3pup^i^ à, l'apprçba-j 
tia» îduî iG(»n^$. .1($ plfn). q^§ jes. .piiissafrces ab^ 
liées^>jug»Baie»,tv.d'*prèç )lp. i.^^'^a^rtjiftle. seçfe^.djJ, 
tFatt«i»de, PapJfâ;^.l€}>plMfr.ipt?fly^npl^Je ^^i|. S|y;st^|;fle. 



2. 
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général de l'Europe. Suivant te plénipot6utiairè 
anglais, «la manière la plus convenable de con*- 
stituer le Congrès, était que les plénipotentiaires 
réunis à Vienne, ouvrissent des communications 
coiifidentielles /avec les ministres des puis»* 
sancés signataires de la paix de I^aris^ et qtie 
l'ouverture formelle du Congrès restât suspen» 
due jusqu'à ce qu'on put porter à isa connais- 
sadce et à son approbation un projet prepre à 
satisfaire le vœu général, et à régler, pax" les me- 
sures les plus convenables, les intérêts des divers 
étais de l'Europe. » 

Le prince de Talleyrand répondit qu'il^p- 
prôuvait que les puissances signataires du traité 
t!u 3o mai, formassent un cqmité de propositiousj 
pourvu que les attributions de ce comité fussent 
renfermées dans de justes bornes, et que des 
comités fussent nommés pour préparer les tra- 
vaux ; il lui paraissait nécessaire que ces comités 
ne fussent nommés que du seul consentement du 
Congrès, toutefois, comme modérateur suprême 
et source de pouvoir. «On n'aime tant la loi en 
Angleterre, disait la contre-note française , et on 
ne l'y respecte tant, que parce que c'est le pays qui 
la fait: il en serait tout autrement, si elle lui était 
dictée. De même, TEurope ne tiendra aux arrange* 
men^ qui seront fisiits, et ces arrangemens ne se- 
ront par conséquent durables, qu'autant qu'ib se* 
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sont le résultat delà v^kHité générale ;rau lieu que 
si les puissances, signataires dit traité du 3o mai 
réglaient toul^ décidaient toiU d'avance, et ne 
hissaient au Congrès àutce chose à faire que d'ap- 
prouver,, on ne manquerait pas de prétendre 
que , parmi ces puissances, il y en avait quatre^ 
qui , formant par leur union une majorité coas^ 
tante ^ auraient obtenu une autorité absolue 
dans là commission préparatoire; et, par leur 
influence individuelle et collective,, auraient en- 
suite comme forcé l'approbation du Congrès, 
de sorte que leur volonté particulière seule se- 
rait devenue la loi de l'Europe.... ; qu'on s'effa- 
souchait à tort de la réunion actuelle du Con- 
grès, dans la ca*ainte que les petits états ne se 
mêlassent des affaires particulières; qu'ils, ne le 
devaient pas, et que même ils n'y pensaient pas; 
qu'il suffisait qu'on assurât aux petits états d'Al- 
lemagne leur existence, et qu'on les admit a 
discuter la loi fédérale qui devait les régir; que 
e^était là tout ce qu'ils avaient à demander,, et 
qu'en effet ils ne demandaient rien de plus. « 

«Il semble d'ailleurs, disait le premier pléni- 
potentiaire français, qu'il y a dans le mode qu'on 
proposée, une contradiction. On vçut établir des 
comités, et que les ministres des étals intéressés - 
s'adressent à eux ; mais , pour que les comité$ 
puissent recevoir ces ministres comité tels, il 



• DigitizedbyVjOOQlC 



•i4 COîr<iRÈS DE'VÏBNWE. 

4es)b de tooté néces^té que ceuxK;! sesoieRtitégi- 
tîmés p^ la vérification d« leurs pouToirs; or, 
!si cfette-vétifiv^ation est tine foîsfake, leConigrès 
tot fiyriné. Ainsi, d'iin côté, on ^reut ajourna la 
formarioh du Congrès J let -de l'autre, dtï "Wùt 
une choâe qui itécessairement )e supipofte .formi^. 
D^un autre côte y ce mode que 1-mi prbpo$e 
eômme plus éxpéditif , pouirait fort bien avoir 
tin* effet toftt côntrôire; car ne pourrait-U pas 
afrrivterqué le Congrès une fois rèâmi, trôuvfrt 
que rort n'a pafs procédé régulièrement», etiie 
refasât pcmr cela de sanctionner ? Sfe passèrafit-^n 
alors dé sa sanction , après l'avoir recofintie^pb«r 
nécessaire î* où recommenoerait-dn *ur de notv- 
veatrx' frais? Dans ce cas, le Ceinips cbnsum^ 
jusque-là,, serait perdu, p . , , 

Les rËiison^euiêns de M. d^ Talleyrand^ qni 
paraissaient teftdre à fentrier toie! asseniWée gé- 
nérale de tous los plénipotentiaires présetis^aé 
Congrès, ne furent point goûtés pair la Kiïsetté, 
rAùtriche, la Prusse, ni méme^par f AngleUerre* 
Du - moment que la majorité • des plémpotei|«- 
liaireis des grandes ptHssancies eût î^jeté- là for- 
mation d'une asseitibjèe générale *de tods^ie^ 
tinnîstres envoyés au <îôngnès , il ne .fut pliif 
questiori que de savoir commeiit «erait coitiposé 
le Cûfhité dirigeant. \Geitle qiiefi/hon h- était «pas 
encore résolue, lorsqne le'comte de P&laieila, 
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rUn des plénipotentiaires portugais, demanda à 
être admis dans le comité dirigeant. Il alléguait 
que sa cour, en raison de ses colonies, n'était 
pas sans importance dans le monde politique; 
que n'ayant aucun intérêt direct à faire valoir, 
les trois plénipotentiaires portugais seraient pïus 
propres à opiner avec impartialité; qu'enfin le 
Portugal était signataire de la paix de Paris. Ces 
motifs firent admettre dans le comité dirigeant , 
la légation portugaise. 

Le plénipotentiaire suédois, Lowenhielm, y 
fut aussi admis, parce que la Suède était signa- 
taire de la paix du 3o mai. Dès -lors, il fut défi- 
nitivement arrêté que le comité dirigeant ferait 
composé des puissances qui avaient signé le traité 
du 3o mai i8i4, c'est-à-dire, de l'Autriche, de 
TEspagne, de la France , de la Grande-Bretagne, 
du Portugal , de la Prusse , de la Russie et de la 
Suède. On eût pu étendre l'admission aux pléni- 
potentiaires des têtes couronnées représentées 
au congrès; mais on se borna aux puissances 
signataires du traité de Paris du 3o mai ; dispo- 
sition d'autant plus raisonnable que le Congrès 
était principalement assemblé pour complé- 
ter le traité de Paris. Le nombre des plénipo- 
tentiaires n'était pas assez étendu pour qu'il 
entravât les délibérations ; et comme chaque 
légation , à l'exception de celles d'Espagne et de 
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Suède, renfermait plusieurs ministres, le co- 
mité dirigeant se trouva composé d'une ving- 
taine de plénipotentiaires ; nombre suffisant 
pour débattre contradictoirement toutes les 
questions. Ce comité qui prit le nom de comité 
des HUîT PUISSA.NCES, ou simplement des huit^ 
désignait les membres des autres comités qui , 
d'après ses instructions^ devaient préparer les 
objets sur lesquels il convenait de statuer. Les 
rapports des comités secondaires ou commissions 
lui étaient soumis, et lorsqu'il les confirmait, 
ils étaient censés acquérir force de loi politique. 
Il- faut reconnaître qu'en général , un excellent 
esprit se manifesta dans le comité des huit et dans 
les comités préparatoires. On vit pourtant, mais 
rarement, des plénipotentiaires opiniâtres n'agir 
que dans l'intérêt de leur cour, comme si l'Europe 
ne se fût réunie que pour leur utilité, et n'eût 
pas eu le droit de compter sur quelque sacrifice 
de leur part. Du reste, même après la création 
du comité dit de Pologne et de Saxe lequel fut 
chargé de la répartition des principales indem- 
nités, ce qui lui donnait une importance su- 
prême; le comité des huit fut toujours censé 
représenter le Congrès. 

Les plénipotentiaires des hcit puissances don- 
nèrent, le 8 octobre, une déclaration portant 
« qu'ayant pris en considération l'article XXXIl 
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<ïu traité de Paris , du 3o mai , par lequel il était 
ilit : « que toutes les puissances engagées de part 
« et d'autre , dans la dernière guerre , enverraient 
« des plénipotentiaires à Vienne, pour régler, 
« dans un Congrès général, les arrangeraens qui 
<c devaient com pléter les dispositions dudi t traité » ; 
« mais qu'après avoir mûrement réfléchi sur la 
situation dans laquelle ils se trouvaient placés, 
et sur les devoirs qui leur étaient imposés , ils 
avaient reconnu qu'ils ne sauraient mieux les 
remplir qu'en établissant des communications 
libres et confidentielles entre les plénipoten- 
tiaires de toutes les puissances ; mais qu'ils s'é- 
taient convaincus, en même temps, qu il était 
de T intérêt de toutes les parties inters^enantes de 
suspendre la réunion générale de leurs pléni-^ 
potentiaires , jusquà V époque où les questions 
sur lesquelles on det^ait prononcer^ seraient par- 
if enues à un degré de maturité suffisante^ pour 
que le résultat répondit aux principes de droit 
PUBLIC , aux stipulations du traité de Paris et à 
la juste attente des contemporains. » La déclara- 
tion ajournait au i®^ novembre suivant l'ouver- 
ture formelle du Congrès. 

Cette pièce excita des réclamations dans le 
comité àe& huitj soit pour le fond, soit pour 
la forme. L'insertion du mot droit public ^ forte- 
tneni: combattue par plusieurs plénipotentiaires, 
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et en particulier par le plénipotentiaire prus- 
sien, Humboldt, ne fut admise q^i'après une 
discussion animée; et même dans la traduction 
allemande on y substitua le mot de droit des gens ^ 
comme étant plps exact que celui de droit pu- 
blic. Cette première déclaration n'avait été signée 
par aucun des ministres du Congrès, ni revêtue 
d'aucun sceau, afin d'éviter les difficultés pour 
le rang et la préséance; car on n'avait pas adopté 
l'ordre alphabétique, entre les puissances, ainsi 
que cela eut lieu depuis. 

Le comité des huit s'étant réuni, le 3o octo- 
bre, pour délibérer sur les moyens de satisfaire 
à la déclaration du 8, qui fixait au \^^ novem- 
bre l'ouverture du Congrès, quelques plénipo- 
tentiaires furent d'avis de convoquer d'abord 
en assemblée générale, tous les plénipotentiaires 
munis de pleins pouvoirs pour le Congrès , sauf 
à juger, après la vérification de leurs pouvoirs, 
de la validité du titre de chacun. D'autres pro- 
posaient de demander pour le moment , l'exhi- 
bition de tous les pleins-pouvoirs, qu'il fût pro- 
cédé ensuite à leur vérification, et qu'on adoptât, 
après cette opération , les mesures pour met- 
tre le Congrès en activité. Il fut décidé qu'on 
établirait qne commission pour la vérification 
immédiate des pouvoirs des plénipotentiaires des 
puissances signataires de la paix de Paris, et que 
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Va» i^rviter^it, paxim avejr^i^Éi^nfipnt.pMb^lif , q^\ix 

X.e pç^mier pléaippt^tiairç ^aoçais prqpp^ 
.c^^$«iitp4^ parU^gw les pJéivpQteuf^dres^^^i d^f 
(;laii^s^;J4;pra3>ièr€ fornaépdf ceu3^ 4ont Ips pleiçi- 
pouvoirs n'auraient donné liejg; It^upupe.plgçji^ 
l^Wi; ^t Ipi &eppnd^ , de ceuiÇ; dpnt les pl^ips- 
4>opvotf:^ >serMwt cpft^tfltéSf II étpit d'avis. qiicï 
^^UX^^a pps^iwt as^ster , aux. ïjélibéïrjatiuns 4i^ 
CoïJigpés, mais Bans y prendre pgrf , juf»qa'^ jp? 
.(ju'ii-eùl; ét4 pronopjC^ ,i^ur le wéf^^ dejew^ 
(dçinshpoHVQiy^. Suiy^ot k cnênie p\é^ûpot)en- 
lUire^ la:âpinmissjpn,d|e vérification devait :^tr?ç 
inyifcée à pr^enjtçrila résultat de sop titiVia^, à 
ïépoqm on h: Congrès /^fii^ait .reg^rdié CQWSP^ 
ctms&tué . ; iî proposait encore de forruer . ^p^ 
œmmwimigméfïi/e,d^^ ipjpisjre^.d^ tqute^ie^ 
cours itof>érial«6 , <^t i^oy^les ♦ et fiç ceux , du: #^ t- 
siégâ eidu prlr^e sOu^er^in d^sJPays-Bas^.et;^e 
çi^é^.txoisçorr9nimçn^paftflcu^ère^ : la pr/^çiièf ç 
pour i oi^ganieation dft \MWva2igmi la sefjpmde 
pour J'arrangeiwent des jajffaijpes d'Itelie; eji, la 
tf oisièmç . ppMT , l'orgaiusaçion , politique d/? ; ,la 
SuLsse^ en déternïii^dntles ïqjpifitres des pi^sr 
saiDctrs qui ?^tr<eraieat dans ^haqune des cqmr 
missions. Plusieurs parties de ce projet ftirefit 
for^sm^t cpml>att u^ .. f)^ l,e. 4[>ri^çe jcle , Me^ter- 
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nich et par le baron de Humboldt , comme ten- 
dant à convertir le Congrès . en une assemblée 
nationale. Le premier plénipotentiaire de Russie 
ayant déclaré qu'il n'était pas suffisamment pré- 
paré à entrer dans l'examen de ce même projet, 
et ayant demandé d'en ajourner la discussion, 
sa demande fut accueillie. 

Dans cette même séance, le prince deTalleyrahd 
proposa de choisir pour président du comité des 
huit le prince de Metternich , par la considé- 
ration que le Congrès s'assemblait dans la capi- 
tale de l'Autriche ; cette proposition fut agréée» 
Le comité des huit donna, le i*' novembre, la. 
déëlaration suivante : « L'ouverture du Congrès 
«ayant été, par la déclaration du 8 octobre,, 
«ajournée au i^ novembre, les plénipoten- 
« ti'aires des puissances qui ont signé le traité du 
« 3omai sont convenues de se communiquer réci* 
« proquement leurs pleins-pouvoirs et de les faire 
« déposer à un bureau établi à la chancellerie 
« de cour et d'état de S, M. I. et R. Apostolique ; 
« et afin de connaître et de constater dune nuK 
« nièrè authentique les personnes chargées des 
« intérêts des autres puissances, ils invitent tous 
« ceux qui sont munis de pouvoirs pour le Con- 
« grès , à les faire remettre de même audit bu- 
« reau. » 

D'après la même déclaration , une commission 
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de trois plénipotentiaires devait procéder à la 
vérification de ces pouvoirs ; et à la suite de 
cette itérification , les plénipotentiaires des puis* 
saaces signataires de la paix de Paris devaient, 
proposer. les mesures qu'ils auraient jugées les 
plus convenables pour régler la marche ulté- 
rieure du Congrès. Les membres de cette comr 
mission désignés par le sort, furent les minis- 
tres de Russie, d'Angleterre et de Prusse. 

La fbrme.de la vérification consistait à laisser 
sur le bureau des commissaires une copie certi- 
fiée de l'original des pleins-pouvoirs. Du reste, 
cette remise de pièces ne préjugeait rien sur 
la légitimité des puissances d'où émanaient )es 
pouvoirs. D'après ce principe , ceux des pléni- 
potentiaires du roi de Saxe , du roi de Naples 
(Murât), de la république de Gènes, et d'autres 
souverains ou états non reconnus par toutes les 
puissances, furent enregistrés sans observations. 
Toutefois^ cette vérification qui. semblait être 
le prélude de plusieurs jugemens fort importans^ 
n'eut pas de suite; et la commission ne fit 
point au comité des huit puissances le rapport 
annoncé dans la déclaration du i^'' novembre* 
L'on fit sagement de ne point se jeter d'abord 
dans des discussions, sur la légitimité, sur le droit 
de conquête, et tor la souveraineté de fait et de 
droit. La forme eut conduit à prononcer immé- 
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â^terùeM sur le fond , surtout par rapport ^ut 
uittiistres de Napled et de Sicile. Il n'entrait 
pas ^ dans le plan des puissances de commencer 
par des débats sur des points qu'on jug^it plos 
convenable de renvoyer à la tin du Congrè84 

"'Un grand nombre de piénipotentiairesv prin*. 
cipatement cèuic des états du second rang*.^ ^e. 
flattaient qu après la térifièation de leurs pleiM*^* 
pouvoirs, ils seraient admîis au Congrès y coinme. 
dans mat assendû»lée générale délibërante^mals, 
dans ta séance du comité des Am>^ du f3 novëin*- 
bre, il' fut arrêté sur la proposition dû prinèe de! 
Metteriiich : a Que, vu l'état actuel des négo-. 
(( ciations particulières , uneréuniob générale he. 
cr serait d'aucnne utilité, et qu'il valàift miJBux ia{ 
crrêinettre à' une époque plus^ éloignée. » Ew 
effet, des négociations dqnt le tableau nepoii- 
vmt être encore mis sous les yeux du Congrès, 
se suivaient déjà entre les principales put$saace&,: 
au sujiet de ta Pologne et de la Saxe; et la plu4 
part des opérations po^ti^rieurès étaient liées fia 
réiultaft <*e «ces négociations.: .;«.-»: 

' LeocAnité des mr!»r ayant créé txiots comités- oti; 
cOftMMïsl$ions,'doiit la première étiait pôurl'oiigaf. 
nisatlôii' du < pacte ^fèdé|^tif dei'Alieiiiagile^ Jai 
siËc^hd^ pmir 1«B à£Ë»ir«s de^kiSiiîsse, èt^^^lnMi; 
sfènië^pàur feèllè»- de Wtaliej le oôngrès^ fut 
regfift^ë *dè^-ldr«^ t^onvfiiè' > «îonléttué < et en fpheinè. 
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activité, rti6h poùrïàiit d^àprèsr fîdëë de ceux qili 
voulaient y retrouver unte afesèmblée générale 
des ' pléftipotétotîairês pfônMïçktit sur tous les 
intérêts de Europe; mais cohiiiie ohé réunioii 
des plénipotentiaires des puissances signataires 
de la pair, se concertant, quand !e besoin l'exi- 
geait, avec les états inférieurs ^tit îeà nibryé'ns'de 
comparer le traité de ^arîs du 3o inàî; par Irf 
distribution des territoires et des indemnités.' 
CnStîiit là la vocation essentiel^ du Congrès , 
et c'est de Feiécution dé' cette haute - mission 
dont nous allons parler; car, tout éë qui pff écède, 
appartient à son organisation. » : 

IHfférens plans s'offraient pour rétablir entré 
les états du premier' et du second rang, d^és? 
rappb^té plus propres à maintenir Içiir existence 
contre des ëoùps pareils à ceux qu'ils avaient 
naguère éprouvés; Le statu quû avant la' révo- 
lution, ou le retour de TEurôpe aux délimita-' 
tions de r 791, se présentait, d'abord ; niaiis^es 
è\^\% qui, depuis- vingt-qufttre ans', avaîèAt xib^^' 
tenti des aécroissemefts , h^irtiportè à qtiiel titre',' 
^tîarent peu disposés à ^ is'en ' dëésaisîr ;• d'ailleurs ,i 
W rtïi^feion dn Cbi^grès (ce qu'il iie fàtit jâmàî^' 
pëkl^é de vue)' h'ètait pas dé^ ^rappeler à leiir 
ancienne fbhfÂe' et étendue lés^ étîit^ èxifetàit^,' 
nt de rëèsiisditèr'tôuk ééur'qui^ avaient përi daiis 
la'î^ridé tènipéttr^rfiâis tfé'^éVfeimr, par de' 
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plus fortes barrières et des garanties pins solicles 
le retour des maux passés. 

Le second plan eût été de partir de la paix de 
Lunéville pour le continent, et de leelle d'A- 
miens pour les puissances maritimes* Mais, de^ 
puis ces deux traités , UEurope avait souffert 
tant dé changemens et de dégradations, les cabi- 
nets s'étaient liés pfur tant d'obligations étroites, 
qu'il devenait impossible de ramener l'Europe 
aux traités d'Amiens. et de Lunéville, sans pro- 
voquer les plus violens déchiremens et la re- 
naissance d'une anarchie plus déplorable peut- 
être que celle à laquelle l'Europe venait d'échap- 
per. Il parut donc sage de s'arrêter à un système 
mixte , c'est-à-dire , de maintenir une partie de 
ce qui avait été fait, de fortifier certains états, 
et d'en relever , d'en créer même d'autres. C'é- 
tait un dernier mouvement à imprimer à la ma- 
tière ^politique, ou au territoire et à la population. 

De ce dernier plan sortirent plusieurs^, vues 
personnelles qui faillirent amener des dissen* 
sions, parce qu'il était difficile de régler avec 
précision, l'étendue des indemnités légitimes et 
des sacrifices exigibles. La variété et l'opposition 
des vues se manifestèrent surtout au sujet des 
prétentions de la Russie sur le duché de Var- 
sovie, et de celles de la Prusse sur la Saxe* 
Comme ces prétentions forment le nœud prin- 
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cipal du Congrès deTieûne, nous allons les ex- 
poser, en cottiinençaitt par celles de la cour dç 
Russie. 

La fortune des armés et l'habileté des négo- 
ciations ont fort étendu l'horizon de rénapire 
nisse. Il y a trente ans à peine, que Gustave III, 
par sa valeur chevaleresque, troublait encore le 
voluptueux sommeil de Catherine; et aujourd'hui 
Pétersbourg , par les îles d'Aland , menace Stock- 
holm. Il y a Un demi -siècle que la Russie, ar- 
rêtée par la Pologne, ne pénétrait en Europe 
que par invasion; et aujourd'hui elle fait partie 
intégrante du continent européen, autant par ses 
possessions que par des alliances de cabinet et de 
famille; et le sang russe s'infiltre dans les veines de 
pinceurs dynasties royales; L'empire russe à, pour 
soutenir la grandeur et la dignité de son rôle, 
une population toujours croissante de quarante- 
cinq millions d'individus, dont la majeure partie 
est unie par le triple lien d'une religion, d'une 
législation et d'une langue communes. Chez le 
peuple russe, l'instruction et la civilisation cha- 
cpie jodr se développent; en sorte que le surnom 
de barbare^ que lui appliquent encore quelques 
esprits aigris ou ignorans, n'est qu'un ridicule 
qu'ils se donnent à eux-mêmes , surtout quand 
on a vu de si près ces barbares donner l'exemple 
de l'urbanité et des procédés généreux. 
I. 3 
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La Russie opérant tantôt d'après ïes prin- 
cipes absolus des cabinets orientaux , tantôt 
d'après les combinaisons adroites des cabinets 
d'Occident , a du avoir des variations dans sa 
condjaite politique; mais si elle a paru procéder 
V quelquefois dans des vues d'extension, elle a été 
aussi fréquemment animée de l'intention de dé* 
fendre et de conserver : et sans remonter à 
Pierre -le -Grand qui protégea le Nord contre 
le turbulent Charles XII , à Elisabeth qui soutint 
les justes droits de Marie -Thérèse dépouillée, 
ni même à Paul T'^ qui embrassa quelque tems, 
avec chaleur, la cause de l'Europe, Alexandre 
ne fut-il pas, dans les guerres de i8o5 et de 
18,06, l'allié de l'Autriche et de la Prusse abat- 
tues? Enfin, dans les campagnes de t8i3 et de 
18149 la Russie ne s'est-elle pas mise à la tête 
des libérateurs de l'Europe ? Quel spectacle pour 
l'œil , et quel sujet pour la pensée, que la marché 
impétueuse de cette épaisse nuée* de guerriers 
septentrionaux, aussi variés dans leur armure 
que danis leurs costumes, venant planter leurs 
lances sur les rives de la Seine étonnée! Alexan- 
dre se montra aussi doux à Paris qu'il l'était à 
Pétersbourg. he tems qui affaiblit la reconnais- 
sance, et l'orgueil qui la repousse, ont pu re- 
froidir le juste enthousiasme dont ce monarque 
fut alors l'objet; mais l'histoire signalera tou- 
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jours; rhéroïque modération de ce prince , à une 
époque où la loi des représailles et d'amers sou- 
venirs semblaient tout permettre à la victoire. 
Toutefois, en s'illustrant par les procédés, Alexan- 
dre ne crut point qu'il devait négliger la sûreté 
de son empire. Frappé des dangers trop réels 
qu'avait courus sa puissance , dans le centre 
même de ses états, il songea à se donner une 
meilleure frontière occidentale. 
. L'abnégation politique ou le désintéressement 
parfait en matière d'état sont difficiles à prati- 
quer, surtout quand le. salut public a été. une 
fois compromis. Alors le souverain, entraîné par 
le vœu public, se croit autorisé à demander, si* 
non pour lui, au moins pour satisfaire sa nation 
blessée, et la placer au-dessus dies alarmes. On 
pourra bien, pour quelques momens, engager 
un prince à subordonner ses vues particulières 
ou de convenance personnelle à l'intérêt géné- 
ral; mais cet intérêt est si variable, et offre tant 
de faces diverses , qu'il est difficile que le pripce 
le plus modéré n'envisage pas ijes prétentions 
comme liées au bien public, ou comme néces- 
saires pour affermir le système dans lequel il s'est 
placé. Le fondement des prétentions de la Russie 
se trouve dans l'article a du traité de Reichen- 
bach, lequel porte «que la distribution du duché 
« de Varsovie et le partage des provinces qui le 

3. 
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<c formaient aurait lieu entre TAutriche, la Russie 
« et la Pnisse, d'après des arrat^gemens à prendre 
« en truelles, sans aucune întertention du gfoutef- 
K nétnent français. » Cette disposition^ avait été 
iknplicitettient confirhiée par le premier article 
secret du traité de Paris du 3o ntai, disins lequel 
b France consentait que lés alliés i*égiassent, 
sans son concours, le partage des pays cotiquis. 
Il est vrai que cet article présupposait que les 
^puissances alitées seraient d'accord entr elles sur 
• cette opération. 

Alexandre ne pouvant obtenir des indemnités 
à sa convenance que dans le duché de Varsovie 
déjà occupé par ses troupes , avait secrètetneht 
traité avec la Prusse, de la part qui devait revenir 
à celle-ci , et lui avait ternis toute la Saxe royale, 
également occupée par les troupes nisses. Ce fiil 
cet etigagetlient mutuel entré deux souverains 
aussi fidèles à Uamitié qu'à leur parole, qui ren* 
dit cette affaire très-épineuse. De plus, les pré- 
tentions de la Russie à une indemnité considé- 
rable se fondaient sur ses pertes aussi grandes 
que ses efforts , comme sur la justice de la guëïte 
qu'elle avait soutenue. On ne peut nier en effet^ 
qu'entre les guerres portées en divers lieux par 
Napoléon, il y en ait eu peu^qui aient été enta- 
chées d'un caractère aussi marqué d'injuste vio- 
lence. Ce personnage si habile à trouver des torts^ 
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et a,ccusatei\r si hardi 4^ns.sçs manifestes ^ n'al- 
légiui jainais un fait positif contre la Jlussie. La 
ré^l^é est qu'il ne la trouyait pas asse^ dévpuée 
à ses. projets, Pans les cpn|èrences de Tilsitt et 
d'Erfurt, il avait fait à, Alexandre, de ces prot 
inesses fallacieuses -qu'accepte un cœur iioble et 
confiant, Ales;andre put un içst^nt se réunira 
l^i, dans l'espoir (Je dqnper.la p^ix à TEorope, 
paix qui, suivant Napoléon, dépendait d'un coa* 
cert de quelques années efttre la France^ et la 
R^ifisie €0ntre r Angleterre; mais, du moment 
qu'Ai le^jiLandre vit qu'il était .abusé, et que Napo- 
léon, par clés usurpations répétées, éloignait 
chaqife jour l'espoir de la paix, alors il embrassa 
le système ^e la neutralité , et ouvrit sans afifec^ 
tat^Qn ses ports au commerce anglais, plus ca- 
p^i^le de viyifiejç* ses états que les relations iraé^ 
rieure^ avec le continent épuisé. Napoléon qui 
n^ pa^dpnnaH pas l'hésitation ^ ni le plus léger 
p^f tage entçe lui et ses ennemis, en avait conçu 
afit^f^t d'huïpeur contre :vAlexandre que de ja-l. 
lousiç çontrç, 1^ ^pui^sanoe russe; senlimens qui 
se rptjtachaienf à de$ vues de domination en Eu- 
rope, de.bpuleverseo^ent de la Turquie et d'în- 
vasipn de l'Inde anglaise. De là, la guerre de 181 a, 
guerre njarqué^ par la destruction de plusieurs 
cçntsûqest de villes et villages, et de la capitale 
de la vieille Bussie, comme par la perte de beau* 
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coup de troupes, et par les frais immenses d'une 
traversée de quatre cents lieues. Uindemnité ré- 
clamée par la cour de Pétersbourg- était donc 
ti'ès-légitime. Sur qiiel état ou prince devait-elle 
porter? A la rigueur, le recours de la Russie de- 
vait s'exercer sur Tagresseur ; mais celui-ci, qui 
personnellement n'avait rien, avait disparu. De^ 
pliis, la distance de la France et de la Russie 
raiettait obstacle à un recours immédiat, et 
Alexandre avait préféré naturellement de pren- 
dre ses indemnités dans le duché de Varsovie. 
Pour donner à ses vues plus de grandeur, il s'ér 
tait proposé de relever le royaume de Pologne, 
en réunissant sous un même sceptre et sous la 
même loi, toutes les anciennes provinces polo- 
naises. Dès le mois de juillet i8i4, il avait envoyé 
de Paris au comité de Varsovie , des instructions 
pour une constitution nouvelle. Ces instructions 
eral:>rassaient l'ensemble de l'administration, l'a- 
mélioration des différentes classes , surtout celle 
de? paysans, et recommandaient d'approprier 
les institutions au caractère et aux moeurs de la 
nation polonaise. Dans ses desseins sur la Po- 
logne, Alexandre s'était assuré de la Prusse ; mai^ 
il avait contre lui l'Autriche , l'Angleterre et la 
France qui considéraient la réwtiion ou l'union 
de la Pologne à la Russie comme dangereuse pour 
la liberté de l'Allemagne et même de l'Europe. 
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Àias^i cetl^e union £ut-eUe viveraent cambattntt 
par ces trois puissances qui, en avouant les énri- 
nens services rendus par là Russie à la cause 
etirdpéennè^ observaient que, depuis l'origine de 
la révolution, cette. puissance avait fait de gran- 
des acquisitions aux dépiçns de la Pologne,. de la 
Suède , de l'Autriche, de la Perse et de là Porte; 
que, de plus, le souverain de cet ^npire s'était 
présenté, lors de ses premiers succès, sous les 
dehors. d'un libérateur désintéressé, et ccmiine 
n'aspirant qu'au salaire des grands cœurs, la f éi- 
licité générale et les éloges de l'histoiire.. Cepen^ 
dant d'autres politiques , encore tout émus du 
souvenir des invasions de la France , pensaient 
que la Russie n'était pas trop forte pour prévenir 
le retour dé pareilles calamités; et leur réponse 
à l'objection de la progression de la puissance 
russe était,, que si la passion de conquérir l'eni* 
portait un jour, dans la cour de Pétersbourg, 
sur la gloire plus solide^ d'améliorer ses vastes 
domaines et de protéger le repos de l'Eiu'ope , 
celle-ci serait toujouris à temps de diriger contre 
die la théoi^ie des coalitions aujourd'hui si per* 
feetipnnée. Ainsi, tan/dis que la Russie était re-^ 
gardée par les nns comude. menaçante, elle était 
considérée par d'autres comme conservatrice et 
protectrice de l'ordre européen. 

La cour de Berlin , dans une lutte imprudente 



Digitized by VjOOQIC 



4^2 COlfftRSS D£ VIENNE. 

wvee la France, avait perdu la moitié de sa puis* 
sauee ; et malgré les garanties de la paix de Til- 
sitt 9 les vexations éprouvées par ses sujets de 
la part du gouvernement français avaient été peu 
adoucies, même depuis l'alliance de 1812. Ijes 
heureuses folies de Napoléon et l'héroïque réso- 
lution du général dTforck , avaient tiré Frédéric- 
Guillaume de sa déplorable situation. Aigrie au*- 
tant que désolée par lès pontributioqs énormes 
auxquelles elle était encore soumise, la nation 
prussienne , échauffée par les société^ de la vertu, 
s^était levée daiis un élan patriotique; et, malgré 
son épuisement, elle avait fourni à la cause gé- 
liérale iiqo,ooo combattans qui avaient contribué 
beaucoup aux succè$ des campagnes de 181 3 et 
de 181 4- Ayant pleinement satisfait a ses enga^- 
gemens ^vec les alliés, elle avait droit à des ïn- 
demnilés, e^ à reprendre sop rang p^rmi les gran- 
des puissances : Ton était même généralement 
d'accord sur ces deux points; m^is la difficulté 
était dans le moyen d'y satisfaire. 

On a dit que, par un article' secret du traité de 
Bre^Iau ou de Kalisch, du a6 février 1 8 1 3,<« Tempe- 
«reurdeRussie s'engageait àne pas poser lesarmes 
tf aussi: long-temps que la Prusse ne set^aif pas vtr 
d constituée dans des proportions stali^tiqueis^ géô- 
« graphiques et financières, conformes à ce qu'elle 
<i était av^nt la guerre dé 1806. ».... L'empereur 
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de Russie promettaitVd'appliquer à Tagrandisse' 
fc iii?nt de b Pra&se toutes les aoquisitiôîis qiii 
ce pourraient être faites par les araies et les né-f 
« gociatioas dans la partie septewtricamjiit de tAL 
« lemagne, à Vexœf^mn des anciennes fesses* 
usions de la maisowd Hanovre..., Dans tous les* 
« arrangemeiis, il devait être conservé entre les 
«{provinces qui rentreraient sous la domination 
li prussienne, Fensemble et l'arrcNàdisseniefit nér 
^c eessaires pour constituer un corps d'état indé^ 
« pendant. » 

L'article a du traité de Eeicheiibach stipulait 
qu'en sus de sa part dans le partage du duché de 
Varsovie, l'figrandisseniènt de la Prusseai|raf t lieu 
ps^r la cession ^e la ville de Dantzick et par Té* 
vaeuation de toutes les forteresses occupées par 
tes Français dans ^les états prussiens et dans le 
duché de^àrsovie. Enfin , par le traité de Toeplil^ 
du 9 septembre iSr3, entre l'Autriche et là Ru^-» 
sie, ces deux puissances garantissaient ( art. i ) 
« la reciHistruction de la monarchie autrichienne 
« et de la anamarclfie prussienne sur l'écbeUe k^ 
« plus rapprochée de celle où elles se ti-ouvaient 
«en i8o5.» 

Ainsi, les prétentions de |a^oaur de Berticf 
se 'déduisaient, indépendamment, de ses» di^oits 
perscHKBels., dé l'engagement 'pris par ses co-al^ 
hés dé là rétablir dans son ancien degré de forcer 
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au^ moyen principalement des territoii^es conquis 
dans TAUemagne septentrionale, parmi lesquek 
se trôUTait la Saxe royale : mais un titre non 
moins important pour la cour de Berlin, était la 
garantie secrète que l'empereur Alexandre lui 
avait assurée de ce pays, en échange de sa part 
dans le duché de Varsovie ; garantie cimentée 
par Tintimité des deux monarques, et plus .en*" 
core par les succès obtenus en commun en 1 81 3 
et 1:814. La population dé la Prusse, en j8o5, 
étant de 9,884,600 âmes, et la paix, de Tilsitt 
lui en ayant enlevé 4?679?ooo, elle était restée 
avec 5,2o5,ooo âmes. En ajoutant à <;e nombre 
une population de i,i63,6oo âmes qui se trou- 
vaient dans les pays reconquis par la Prusse, il 
en résultait un total de 6,898,000 âmes, et par 
conséquent elle éprouvait, comparativement à sa 
population de i8o5 , un déficit de 2,926,000 âmes 
qnil fallait combler. La Saxe royale paraissait 
très*propre à; remplir cet objet , tant par sa po- 
pulation que par sa position entre les parties 
principales de la monarchie prussienne; niais la 
totalité de là réunion de la Saxe éprouvait des 
obstacles invincibles de la part de plusieurs 
puissances, ainsi qu'on le dira tout-à-^l'heure. 

Cependant, un évéiiement important seiiibla 
décider en faveur de la Prusse la question de 
la Sake; ée fut la remise de 'ce ^ays faite aux 
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troupes prussien&es^ vecâ la fin d'octobre; par 
le prince Repnin qui là gouvernait pour la Rus-* 
sié. Il annonça «que, par une coiaventijon con- 
clue à Vienne, le a 8 septembt^e, entre sa cour et 
la Prusse, et à laquelle T Au tricheur l'Angleterre 
avaient accédé, l'administration de la Saxe pas- 
sait entré lés mains du roi de Prusse et de ses 
successeurs. » Bientôt des commissaires étant ve-- 
nus au nom du toi de Prusse 5 prendre possession- 
dé la Saxe, tous les honneurs de la souveraineté 
avaient été rendus à Frédéric -Guilkuiiie^ et 
l'oii avait cessé de fàire^mention , dans les prières 
publiques, du roi de Saxe et de sa famille; Le- 
roi de Rrusse avait déclaré , en qualité de souve- 
rain du pays^ qu'il avait l'intention de ne point 
incorporer la Saxe à ses états, :mais de la réunir 
à sa monarchie-, ^us le titre de RoyaUtne de 
S€Lte\, de la conserver dans son intégrité, et de 
lui laisser la joîiissance dé ses droits et privi- 
lèges. Tout indiquait que la cour de Berlin re- 
gardait l'acquisition de la Saxe comme consom- 
mée, et qu'elle n'attendait que pour là form^, 
l'approbatioxi des autres grandes puissances, d^au** 
tant plus qu'à l'époque ou la prise de possessioti 
eut lieu, les plénipotentiaires anglais et autri- 
chiens paraissaient d'accord avec le cabinet prus- 
sien sur les points les plus essentiels de cette af- 
faire. En effet, lord Castlereagh et le grince de 
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Metteraiieh avaieolt con^nti, au nom de leurs 
cmiFs, à l-occupation provisoire et conditioui^elle 
de 1a Saxe par les Prussiens, dans U paij^ée 
qu'une puissance, qui devait posséder en tout ou 
en partie ce royaume, l'administrerait mieux 
qu'une autre. Néanmoins^ comme ils n'approu- 
vaient pas que la remise de la Saxe eût ét^ ef- 
fectuée dans l'étendue des termes de la procla- 
mation du prince Repnin, il en résulta de teur 
part, des plaintes adressées au prince de Harden- 
berg et au comte de l^esselrode, qui déclarèrent 
ne pas connaître la proclamation du prince Hep- 
nin; et le premier fit même une déclaration of- 
ficielle portant que cette prf>clamation n'était 
point autorisée par sa cour, quoiqu'elle en fût 
fort aise, parce qu'elle la regardait comme le 
principe d'une possession définitive, 

A la nouvelle de l'installation des autorités 
prussiennes en Saxe, opération qui semblait le 
lignai de l'extinction de la monarchie saxonne, 
le roi de jSaxe-, FrédériCf Auguste, fit, le 4 novem- 
bre i8i49 une protestation adressée au Congrès, 
dans laquelle il déclair^t. «que sa ferme tésolu- 
(c lion de • partage entièremient le sort de son- 
c( pays^ sa confiance, en la justice et la magnani- 
« mité des monarques alliés , et son dessein d'ac- 
« eéder à leur coalition , aussitôt que cela dépen- 
ccdrait de lui, l'avaient déterminé , après la ba- 
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ce taille de Lèîpsick, àattendre les vainqueurs dans 
« cette ville; rnaîsqu^on liii avait i'efusé l'audience 
«qu'il avait demandée, et qu'on l'avait forcé de 
« sortir de son royaume pour se rendre à Berlin ; 
«Que S. M. Fempereur de ïluissie lui avait 
« fait connaître que son éloignemènl de la Saxe 
tt n'était qu'une rtiesure militaire côikimàndée par 
«les circonstances, et que ce tiàonarque l'avait 
« ei^gagé à lui accorder la plus entière confiance; 
« qu'il avait reçu aussi de' LL. MM. l'empereur 
«d'Autriche et du roi de Prusse des marques 
« non équivoques d'amitié et d'intérêt ; qu'en 
«conséquence, H s'était livré à l'espérance que 
« lorsque les circonstiincës militaires auraient 
« chaUgé, il serait rétabli dans ses droits et rendu 
«à son, peuplé chéri. ».....« Nous avons dû, 
« dès-lors, ajoutait le roi, éprouver la douleur la 
«plus sensible, lorsqu'après la conclusion du 
« traité de Paris, nos prières réitérées pour qu'on 
« ne différât plus de nouls rendre nos états, ne 
« furent point écoutées; que nous vîmes nos es- 
«pérancés trompées, et la décision de nos plus 
«chers intérêts et de ceux de notre pays remise 
« jusqu'au Congrès de Vienne.... Aujourd'hui, loin 
«d'ajouter foi aux bruits qui, depuis la paix de 
«Paris, avaient commencé à se répandre sur le 
« sort dont notre pays est menacé , nous mettons 
« une entière confiance dans la justice des mo- 
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«n£^rques alliés, quoique nous nç puissions pas 
et pénétrer les motifs du traitement que nous 
« éprouvons; le but d^ la guerre qui s*est termî- 
« née si heureusepnent, ayant été la conservation 
a et l'affermissement des trônes légitimes; et les 
« puissances alliées ayant plus d'une fois déclaré, 
«dans des proclamations solennelles, que leur 
«dessein était uniquement de rétablir la justice 
« et la liberté politique en Europe , et non de 
« faire des conquêtes et de s'agrandir 

« Nous avons fait connaître avec autant de sin- 

■/ 

« cérité que d'exactitude, dans ces derniers temps, 
« aux grandes puissances de l'Europe , la marche 
« et les motifs de notre conduite politique. Leurs 
« lumières et leur justice nous donnent la con- 
« fiance qu'elles auront reconnu la droiture de 
«nos intentions, et qu'elles seront convaincues 
« qu'il n'y a quç la situation de notre pays et la 
« force des circonstances qui aient pu nous em- 
« pécher de prendre part à la lutte entreprise 

« pour l'Allemagne 

« Nous serions infidèles à nos devoirs envers 
« notre maison et notre peuple, si nous pouvions 
«voir, sans former aucune réclamation, les nou- 
(f velles mesures que l'on se dispose à prendre 
« contre notre pays, dans un moment où l'on 
« devait en attendre l'entière restitution. La prise 
« de possession provisoire de nos états de Saxe, 
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«projetée par la Prusse, nous oblige en consé- 
« quenee de protester de la manière la plus so^ 
« lennelle, en faiseur de nos droits sacrés^ contre 
€( cette prise de possession. Nous le faisons par 
«ces présentes munies de notre signature, de- 
«vant le Congrès de Vienne, et à la face de 
ce toute l'Europe; et nous répétons publiquement 
a la déclaration que nous avons déjà faite anté- 
« rî^uremént vis-à-vis des monarques alliés^ que 
.«jamais nous ne consentirons à la cession des 
« états que nous avons hérités de nos ancêtres , 
« ni à recevoir en échange aucun dédommage- 
« ment, à quelque condition que ce soit*. » 

Cette, protestation eut l'effet d'amener une 
lutte d'opinion très -vive, non - seulement entre 
les partisans de la Prusse et de la Saxe, mais 
entre les grands cabinets de l'Europe, soit.au 
isujet de la réunion de la Saxe à la Prusse, soit 
au sujet de celle de la Pologne à la Russie, ques- 
tions qui, dans la circonstance, se trouvaient 
intimemenf liées. 



x ^- ■ — 
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Condaite de VABglelem dans le cours de lu rëvolutioo frtn^se. 
— SoD système au Coogr^. — Note de (ord Castlereagh au 
sujet de la Pologne et de la Saxe, — Note du duc r^nant 
de Saxe-Cobourg. ^ Opinion du cabinet autrichien sur ta 
Pologne et la Saxe. — Notes du prince de Metternich. — 
Notes des maisons (tùcales de Saxe et des princes allemands 
dû second rang. — Note du pHnce d'ttardenbèrg au sojiet de 
la Saxe^ et sur rapplieatiou du droit ite conquête à ee p^y». 
— - Moyens justificatifs du roi de Saxe. 

O» tie saurait nier qtie le résultat de la per- 
sévérance des hommes d'état de l'Angleterre, 
et des efforts en tout genre de cette puissance , 
n'ait été de rendre à l'Europe son indépendance 
compromise, et, c'est avec fondement que la cour 
de Londres fit frapper pendant le Congrès une mé- 
daille représentant la Grande-Bretagne sous l'em- 
blème de Minen^e couronnée par la Victoire , et 
soutenant de son bras l'Europe chancelante, avec 
cet exergue : se ipsam constanliâ^ Europam 
exemplo. Ses succès lui ont assuré -pour long- 
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tems la prééminence sw les IO^rs : par la pos- 
session des stations lies plus importantes du global 
par Malte, Corfou, ie Cap de Boni)^*]&spérancç, 
les îles de France» de Geylan,.de la Trinité, 
Sainte-Lucie et le^ Bernnides; le p0uplç apglaj$ 
enlace , ^n quelque sorte , le monde entier dan^ 
ses bras gigantesques, Ce qui peut adoucir les 
regrets qi^'inspire sa supériorité maritiipe et colo* 
niale, c'est que , pendant trente ans, l'Angleterre 
distribua les fruits de son industrie, et de son 
commerce aux' états menacés, aux princes dér 
pouillés , au^ fugitifs de tous les rangs , et de- 
vînt la terre hospitalière de toutes les infortunes* 
De là , cette dette énorme de vingt milliards 
qui pèse sur elle , et qui n'est point balapcée^ 
à beaucoup près, par le revenu et les ai^ntages 
de ses nouvelles acquisitions. Il serait dès-lor^ 
injuiste de dire que la nation anglaise ne connaît 
d'autre instinct que celui de Ja cupidité ;oi} bien 
il faudrait rieçonnaître qu'une pareille ciipidité 
«st la plus noble des passions. L'intérêt et la 
gloire de l'Angleterre doivfspt être de coptinuer 
^.s'élever contre tout état qui se proposerai! d'at- 
tenter à la liberté générale ; et si elle foéle à cette 
garantie des droits des peuples quelque prgueil, 
il £siut le tolérer; car cet orgueil est la sauve* 
garde de l'Europe. 

I^a cour de Londres s'annonça au Congrès 
T. 4 
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avec une intention prononcée de prévenir de 
nouveaux envàhissemens , par la création de 
fortes barrières politiques et militaires. Elle di- 
rigea particulièrement son attention sur la con- 
formation du nouveau royaume des Pays-Bas, 
regardé comme un des meilleurs gages de sa 
sûreté personnelle , à l'égard de la France. Elle 
se montra zélée pour l'indépendance helvétique 
et pour la sûreté de l'Italie , et favorisa les re- 
présentations nationales comme tout ce qui pou- 
vait tendre à garantir les droits des peuples. 

Par rapport à la Pologne , la première pensée 
du cabinet anglais s'était dirigée vers le rétablis- 
sement du royaume de ce nom , sous un prince 
particulier ; et pour y parvenir , elle consentait 
que la Prusse fût indemnisée de ses possessions 
en Pologne, par la Saxe entière. Par une 
<;onséquence nécessaire de ce plan , la cour de 
Londres s'opposait à ce que la Russie érigeât en 
royaume la partie du duché deVarsoviequi devait 
kii échoir, pour l'unir à ses vastes domaines; cette 
érection lui paraissant susceptible de plusieurs 
inconvéniens , pour l'établissement d'un système 
général permanent. Le premier plénipotentiaire 
anglais consigna son opinion à ce sujet, dans une 
note du 1 1 octobre,au prince deHardenberg.Dans 
cet écrit qui fit une si grande sensation dans le 
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Congrès 9 et raênie dans FEurope, lord Caslle- 
reagh s'exprimait ainsi : 

tt II n'y a pas de principe, en fait de politiique 
a européenne , auquel j'attache plus d'inipor- * 
« tance qu'à la reconstruction substantielle de 
« la Prusse. Les glorieux services qu'elle a ren- 
te dus dans la dernière guerre , lui donnent les 
« droits les plus émînens à notre reconnaissance ; 
« mais un motif plus puissant encore, se trouve 
« dans la nécessité de considérer la Prusse comme 
« le seul fondement solide de tout arrangement 
«quelconque à établir pour la sûreté du nord 
a de rAllemagne , contre les grands dangers qui 
« pourraient le menacer. Dans une crise pareille, 
«r c'est à la Prusse que nous devons nous rallier. 
« C'est à ses forces que nous devons joindre les 
« nôtres; et pour remplir cette tâche, il faut que 
cela monarchie prussienne soit substantielle et 
« solide , et douée de tous les attributs d'un état 
« indépendant ^ capable de se faire respecter et 
oc d'inspirer la confiance. Quant à la question de 
« la Saxe , je vous déclare que si l'iricoi'poration 
a de la totalité de ce pays dans ta monarchie 
« prussienne est nécessaire pour assurer un si 
«grand bien à l'Europe, quelque peine que j'é- 
« prouve personnellement à l'idée de voir une 
« aussi ancienne maison si profondément affligée, 
tf je ne saurais nourrir aucune répugnance mo- 
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« raie ou politique contre la mesure eUe-*roéme. 

« Si jamais un souverain s'est placé lui-même ' 
« dans le cas de devoir être sacrifié à la tran- 
«quilUté future de l'Europe, je crois que c'est 
aie roi de Saxe, qui, par ses tergiversions 
f< perpétuelles , et parce qu'il a été non-seule-^ 
a ment le plus dévoué, mais aussi le plus Êivo* 
a risé des vassaux de Bonaparte, contribua de 
a tout son pouvoir et avec empressement , en sa 
tf double qualité de chef d'états allemands et 
«d'états polonais, k pousser Tenvahissement jus* 
« que dans le cœur de la Russie. 

« Je n'ignore pas qu'il y a eu , en Allemagne , 
a plusieurs exemples d'une immoralité publique 
(c du même genre. Je n'en connais cependant 
«aucun qui soit aussi choquant ; et dans ce cercle 
« vicieux dans lequel les états d'A.llemagpe se 
tt sont presque crus autorisés à marôher depuis 
«quelque tems, tous ne pouvant pas être pu- 
« ni5, et le plus grand nombre ayant réparé leurs 
«torts par des services subsëquens, je ne serais 
« pas fâché qu'en pardonnant à la masse des 
« coupables^ on fit un exemple sur un d'entre eux^ 
« pour arrêter le cours d'une calamité aussi in* 
« toléiPable. 

« Mkis , si l'incorporation de la Saxe doit avoir 
« lieu , cprome moyen d'indemniser la Prusse 
< de ce qu ^lle pourrait souffrir par des ei^trç* 
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<x prises injustes et dangereuses de la part de la 
a Russie , et comme une mesure imaginée pour 
« l'engager à se soumettre avec des frontières 
« sans défense à un état évident de dépendance 
« de la Russie ; dans cette dernière supposition , 
«que, pour Thonneur et Tintérét de tous, et 
« plus particulièrement de la Russie elle-^méme, 
« je déplorerais profondément , je ne me croirais 
« point autorisé du tout , à donner à Y. A. la 
«.moindre raison d'espérer que la Grande^-Bre* 
« tagne consentirait, à la face de r£urope, à un 
« engagement pareil. 

« Persuadé qu'un résultat aussi peu compatible 
a avec les principes de l'alliance , ne saurait être 
ce proposé d'un côté, ni supposé de l'autre, je 
«ne m'oppose point à ce que la Saxe soit con- 
« fiée , comme Y. A. le désire , à l'administration 
« de S. M. prussienne. Je veux bien consentir 
a immédiatement à cette mesure qui me parait 
«juste et raisonnable en elle-même, pour vous 
ce offrir un gage de la sincérité des assurances 
«données plus haut, et dans l'espoir certain 
« que le roi de Prusse ne se prêterait à aucun 
a arrangement incompatible avec la dignité de 
« sa couronne , ou avec la sûreté permanente de 
« ses états. » 

Lord Gastlereagh adressa en même tems , à 
l'empereur Alexandre , plusieurs mémoires dans 
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lesquels il s'opposait « itérativement et avec 
«force, au nom de sa cour, à l'érection d'un 
«royaume de Pologne qui fût uni y et qui fît 

« partie de la couronne impériale de Russie , 

« le désir de sa cour étant de voir une puissance 
m indépendante plus ou moins considérable en. 
« étendue, établie en Pologne sous une dynastie 
« distincte , et comme un état intermédiaire en- 
% tre les trois grandes monarchies. » 
, Alexandre, plein d'un projet qui lui était cher, 
le défendit lui-même avec autant de chaleur 
que d'adresse , dans des réponses écrites que ce 
prince plein de sagacité, transmit àlordCastle- 
reagh; car il composa souvent les plus impor- 
tans travaux de son-cabinet; pratique que quel* 
ques personnes blâment, quoique un souverain 
éclairé puisse bien , quand il le juge à propos, 
être son premier ministre. L'inconvénient, s'il 
en existe, est pour le souverain lui-même, parce 
qu'il lui est difficile de revenir sur ce qu'il a 
promis ou refusé personnellement, tandis que la 
note de son ministre peut être désavouée. Quoi 
qu'il en soit, l'empereur Alexandre témoigna qu'il 
était disposé à rendre tout ce qu'il possédait en 
Pologne , pour en former un état indépendant , 
pourvu que l'Europe fût replacée dans la situa- 
tion où elle était avant les divers partages de 
la Pologne ; nuais il observait qu'il était palpable 



Digitized by VjOOQIC 



LIYKE D£UXliME. Sj- 

que. cela était impossible par le fait même de 
l'Angleterre qui, riche en acquisitions territo- 
riales récentes , ne se prêterait pas sûrement à 
les rendre; et qui même en y consentant, con- 
serverait encore par la destruction de plusieurs 
marines, une supériorité très -difficile à ba* 
lancer. 

Le principal débat portait sur l'application 
des traités de Reichenbach et de Tœplitz, au 
sujet du partage énoncé du duché. de Varsovie. 
L'article a"^ du premier de ces actes disait 
a que la dissolution du duché de Varsovie et rie 
<c partage des provinces qui le formaient , auraient 
«lieu entre l'A-ù triche, la Russie et la Prusse, 
«c d'après des arrangemens à prendre par ces trois 
« puissances, sans aucune intervention du gou- 
« vernement français.» 

Par ce même traité,, la Prusse devait encore 
obtenir Dantzick , et l'Autriche , les Provinces 
lUyriennes. Mais l'article i*' du traité de Tcçplitz 
stq;>ulait«la reconstruction des monarchies autrir 
«r chienne et prussienne sur l'échelle la plus rapr 
a prochée del'état où. elles se trouvaient eh 1 8o5.» 
Or^ la Russie prétendait que le ti:aité deReicheor 
bachpour la Pologne, était purement éventuel^ 
et elle ne voulait s'en rapporter qu'au traité 
de Tœplitz , lequel , en assurant des avan<p 
tages consid^ables à l'Autriche et à la Prusse» 



Digitized by VjOOQIC 



56 COK^Rès BE VI£NN£. 

atténuait évidenl^iiKmt leur droit à un égal par- 
tage du duché de Varsovie avec la Russie, qui 
â${)iraît aux deut tiers de ce pays ; d'autant plus 
que; le paragraphe 4 de l'article i^^ du traité de 
Teeplitz n'employait plus le n^ot v^itTACE, mais 
disait seulement qu'// serait conclu un arrange^ 
ment à Vamiable entre les trois cours d*Auiri^ 
éhe^ de Russie et de Prusse j sur le sc^t futur 
kùt duché de Fartoiw. Le cabihet russe se pré'»- 
tftiaità l'égard de l'Autriche^ de ses vastes àcôri»»- 
^mens en ItaKe, tandis que le traité de Reichen-* 
ilaèhne lui assurait que les Province Illyrtenue$ ; 
«eqni ne l'empêchait pas de réclamer des acqui- 
sitions eh Pologne. 

' Lord Castlereagh voyant l'impossibilité de ré- 
tablir Tindépendance de la Pologne, se retranchait 
à demander du moins le partage du ducAié de 
Varsovie, conformément âu^ traités dans les- 
quéè l'Atigleterre était intervenue cômtnefMiKie 
oU comme garante, annonçant même qu'elle 
était ifidlffék'énté à ce que la Russie en retien- 
drait, pourvu qu'elle laissât à là Prusse et k 
y Autriche, leurs frontières ââilitàîtéS. Mais l'etti- 
peréur Ale^ândt»é ôbséi^vail que la tiatidîi ruSSè 
qui s'était dôtidamnée à tant de sacrifiées^ se 
èrèiVait blessée, si ort lui refusait le juste prix 
dfe ies efforts, lequel m pouvait se^ trouver que 
dHils 1^ duché de Varsovie tout entier. Les rai- 
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sonneioens de lord Csstlerengfa, soumis au juge- 
ment d'urr prince à la fois juiste et modéré ^ ne 
furent pm sans succès ; et Alexandre consentit à 
fismettt'eà la Prusse et à l'Autriche des portions 
considérables du duché de Varsovie. 

L'opinion sévère de lord Castleteagh siu* lé roi 
de Saxe ayant répandu Fefiroi parmi les amîs de 
ce monarque menacé de descendre avec hnmilia^ 
tidn 4'un tr6ne qu'il honorait depuis. cinquante 
atis , le duc régtiant de $aie-Cobourg, attaché au 
roi Frédéric^ Auguste, autant par le sentiment 
de l'amitié que par les pactes de fismiillé, qui 
eussent rendu sa disgrâce commune aux diverses 
bratiitihes ducales de sa maison, adressa à lord 
Castlérëagh, le i4 octobre, une noie dans fa- 
qiiélle il établissait t^ « que la question dé la 
Saxe devait être envisagée sous deux points de 
vue, ie droit et tintérét gMéralf que, pour que 
la meswe proposée relativement à la Saxe, pût 
être soutenue sous le point de vue du droit , il 
fendrait dé deux choses ^ l'une : ou que lai souve- 
raineté s'acquît ou se perdît par le seul dfott dé 
Conquête, où que lé roi dé Sâxé pût êtt'e jugé; 
mais qiié l'Angleterre, lors de l'invasion de l'Ha- 
novre par Napoléon, n*avait point reconnu lé 
droit de conquête ; et que Napoléon lui - même 
avait Contesté ce droit, lorsque l'Angleterre céda 
la Guadeloupe à la Suède; et qu'ainsi la con- 
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quête ne pouvait être envisagée comme un titre 
légal pour disposer d'un pays; 

« a® Que, pour juger le roi dç Saxe» il fen- 
drait d'abord trouver un tribunal qui eût le droit 
de le juger; qu'il faudrait ensuite l'entendre de- 

, vaut ce tribunal , quoiqu'on ne reconnût point 
un droit pareil dans ceui^ qui voudraient former 
ce tribunal,.— le souverain de la Saxe n'ayant 
d'autres juges que ceux du roi d'Angleterre, 

.Dieu et sa. na^tioit; et qu'aussi long-tems que 
la femille européenne ne serait pas soumise à 
un tribunal suprême et commun, il n'y aurait 
pas d'autres arbitres des rois; mais que celui 
des deux dont il était permis de connaître et 
d'interpréter l'avis, s'était décidément prononcé 
en faveur de ce prince , puisque sa nation entière 
le réclamait. » 

Sous le rapport.de l'intérêt général, il était 
observé « que loin de fortifier la Prusse, ainsi 
qu'on se le proposait ; on l'affaiblissait , en lui 
donnant une population qui, d'un siècle, n'ou* 
blierait pas ses sentimens pour l'ancienne dy- 
nastie, et renfermerait toujours dans son sein 
un germe perpétuel de mécontentement et de 
trouble , parce que là Saxe était telle qu'elle était 
il y a des siècles, ayant toujours formé une na- 
tion distincte et non un composé de petits états, 
fruit injuste des temps passés; que la réunion 
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de la Saxe à la Prusse, la mettrait dans une sw 
tuation hostile permanente, dangereuse pour 
elles et pour l'Europe ; 

a Que la Russie soutenait les accroissemens de 
la Prusse en Allemagne , afin d'éprouver son ap-^ 
pui, quand elle chercherait à s'étendre sur l'em- 
pire ottoman ; et que, par suite du plan de l'An- 
gleterre, l'Allemagne serait détruite, l'empire 
ottoman renversé, et la paix de l'Europe ébranlée. 

« Enfin , disait la note , l'Allemagne a fixé ses 
regards sur l'Angleterre : elle portera sa cause 
au tribunal d'une nation juste et éclairée , enne- 
mie de tout acte de violence, et qui ne saurait 
sanctionner la suppression d'un peuple attaché 
à la nation anglaise par les liens de la religion , 
des arts et du commerce. » 

Cette espèce d'appel ne fut pas vain. La na- 
tion anglaise s'intéressa à la cause du roi de Saxe 
et à celle de son peuple. Les débats du parle- 
ment ébranlèrent le prince-régent, qui fit adres- 
ser au lord Castlèreagh de nouvelles instructions, 
avec ordre de faire tous ses efforts pour conser- 
ver au roi de Saxe la souveraineté, quelle que 
fut du reste, la portion de ses états qu'on croirait 
devoir lui laisser. Dans la lutte parlementaire 
ouverte à ce sujet, l'opposition avait de beaux 
principes à exposer en faveur de la légitimité et 
de l'immutabilité de la couronne, tandis que le 
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cabînel qu'on n'avait pu instruire à fond de ce 
qui se passait à Vienne, où riçn d'important 
n'avait été encore décidé , ne pouvait répondre 
aux di$coui*s de l'opposition^ que par des vues 
générales sur la reconstruction de l'Europe et 
le rétablissement dé l'équilibre. 

Le parti qui voulait la conservation du coi dç 
Saie sur son trône, étant fortifié tout-à-ooup de 
l'appui tle l'Angleterre, qui se réunit à la France 
et à l'Autriche, devint dès -lors prédominant; 
d'autant plus que la cour kIc Londres venait 
d'acquérir, par la paix conclue à Gand, le a4 
décembre, avecles États-Unis, une plus grande 
latitude d'action. La question débattue ne fût 
donc plus de savoir si Frédéric •* Auguste serait 
rayé de la liste des rois, ou s'il serait trans- 
féré sur la rive gauche du Rhin , à Bonn et à 
€ob(entz; miûs quelle serait l'étendue des ces-* 
siens qu'il ferait à la Prusse, encot>e Ëivorisée 
par la cour de Londres qui s'occupait surtout à 
consolider le système du Nord^ En effet , la Po- 
logne ne pouvant être rendue à l'indépendance; 
et la Suède unie même au Daneraarck , n'étant 
plus en état d'entrer en lice avec la Russie , oh 
ne pouvait retrouver le principe de la balance 
du Nord que dans la Prusse s'appuyant sur la 
Vistule , roder et l'Elbe , et donnant la main à 
THanovKe et au royaume des Pays-Bas.. 
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I/empereur d'Autricbe avait témoigné que, 
Ipîn de consei^tîr à la réunion de tout le duché 
de Varsovie à la Russie , il était plutôt disposé 
à concourir par des sacrifices, à l'entier réta-r 
blisseioent de la. Pologne, comme royaume in^ 
dépendant Cette proposition ayant été rejetée, 
la cour de Vienne avait invoqué ses tiraités ^vec 
id Prusse et la Russie, d'après lesquels un par* 
tage à l'amiable devait avoir lieu, entre les trois 
puissances ; et elle contestait à la Russie le droit, 
de Êûre avec la Prusse, sans son intervention ^ 
un arrangement particulier au sujet du duché 
de Varsovie. En même temps , l'Autriche répu- 
gnait à ce que la cour de Berlin , par l'acquisi- 
tion de la Saxe 9 s'avançât jusque clans les gorges 
de la Bohême, Mais comme , entre deux dan-* 
gers, la sagesse doit choisir le moindre, la cour 
de Vienne avait offert à la Prusse de lui assurer 
la presque totalité de la Saxe, pourvu qu'elle 
s'unit à elle contre les prétentions de la Russie. 
Le- premier plénipotentiaire autrichien eut be> 
soin, dans cette occasion, de toute sa dextérité, 
pour maintenir les droits de sa cour, sans blesser 
la Russie : il adressa au prince de Hardenberg 
une note en date du 22 octobre, dont la Prusse 
se prévalut beaucoup. 

Après avoir exprimé avec beaucoup de no- 
blesse, la sincérité des intentions de sa cour, en 
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faveur du roi de Prusse, le prince de Metter- 
nich disait « que l'empereur d'Autriche, con- 
vaincu que le seul résultat digne des grands 
efforts et des immenses sacrifices faits par les 
alliés, serait l'établissement d'un système de paix 
fondé sur une juste répartition des forces entre, 
les' puissances, avait admis comme une des pre- 
mières bases de ce système^ la reconstruction de 
la monarchie prussienne sur l'échelle de la plus 
grande dimension antérieure ^ et n'avait pas hé* 
site à déclarer qu'il verrait sans nulle jalousie le 
renforcement de cette monarchie au-delà même 
de ces bornes; 

« Que l'idée première d'un système de puis- 
sance intermédiaire basé sur l'union la plus in- 
time de l'Autriche et de la Prusse , renforcé par 
celle d'une fédération germanique placée sous 
l'influence égale des deux états, sans que l'Alle- 
magne cessât de former un seul corps politique; 
que cette idée , et l'initiative de cette idée , ap- 
partenaient au cabinet autrichien.... Que cepen- 
dant des prétentions élevées daiis les derniers 
temps , entravaient directement un système 
aussi salutaire. «Trois objets , poursuivait le 
prince de Metternich , occupent dans ce mo- 
ment plus particulièrement la sollicitude des 
deux cabinets. Il s'agît de fixer des bornes 
aux vues que la Russie développe d'une manière 
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aussi inquiétante pour le repos de TEurc^e, 
qu'elles sont contraires aux traités d'alliance avec 
l'Autriche et la Prusse. Le sort de la Saxe et 
la répartition des territoires occupés provisoi- 
rement par les alliés, forment les deux autres 
points. 

« L'empereur regarde le sort du duché de 
Varsovie comme trop intimement lié aux inté- 
rêts directs des deux puissances co-partageantes 
de la Pologne , ainsi qu'à ceux de l'Europe en- 
tière , pour, le confondre avec tout autre objet. 

fi La PruSvSe a des motifs pour le moins aussi 
puissans que T Autriche^ pour empêcher que la 
Russie ne dépasse certaines bornes, et surtout 
ne s'empare des- points de défense nécessaires 
aux deux monarchies. L'empereur ne désire pas 
moins que S. M. le roi de Prusse, pouvoir ci- 
menter de plus en plus les rapports les plus con- 
formes à ses sentimens d'attachement et d^ re- 
connaissance personnelle envers Fempereur de 
Russie; mais il ne saurait croire que de pareils 
rapports puissent exister à la longue, s'ils ne 
sont assis sur des principes avoués par les maxi- 
mes d'une saine politique^ 

« L'Autriche ne nourrit aucun doute que la 
Prusse ne partage et ses sentimens et ses princi- 
pes, et il compte sur son appui pour le soutien 
d'une cause à laquelle se lient leurs intérêts les plus 
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chai^, pour le soutien de laquelle se prononcent 
les premières puissances de TEurope^ et en £s(-r 
veur de laquelle parlent , et les termes les plus 
précis des traités, et les principes qui ont guidé 
dans sa belle carrière l'empereur Alexandre lui-r 
même. 

a L'empereur m'a autorisé à m'entendre avec 
Votre Altesse et lord Castlereagh » sur la suite 
immédiate à donner aux points de vue lumi* 
neux établis dans le ménioire de ce secrétaire* 
d'état. 

« Les vues de la Prusse sur l'incorporation 
entière de la $axe à sa monarchie, sont un véri- 
table sujet de regrets pour l'empereur. Sans dis^ 
cuter cette question sous le rapport du droit, 
S. M. L voit avec peine qu'une des plus sio«- 
eiennes dynasties de l'Europe puisse être me* 
nacée de perdre tout le patrimoine de ses pèr^iA 
sous un système réparateur. L'intérêt direct de 
l'Autriche se lie par beaucoup de considérations 
à la conservation de la!,Saxe. Des liens de famîlLô 
très- étroits existent entre S. M. L et la famille 
royale. L'empereur entrevoit, d'un autre coté^ 
les contestations les plus vives de la part de 
beaucoup d'autres puissances. Il regarde le pro- 
jet de réunion totale comme un germe inévi- 
table de méfiance directe contre la Prusse et 
d'accusation contre l'Autriche , de la part des 
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puissances allemandes. Il est convaincu que l'Ai-, 
lemagne entière improuvera la réunion dés deux 
cours sur une question d une nature aussi con- 
traire au sentiinent général. L'empereur ne sait 
pas moins, d'un autre côté, subordonner ces 
réflexions, quelque importantes qu'elles soient, 
à une considération majeure aussi intimement 
liée à l'intérêt général de l'Europe, que l'est le 
renforcement de la puissance prussienne sur 
Téchelle prévue par les traités. 

« L'adhésion que vient de dohner le gouver- 
nement britannique aux vues de la Prusse sur 
la Saxe, et l'intérêt que la Russie met à cette 
réunion, ne saurait diminuer les regrets de S. 
M. L Elle désire vivement que le roi veuille 
apprécier dans sa sagesse la somme des incon« 
vénîeiis qui découlent de la réunion totale du 
royaume de Saxe à sa monarchie , et qu'il la 
compare au nombre de ceux que ferait éviter à 
la Prusse et à l'Autriche , la conservation d'une 
partie de ce royaume avoisinant la frontière de 

la Bohême Si, en dernier résultat, la force 

des circonstances rendait la réunion de la Saxe 
inévitable, S. M. L se verrait toutefois obligée 
de mettre à son assentiment ces conditions ex- 
presses: I* Que^cette question serait liée aux 
autres arrangemens territoriaux de l'Allemagne 
sous les points de vue qu'on va développer; 
1. 5 
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non laoins a^ sous U réserve d'arranf^eQuens à 
prendre entre les deux puissances sur des poiats 
de frontières, sur l'état de fortification de quel- 
ques places, sur des arrangemens ^ cooiHierce 
et sur la libre navigation de TËlbe. . 

«Les. bases que l'ecppereur établie oomme 
conditions sitie quâ non tà^tout arrangemeni en 
Allemagne , sont simples ; elles découlent de Jb 
nature même des choses. Sans elles, unétârt^de 
repos véritable ne saurait ise concevoir ; et l'Au- 
triche, en faisani; d'immenses &acrifi<^es à un 
principe d'union , ne peut se priver des moyens 
sur la convenance mutuelle des parties inté- 
ressées. 

. «Je m'explique Pius S. M. I. désire 

ne jamais voir l'Allemagne se diviser en md et 
^ en nord ^ et conservei*, comme premier firÂi- 
cipe du futur pacte fédéral , celui d'une |>arfaite 
unité, plus elle vise à établir l'équilibre le plus 
complet entre l'influence que FAutricbe ^t la 
Prusse se trou^vent appelées à exercer sur l'Alle- 
magne, mains elle peut confondre les sy;stèipes 
de défense autrichien et prussien. CommeUne 
cette faute ; permettre que l'un des deux sj^s* 
tèmes empiète d'une manière directe sur l'autre, 
ce serait les anéantir tous les deux., ou les 
subordonner tellement Tun à l'autre , qjiie l'éga- 
lité de protection et d'influexice des deux gran- 
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ment d'exister. 

«L'empereur regarde la ligpe du Mein, y 
compris JVIayen,ce , conune ^ussi nécessaii;e à la 
défense xjlu midi de T^Uemagne^ gu à la s^rei.é 
4le sa monarchie. Il insiste dionc pour que cette 
ville reste attachée au^idi. .On jjie voit pas de 
possibilité que. les lots des princes du .rn^di puis- 
sent se compléter, si la Prussp y,oulait éter^dre 
ses possessions sur la rive droite ,de la Mp^elie. 
H établit par conséquent cette rivière comnxe 
ligne de démarcation. Sans entrer dans d'autres 
détails ni calculs, il est évident que les états 
prussiens, en jouissant de la protection des 
places de la Belgique e^t de la Hollande , en ap- 
puyant et en .complétant leur système dexléfense 
par les places de Luxembourg et d'£brenbreis- 
tein, par la ligne de^la iLahn,p<^r celtes du We- 
ser, de l'Elbe et de l'Oder, ne risquent plus 
ri^n pour leur sûr^t;é.;) 

Le prince de Mette;;rnidb se réj^umait .en c^^l- 
primajpt, i^ le vœu de sa cour pour ,une en- 
tité réunipn de y^e^ qt d'intérêts avec la J^ri^se, 
>et celui d'un appui réciproque et ,d!une confor- 
mité ab^liiç de ^larche des deux.(;qurs dan^ la 
. qu€stiO(U de ia Pologne, a^ En déclarant x]ue X^- 
pereur., ;$qq ;i;na^tre, fai^t dépendre son aissen- 
tiiineip^t -à l'incoiiporatio^ 4.u royfiumç de Ça?(e, 

'5. 
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des réserves susmentionnées ; en invitant Sa 
Majesté prussienne , de la manière la plus pres- 
sante, à prendre en considération si elle n*at- 
tèindrait pas le but qu'elle se proposait de com- 
pléter ces dimensions , en conservant un noyau 
de ce royaume, et en se dispensant de celte 
manière d'assigner un lot au roi de Saxe, par 
forme d'indemnité. 3** L'empereur d'Autriche 
insistait fortement pour que la ligne du Mein 
servît de défense à l'Allemagne ; et , réunissant 
ces questions en un seul et même corps de né- 
gociations , il liait ses promesses concernant la 
Saxe, à un engagement fondé sur la réciprocité. 
Il résulte de là que la cour de Vienne ne 
donnait à l'incorporation d'une gTande partie 
de la Saxe à la Prusse , qu'un a^eu condition^' 
nel; et qu'elle s'attendait que , pour prix de 
cette pénible condescendance, la cour de Berlin 
mettrait des entraves à la réunion du duché de 
Varsovie à la Russie. Mais depuis la remise de la 
note autrichienne du a 2 octobre, le sort du 
duché de Varsovie avait été décidé, quant au 
fond; et la majeure partie en devait rester à la 
Russie , l'empereur d'Autriche aimant mieux 
faire quelques sacrifices de ce côté, que de se 
brouiller avec l'empereur Alexandre, pour le- 
quel il avait autant d'estime que d'attachement. 
Néanmoins, cette, affaire se liait si étroitement 



Digitized by VjOOQIC 



LIVRE DEUXIÈME. 7I 

avec la réunion de la Saxe à la Prusse , que leur 
conclusion définitive devait éprouver des varia* 
tions communes , en sorte que Tune qe pouvait 
être censée terminée^ quand l'autre /serait encore 
indécise; et celle de la Saxe était loin d'être 
réglée^ entre rAutriche et la Prusse. 

A une note verbale du a décembre , du prince 
de Hardenberg au prince de Metternich , celui-ci 
avait répondu le lo décembre , par une note dont 
voici les principaux traits. « La première , était- 
il dit,, comme la plus importante des questions 
réservées aux négociations de Viemie , avait été 
sans doute celle de la fixation du sort du duché 
de Varsovie; cette question renfermant en effet 
toutes les facilités propres à régler les affaires 
générales de l'Europe sous le point de vue po- 
litique et de. distribution territoriale ; soit que 
les provinces ci -devant polonaises eussent été 
en tout ou en partie réunies en un corps poli-- 
tique indépendant, placé entre les trois cours 
du Nord; soit que le partage des territoires du 
duché de Varsovie , entre les mêmes cours , eut 
fourni, le moyen de compléter les dimensions 
prévues par les traités d'alliance de i8i3. Du 
moment que le sort du duché de Varsovie 
avait cessé de former un objet de discussion^ 
par sa destination à servir d^ agrandissement 
à r empire fusse , la question se trouvait réduite. 
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k la sinûif^e étaluatioti dé quelques points des 
froMïères. L'èrapereut était assez déterminé à 
feirfe céde»^ ait bien général, te qui ne feè Hait 
qiï'à l'intérêt général . de sa môtiarchie , pottt 
qu'il n'hésitât pas à subordônfaer à son désir 
de conserver la paix et ses rapports d'amitié 
avec la Russie, les prétentions qu'il avait formées 
au-delà de la possession dé Cracôvie , avec un 
rayon convenable ; mais qu'il devait cepéndaiit 
désirer que cette ville, airisi que Thoî^n , ftissetit 
l^émises à rAutriche et à Ta Prusse, pour être 
incorporées à leurs états; que Texlstetice indé- 
pendante de ces ^eui villes menacerait également 
la tranquillité des ttcAi puissances avoiéinàntes ; 
et que, placées hôrfe dé toute influence (ïii^ecte, 
bientôt elles serviraient à tous les méicontens, 
de foyer de machinations et dé troubles ; qtiè les 
lignes de la Wartha et de la Nidda offt'ant la 
dernière frontière naturelle , et la seule qui fut 
éncoi^e basée àùr un état militaire , l'empereur 
ne pouvait qu'attacher beaucouj^ dé prix à ce 
qtié l'on parvînt à les obtenir; que le éeul (ibiirs 
de là Nidda n'était céjiéiidant plus pour TAu- 
tHâie d'Ùhe assez gràhde ih^portance , pou^ que 
Sa Majesté vbulut faire de cet objet tmè ièon- 
ditibn sine quà nbri de sôà ab^ngemént àvet 
là Russie ; li^li'en échange , tout accroissement 
obtenu par là Poussé dans te duché de VàWôvife, 
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seraift regardé, par l'i^nipereur^ comme une 
amélioration véritable des arrangetnens coiii'» 
mum; et que Sa Majesté croyait que la^^ixalion^ 
défafllée des rayons de Craoovie et de Thom ; 
ainsi que des limites futures de rAutriche , de 
la Prusseet de la Russie, dans le duché de Var- 
sovie , devrait être incessamment confiée à dos. 
officiers d'état -major des armées des trois puis* 
sances.)» 

Le prince de Metternich reprenant la ques- 
tion de la Saxe, disait : a La. reconstructiou.de la 
monarchie prussienne a .tellement paru nécesi- 
saine à rwnpereur, qu'elle a été établie par lui, 
comme une des bases premières de la tripk 
alliance. L'Autriche ne nourrit aucune jalousie 
contre la Prusse : el)e regarde au contraire cette 
puissance comme l'un des poids les plus utiles 
dans la balance deSrforces.de l'Europe. I>e toutes 
ôes puissances 9 c'est celle dont la position. a: le 
plusse conformité avec celle de l'Aûtricba Pla- 
cées également ^itre les grands émpines de l'est 
et de l'ouest, la Prusse et l'Autriche complètent 
leurs systèmes de défense respective. Unies, tes 
deux monarchies forment une barrière imBc^ 
pugnable contre les entnepiîs^s de toutpiwûe 
conquérant qui, de nouveau., oocuperaic peut^ 
être un jour le trône de France, ou qelui4e 
Russie; Pqissances allemandes l'une et l'autre , 
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elles trouvent des rapports simples et naturels 
dans leur influence réciproque sur la fédération 
germanique ; influence généralement désirée , 
parce quelle offre un gage assuré de paix. Tout 
doit unir les deux cours ; mais il faut que le Con- 
grès n'aboutisse pas au spectacle affligeant d'une 
brouillerie entre les puissances les plus directe- 
ment appelées à cimenter la paix de l'Europe. 
L'Allemagne doit se constituer en corps poli- 
tique: les frontières, entre les grandes puissan- 
ces intermédiaires , ne doivent pas rester indé- 
cises. En un mot , l'union de l'Autriche et de la 
Prusse doit être parfaite , pour que le grand 
œuvre se consomme, a C'est comme entrave à 
« cette union, c'est comme obstacle insurmon- 
a table à l'arrangement du pacte fédératif ger-* 
ce msuiique, ajoutait le prince de Metternich, que 
a nous réprouvons l'incorporation entière de la 
« Saxe à la Prusse, et nullement sous le point de 
« vue de l'accroissement de cette dernière puis- 
oc sauce. L'incorporation de la Saxe renferme un 
tt obstacle à notre union, parce que les principes 
ce de l'empereur, les l»ens de familte les plus 
« étroits , tous nos rapports de voisinage et de 
a frontière s'y opposent. Elle renferme encore 
«un obstacle non. moins di£6icile à surmonter 
, « au sujet de l'arrangement des affiiires de l'Allé- 
es magne , parce que les principales puissances 
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« se sont déclarées ne point vouloir se joindre au 
«c pacte fédératif , sur une base aussi menaçante 
« pour leur propre sûreté, que le serait celle de 
« l'incorporation de l'un des principaux états 
«c allemands , effectuée par Tune des puissances 
«appelées à la protection de la commune pa- 

« trie . . . . ^ » 

a La France s'étant également prononcée d'une 
manière catégorique contre la conquête entière 
de la Saxe; l'union de TAutricbe et de la Prusse^ 
pour le soutien de cette conquête, ne servirait 
qu'à reporter le protectorat de l'Allemagne entre 
les mains de cette puissance. L'empereur est in- 
timement convaincu qu'en se refusant d'adhérer^ 
dans cette position des choses, à l'incorporation 
de la Saxe, il se conduit en ami véritable et 
éclairé, nullement en rival de la Prusse. Mais il 
s'agit de trouver le complément des dimensions 
réservées à la Prusse par les traités. Un aperçu 
calculé sur les échelles d'évaluation établies par 
Votre Altesse même , prouve que ces dimensions 
ne sont pas impossibles à atteindre. Nous croyons 
en fournir la preuve par le tableau ci-joint... qui 
prouve que les dimensions de la Priisse peuvent 
se renforcer de deux manières : d'un côté , par 
des concessions de la part de la Russie, plus 
conformes aux plans proposés par la Prusse 
.pour la délimitation en Pologne; de l'autre, par 
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des acquittions sur la Saxe, compatibles avec 
la continuation de sôn existence politique. 

ce Au Surplus 9 l'empereur ne &it pas difficulté 
dé déclarer de nouveau qu'il est trop intéressé 
à ce que fa possibilité des arrangemens de l'Al- 
lemagne ne s'arrête pas à la seule question de 
la possession de M ayence , pour qu'il ne soit 
prêt à entrer dans la discussion des moyens pro- 
pres à la concilier, tant avec les intérêts des di- 
vers partis qui forment des prétentions sur cette 
place, qu'avec ceux de la commune patrie alle- 
mande 

« Il est maintenant au pouvoir de la Prusse 
de rapprocher la conchision des grandes trans- 
actions qui nous restent à terminer. Il sera per- 
mis de goûter cet espoir le jour où S. M. prus- 
sienne, se rendfi^t au vœu que l'Allemagne par-- 
tage avec tant d'autres puissances, admettra des 
moyens-termes propres à concilier des vues aussi 
>ppposées que le sont celles qui arrêtent mainte- 
nant les négociations. Nulle puissance n'est plus 
que l'Autriche amie de la Prusse : aucune ne re- 
connaît plus le droit que le roi, son peuple et 
son. armée se sont acquis à la reconnaissance 
de l'Europe, par la constance la plus noble dans 
le malheur, et par l'élan le plus soutenu en fa- 
veur xle la cause générale ; mais c'est par suite 
de cette même conviction , et en abondant dans 
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ces sehtimem, que Tempereur s'explique avee 
irnei entière fràuehise \î^à-vis dû roi, et qu'il tie 
peut lui cachet^ l'intime persuasion où il est que 
le véritable intérêt de la monarehie prussienne &e 
lie bieii plutôt à tin parfait actio^ eatre les puis- 
2»anees dû centre de TEurôpe^ et à hi i^eiile pos- 
sibilité qui reste encot^e' d'établir un Éytstètùe de 
pâit pour l'âdiétettiéiit du pacte fédératif de 
rAlieniagfte, qu'i une iildOl^pôration totale du 
l^oyautae de Saxe à la Pt*usse, qui tlê sét^ait poitit 
consolidée uî pà(r là céâsiou du roi de Sàïé , bt 
pat* là reconnaié^anée de» pt*éh)ièlies puissadcé». 
S. M: I. ei^t p^ête , et a ordonna expresséitteut 
d'ôfftil* d'eWplbyer sans réserve^ fees bottS offices 
tàiit àllprèé de S. M. le toi de Sàte que pt*èd lé» 
pUiséaticès qui se sôUt pMiioticéeà eu faveur de 
sa cause, pàût parvenir, ddùil le plus coutt délar 
possible, à uii arran^ehaent qui tenferme en: 
fkvètik* dé là PrùsSè ies concession^ plropres à 
compléter son loi, et qul^ i^erêtu de toutes les 
sanctions, servirait éminemment à conduire les 
liégociatiôttà de Viettné à Une fih prochâiiie, 
objet de tôU!5 les VoBux de l*Europe. » 

On V6ît que là éouk* de Vientie, mut oc^pée 
d'àbbtd d'èmpêdiéi' la ^éuhiou de la totalité 
du duché de Yàtisovie à là Russie , avait corn*- 
iheticé p'ûf donner la tuàin^ qubiquë âvec des 
festrictibttfe, à l'irtcorporatlou d'uhé partie de la 
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Saxe à la Prusse^ afin d'enipécher le premier 
événement qu'elle redoutait encore plus que je 
second; mais que le cabinet axitrichien ayant 
vu la difficulté de faire revenir la Russie sur ses 
projets, et jugeant quelle avait peu à attendre 
du concours de la Prusse^ avait pensé devoir 
revenir à l'égard de celle-ci sur l'étendue de ses 
promesses y considérées comme purement con- 
ditionnelles. Par ce changement de marche, TAu- 
triche avait en vue d'engager la cour de Berlin 
à faire valoir ses droits ^ur une partiç du duché 
de Varsoyie, qui aurait servi à compléter les in- 
demnités qu'elle réclamait. Il semblait juste, en 
effet , que la Prusse n'étant point suffisamment 
dédommagée, revendiquât, ses anciennes posses- 
sions en Pologne. Le plan de TAutriche réussit; 
car l'empereur Alexandre ne consentit à rendre 
à la Prusse une partie du duché de Varsovie, 
que lorsqu'il fut convaincu (qu'elle n'obtiendrait 
point la totalité de la Saxe qu'il . lui avait ga- 
rantie* 

lia veille où le prince de Metternich trans- 
mettait cette note, les branches collatérales de 
la maison de Saxe réclamaient contre la prise de 
possession provisoire des états allemands du roi 
de Saxe, comme menaçant leur propre sûreté, 
leur indépendance, leurs droits de succession 
éventuelle , et même le repos de l'Allemagne. Ils 
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sollicitaient Finterventiôn des prjnces et états du 
second ran^; et ceux-ci, dans un mémoire adressé 
en même temps au Congrès, disaient : 

« Une voix générale s'est élevée, non-seule- 
ment en Allemagne, mais dans toute l'Europe, 
en faveur du roi de Saxe. Son rétablissement 
devait marcher d'un pas égal avec celui de la 
paix; et Ton croirait blesser la délicatesse des 
monarques dé l'Europe, en se permettant le 
moindre doute sur la part vive qu'ils prennent 
au sort de leur infortuné confrère, et plus en- 
core en craignant qu'on pût vouloir sérieuse- 
ment priver une famille entière des droits de 
succession les plus sacrés.... Certes, s'il est con- 
stant qu aucun prince de l'Empire ne pouvait 
être condamné que par un jugement de ses 
pairs, et qu'on a souvent réclamé contre des 
entreprises opposées de la part d'anciens souve- 
rains lé^times de l'Allemagne ; on devrait moins 
encore craindre de nos jours, une pateille ten- 
tative de la part d'un de ses co- états. Qu'on 
traite le duché de Varsovie en pays conquis , et 
comme un sacrifice expiatoire d'un moment d'er- 
reur ou de faiblesse, qu'on conteste même la 
légitimité de sa création ; mais un pareil motif 
de confiscation pourrait-il être appliqué à une 
principauté d'Allêmagnle ? Les princes saxons di- 
saient «qu'on n'avait jamais songé à contester à la 
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Pru$$e riii4e^nit^ la plus complète pour la perte 
de s^s prx>v^^i;ices ^memandes; mais qu'ils ne pou- 
vaient dissjuoauler le vœu non moins juste qu'elle 
fût assignée partoi^t pilleurs qu'au centre de l'Aile- 
.magoe, et sur la rive gauche de rjËlbp;que ce vœu 
(était dicté par le dé^ii* extrême d'4carter tout sujet 
.propre k alté^^er la bopoe intelligence entre les 
d^x grande^ piiiîssances de rAUemagne, et de 
préy;ei»îr }e$ fratte|3(iens , effet inévitable d'un 
iCopt^ct piftô jrapproohé de leurs frontières... »La 
jiote rappelait enfin l'opposition qu'éprouva, à la 
fin du siècle précédent, la réunion de la Bavière 
à l'Autriche; ^lle refurésentait la nécessité de 
-conserver 1^ Saisie pour servir de ppi^t d'appui, 
îdu .eôîé de r^lbe^ a^ux états du secood ordre, et 
•était )terininée par cette pensée, «que, sans la 
«Saxe indépondante , il ne pouvait y avoir de 
M fédération germanique solide. » 

La nation saK^ius^, mue par son attachei^^ent 
pour SiOn priniçe., manifesta hautement le désir 
de rester en entier sous ses lois. Quelques .c<>i:ps 
wilitai^es.saxcai^ ae mutinèrent, et plusieura ma- 
gistrats «ne iiQuiurent poi^j; reconnaitre les auto- 
rités ftrussi^ines. Mais la. cour de Bei^lin, qui ^ 
sentait appuyée de la Russie, Jgl'étaitpoi^tetlco^e 
(disposée A se ;dessaisiiir,d!un tpays qui lui parais- 
eaLt.êtçe Je^arânUe plus sûr de sa non wUè exis- 
tence. Du reste, il paraît que la plupart des 



Digitized by VjOOQIC 



LIVRE Df^UXlÈME. 8l 

princes de la maison de ^9l\^ qui ayaient pro- 
testé contre h xéiinion de la Saxe à la Prusse , 
retirèrent leur protestation^ d'après les observa- 
tions de la Prusse et de la Russie. Le plus im- 
portant de ces princes, le duc de Saxe-Veymar, 
Jjeau-frère de l'enïpereur de Russie, et ew même 
tems^ général au service du roi de Prusse^ na 
pouvait pas persister dans son opinion , fians S(S 
compromettre avec l'un et l'autre de pes souve- 
rains. 

On devine facilement ri,mpression douloureuse 
qu'avait faite sur le cabicket prussien^ la note du 
1 o décembre du prince d^ Metteruicb. Décon- 
certé par ses ex^pressious, le prince de Hardenberg 
en conféra avec le premier plénipotentiaire russe 
auquel iladressa^en datedu 1 6 décembre, ui^e note 
dans laquelle il se plaignait que celle du prince 
de Metternicb, du lo décembre, fût diamétra- 
lement contraire à toutes les wplications, tant 
écrites que verbales, qui jusqu'alors avaient, eu 
lieu entre les cabinets prussien et autrichien- Le 
prince de Hardenberg réclamait Ja parole et la 
garantie.de l'eu^ereur de Russie., au sujet de 
ia Saxe^ et^ex^posait les vdi£férens motifs dont Ja 
Prusse se prévalait pour reveudiquer ;ce pays,,. 

Le prince de Iiardenbei;g,.dan^ sa^cépo^seau 
prince de.Metteriiiçh, du ap.déiQe^ibre, pré;iw- 
tait dans tout son jour Je système de la Pr^^$e à 
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regard de la Saxe. Cette réponse , qui est une pièce 
fondamentale dans l'histoire du Congrès, por- 
tail «que S. M. prussienne avait été peinée de 
trouver dans la lettre du prince de Metternich 
des propositions absolument contraires aux in- 
térêts de la Prusse, peu conformes au système 
qu't)n avait eu en vue jusqu'ici, peu propres à 
cimenter cette unioa que S. M. prussienne 'de- 
sirait établir etitre les deux états, incapables 
d'opérer le bonheur des Saxons et le contente- 
ment de leur ancien souverain et de sa famille, 
t>pposées enfin à toutes les explications que le 
prince de Metternich avait précédemment <lo]ti- 
fiées, notamment dans sa lettre du 22 octobre.» 
Passant au développement de ces assertions , 
le prince de Hardenberg disait « que d'après les 
traités, la Prusse était en droit de demander son 
rétablissement dans l'état où elle se trouvait en 
i8o5 ; mars qu'elle ne pouvait voir du même œil 
tout pays sur lequel serait assigné son lot; que 
ce n'était pas seulement le numérique dé la po- 
pulation tle cette époque qu'on devait lui ren- 
dre, qu'il lui fallait encore un corps d états ar- 
rondi pour le moins, comme elle le possédait 
alors ; que la Prusse avait les mêmes droits à un 
agrandissement, comparativement à son état de 
i8o5, que la Russie, l'Autriche, la Bavière, la 
Hollande, le Hanovre, et tant d'autres états al- 
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lemands; que c'était elle qui ,' du prix de son sang 
et par ses efforts , avait essentieHement contribué 
à sauver l'Europe et à rendre tous les agrandis- 
semens exécutables; qu'on ne i»aurait lui con- 
tester une part proportionnée aux avantagea 
obtenus par ses propres succès, et qu'il n'y avait de 
possibilité de s'acquitter envers la Prusse qu'en 
lui donnant tout le royaume de Saxe; mais que des 
possessions éparses et coupées par des territoires 
étrangers, étendues depuis la Meuse jusqu'au 
Niémen ; des possessions dont les deux plus 
grandes parties se trouveraient éloignées Tune 
de l'autre, unies par un fil {Seulement ,• et dont 
le centre n'offrirait pas la possibilité de les dé- 
fendre, ne pouvaient nullement convenir à la 
Prusse, 'et que l'œil était frappé de la faiblesse 
d'une pareille composition et d'une situation 
aussi précaire. 

«II a été reconnu, poursuivait le prince de 
Hardenberg, que la Prusse devait être forte, 
pour aider à maintenir le système d'équilibre 
qu'on s'était sagement proposé d'établir. On a 
cm que cet équilibre trouverait une de ses meil- 
leures garanties dans l'harmonie entre les cours 
devienne et de Berlin, et dans l'influence qu'elles 
exerceraient sur l'Allemagne, d'après une con* 
fbrmité de principes et de vues. Voudrait-on aban- 
donner ce qui a fait l'objet de nos vœux et de 
I. 6 
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nos soins? Voudrait -on mettre la Prusse clans 
la nécessité de tendre à des accroissemens pour 
obtenir le degré de force exigé pour ss( défense? 
Peut-on , au lieu d'écarter tout ce qui alimen- 
terait les méfiances et les/ jalousies, vouloir lais- 
ser subsister les élémens les plus propres à en 
faire naître? Et cela n'aurait -il pds lieu sans 
doute^ si on établissait entre l'Autriche et la 
Prusse, un état démembré du royaume de Saxe^ 
pour le laisser à son ancien souverain? Cet état 
ne serait-il pas pour lui une source de mécoD- 
tentemetit, et pour ses sujets un foyer d'intrigues 
et de- cabales? Cet état intermédiaire, malgré 
les meilleures intentions^ de part et d'autre > 
ne pourrait manquer de désunir et de brouiller 
tôt ou tard les deux puissances, et serait pour 
la Prusse un fardeau si lourd, qu'elle tendrait à 
s'en débarrasser à la première occasion. 

«La Prusse et TAutriche ont tant de, frontières; 
elles ont tgnt de relations réciproques , qu'il ne 
peut être important pour la dernière , que ces 
frontières soient un peu plus ou m(5in$ étendues. 
Au reste , il n'est pas possible d'çn avoir de 
meilleures que -celles qui séparent la Bohême 
de la Saxe ; et c'est l'établissement d'une amitié 
solide et d'une confiance réciproques fondées 
sur un intérêt commun qi,ie des objets secon- 
daires ne puissent troubler , qui parait êtrepres- 
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crit de préférence aux deux états par une bonne 
poKtique. 

« Le bonheur des Saxons exige qu'iui déniem* 
brement n'ait pas Heu : leur vœu se prononce 
hautement à cet égard. Coinbi<^^ de relations ne 
seraient pas détruites! Combien d'individus nen 
souffriraient pas ! Et le bonheur des peuples^ ne 
doit-il pas fixer, avant tout, votre attention ?..... 
En resserrant entre deux grandes puissances le 
souverain de la Saxe, sa situation n'en devien- 
drait que plus embarrassante et plus précaire ^ 
tandis qu'on peut lui donner ailleurs ixnis exis* 
tence agréable , indépendante et exempte des 
inconvéniehs qu'on vient d'exposer. 

« Le roi avait offert Munster , Padcrborn et 
Gorby, contenant une population de 35o,ooO 
âmes , sous des restrictions peu gênantes, pour 
formel un établissement au roi de Saxe ; et main- 
tenant il avait donné ordre de proposer une 
possession double et parfaitement arrondie sur 
ia rive gauche du Rhin ^ contenant plus de 
700,000 âmes , et comprenant tout le duché de 
Luxembourg, jtine partie dé rarchevêché de 
Trêves, la ville de ce nom , la partie méridio- 
nale de celui de Cologne , avec la ville de Bonn, 
avec lés abbayes de Pruym , de Stavelot et de 
Malmédy. 

« Cet état serait conféré au roi de Saxe pour 

6. 
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êtte possédé par lui et ses descendans, dans 
Tordre qu'il lui plairait de fixer. Ce monarque oc- 
cuperait, en même tems, une place dans le pre- 
mier conseil de la diète germanique» La forte- 
resse de Luxembourg deviaidrait une place 
forte de la ligne. germanique, et dépendante ab- 
solument d'elle. » 

Le prince de Hardenberg rappelait que le. 
prince de Metternich, dans sa note du 22 oc* 
tobre , avait consenti , au nom de son souverain, 
et sous certaines conditions, à la réunion en- 
tière de la Saxe à la Prusse , et se bornait alors à 
manifester le désir de la conservation du roi 
de Saxe dans une partie de son royaume avoisi- 
nant les frontières d^ l'Autriche ; qjue, dans toutes 
les conversations qui avaient eu lieu depuis, il 
n'avait jamais été question que â'uh noyau de la 
Saxe à laisser à son ancien maître , tandis que , 
tout-à-coup , on en réclamait pour lui les quatre- 
cinquièmes; que les conditions exigées par l'Au- 
triche, et auxquelles la cour de Berlin avait 
accédé, étaient les conditions suivantes : « i^ que 
la question fût liée aux autres arrs^ngemens 
territoriaux de l'Allemagne ; qu'un équilibre par- 
fait fût établi entre l'influence dé l'Autriche et 
celle de la Prusse en. Allemagne , comme entre 
leurs systèmes défensifs ; et qu'en vue d'attein- 
dre ce but, la ligne du Mein, y compris Mayen- 
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ce , fût réservée comme ligne de défense , ainsi 
que comme ligné de séparation des indemnités 
à répartir entre les princes du noTd et du midi 
de l'Allemagne; 2® qu'il fût pris des arrange- 
mens entré les deux puissances, sur divers points 
des frontières, et sur la fortification de quelques, 
places, comme au sujet du commerce et de la 
Hbre navigation de l'Elbe , et que la Prusse ap- 
puyât l'Autriche dans la question polonaise; que^ 
la Prusse consentait à abandonner à l'Autriche 
l'influence qu'elle desirait se conserver sur la 
rive gauche du Mein ; et que quant à Mayence , 
l'importance de réserver cette place pour la cotn* 
mimé patrie, était si évident, et tellement con- 
forme au vœu de la plupart des princes allemands, 
que la Prusse n'avait aucune envie de l'ajouter 
à ses possessions , et qu'elle se bornait à désirer 
quelle existât comme boulevart commun de la 
confédération , ne fût cédée à aucun de ses 
membres , et fût gardée par les troupes des çour 
fédérés, etc.» 

Le prince de Hardenberg ajoutait : « Que 
M. de Mettemich ayant émis le vœu, ^ dans une 
explication verbale , que Dresde ne fût point 
fortifié , et que la navigation de l'Elbe fût libre, 
-ces deux points avaient été encore accordés- Il 
affirmait que la Prusse avait appuyé , autant que 
possible, la cour de yienne dans ia question 
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polonaise j qu'on pouvait espérer de voir.se 
terminer d'une manière satisfaisante. 

« Le roi de Prusse, oontinuait son cginistre^ 
prie instamment Sa Majesté Impériale de vou*- 
loir bien examiner de nouveau avec cahne et 
impartialité 9 et en éloignant toutes les coniidé- 
rations qui .ne sont pas esseatiellement liées à 
l'objet, une affaire qui ne Saurait manquer d'a- 
voir les conséquences les plus importantes, et 
dont le repos de l'Allemagne et de l'Europe dé- 
pendait plus ou moins. ... ; que, dans la ques- 
tion replacée sous son véritable point de vue , 
il s'agissait de l'alternative suivante : vaut -il 
mieux que la dynastie royale de Saxe soit éto^ 
kUe dans un état sépare ^ considérable^ arrondi 
et indépendant à tous égards; ou qu'elle reste 
en Saxe ewec un moindre nombre de sujets j sans 
avoir égard à tous les incom^niens déjà pré- 
sentés ? 

f( Qu'il était évident que la première alternative 
était seule conforme aux principes d'une saine 
politique et du droit des gens , principes qui 
n'avaient pas changé depuis le aa octobre ^ épo^ 
que pu S. A. le prince de Mettemich déclarait 
officiellement , au nom de l'empereur son au- 
guste maître , que Sa Majesté Impériale et Apos- 
tolique savait subordonner ses réflexions à une 
considération majeure aussi intimement liée à 
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rihtërét général de l'Europe, qoe Tétait le ren^ 
forcement de la monarchie prussienne, sur le* 
chelle pi^évoe par les traités : et que c'était 
précisément le motif que la Prusse faisait valoir. » 
Quant à la question de droit , il n'y aTait rien de 
plus aisé, suivant le prince de Hardônberg , que 
'de prouver « que 3i jamais le droit de conquête 
« a été applicable et jastifkMe^ ce^t dam le cas 
« de la Saxe. » 

. La note prussienne, après avoir cité l'exemple 
de l'illustre maison d'Autriche, qui avait cédé le 
patrimoine de ses pères pour laToscatie, s'expri- 
mait ainsi : «(Lorsqu'on examine sans prévention 
la conduite du roi de Saxe , qui resta attaché 
avec opiniâtreté jusqu'à la dernière extrémité 
à la causie de l'ennemi , il ne peut subsister au^- 
cun doute. sur la justice de l'application du cboit 
de conquête. Ce serait donc égarei" singulière-' 
ment l'opinion , que de parler sans cesse du 
projet de la Prusse de dépouiller le roi de Saxe, 
et de supprimer une aticienne dynastie , tandis 
qu'au contraire , tout en prenant les mesures 
que son intérêt et celui de TEurope exigent de 
la manière la plus pressante , la Prusse veut 
établie convenablement cette dynastie ailleurs , 
et conserver à la nation saxonne l'avantage de 
son intégrité. I/opinion publique , qui est bien 
plutôt faite fjour t^cevoir que pour donner 
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l'impulsion sur les affaires politiques^ ne tardera 
pas à prendre une autre direction , lorsqu'on 
verra les puissances alliées se montrer d'accord 
sur la question de la Saxe. Quant à rAlIemagne, 
on ne connaît aucune des puissances qui y ap- 
partiennent , excepté la Bavière , qui se soit dé- 
clarée contre la réunion totale du royaume de 
Saxe à la Prusse ; aucune , même en y compre- 
nant la Bavière, qui ait manifesté la volonté de 
ne pas se joindre au pacte fédératif sur une base 
qu'on se plaît à appeler menaçante pour la 
sûreté de r Allemagne, tandis qu'il «st certain 
que la sûreté de toute l'Allemagne ne peut être 
plus solidement établie que par l'arrangei;nent 
qu'on a en vue. On sait, au contraire , que plu- 
sieurs cours et des plus marquantes, sont con- 
vaincues de cette vérité, ainsi que l'est lui-même 
le public impartial , que la réunion de la Saxe 
entière à la Prusse , est infiniment préférable 
pour la tranquillité de l'Allemagne , à un dé- 
membrement de la Saxe, et à un établissement 
du roi dans ses états. 

«La Bavière^ du reste, n'a aucun titre pour 
la possession des principautés d'Anspach et de 
Bareuth, depuis que les traités entre la France 
et la Prusse ont été annulés par le traité de 
Paris : elle ne peut donc rentrer dans sa posses- 
sion, que moyennant un nouvel arrangement; 
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et aussi long^tems que celui-ci n'existera point , 
la Prusse doit se réserver ses droits sur ce pays, 
La Bavière devrait donc être la dernière à s'op- 
poser à la réunion à la Prusse d'un pays indis- 
pensable pour compléter son lot. 

« Quant à l'opposition de la France, elle ne 
repose sur aucun fondement solide; et Sa Ma- 
jesté le roi de Prusse compte pour obtenir son 
acquiescement sur ses hauts alliés et surtout 
sur l'appui de l'Autriche elle-même. Dans la 
situation où Sa Majesté prussienne se trouve ^ 
désirant ardemment , d'un côté,^e contribuer à 
maintenir entre les puissances alliées une union 
si essentiellement nécessaire pour atteindre le 
grand but pour lequel on n'a épargnée aucun 
sacrifice ; mais ne pouvant , d'un autre coté , 
souscrire à des arrangemens qui imposeraient 
de nouveaux sacrifices permanens à la Prusse 
seule, pour satisfaire quelques puissances et 
tant d'autres états qui n'ont aucuns titres sem- 
blables aux siens, titres acquis par de si puisse- 
sans efforts; forte du sentiment que c'est la 
Prusse qui a tant contribué à reconquérir la 
liberté et l'existence de tous,, et à leur assurer 
les plus grands avantages, Sa Majesté réclame 
ce que les traités et ses efforts lui donnent droit 
de demander. Elle les fait valoir auprès de ses 
alliés, et elle se confie en leur amitié et en leur 
justice. » 



Digitized by VjOOQIC 



g'2 CONGRÈS DÉ VIENIÎE. 

' A Cette note étaient joints, i**un tableau cotite- 
liant Fétdt des pertes sujipottées par la Prusse 
(l^nis i8i5 , s'élevant à 4,719,4^ âmes; 2** ce* 
lui des possfëâsiotis recouvrées qui se montent 
h 1,339,265 aoies; d'où résultait un déficit de 
3,1 80,21 5 artiés. 

La Prusse présentait on troisième tableau de 
4ivers pays téiifermant 4^093,629 âmes dont 
elle demandait ritïcorparàtioù à ^és états, et 
dans ce tableau se trouvait placée la Saxe efntière. 
Quant à l'excédant de 64i,9M amés «Jù'il offrait. 
Je plénipotentiaire prussien pensait cju'îl n'était 
poltit horfe de proportion îtvec lés aôcjuisitions 
et lès avantagés obtenus par la Russie , TAutri- 
che , la Hollande, la Bavièt*e, le Wirtemberg, 
Bade et Darmstadt , comparativement à leur 
situation ëtt i8o5. 

Dans un mémoire annexé à là note du 20 dé* 
eembi^ , lé premier plénipotentiaire prussienr, 
voulant épuiser la matière, traitait la question de 
l'incoi^poration de la Saxe sous les trois points 
de vue suivans r 

i«> D'après les principes du droit dés gens; 

2^ D'après l'intérêt politique dé l'Allemagne; 

3*^ Diaprés celui de la Saxe elle-même. 

« Lé droit déd gens, suivant ce ministfê, Admet 
Si en principe , qUe le droit de conquêÈé est un 
sf titre légal pour acquérir la souveraineté sur un 
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^pays. Grotius ( De jure belU et pacis^ lib. m ) 
ce s'exprime 9ms\: Potes t autem imperium victoriâ 
1 acguiriy vel tantum ut est in rege et alio im- 
opérante ^ et tune in ejus dumtaxat jus succedi- 
« tur, non ultra , vel etiam in populo est^ etc.» { i ) 
Wattel, dans son Droit des gens (L. I,ch. xiii), 
dit : rt Les; immeubles^, les ptxmnces passent sous la 
« domination de rennetni qui s'en eitipare; mais 
(c l'aqquisition ne s'en consomme, la propriété 
ce ne devient stable et parfaite que par le traité 
ce de paix , ou par l'entière extinction de l'état 
« auquel ces provinces appartiennent. » De là il 
suit que l'état saxon ayant été entièrement /con- 
quis^ et le prince fait prisonnier dans Leipsick ; 
l'acquisition de la Saxe, par droit de conquête, 
ne saurait être contestée. I.a conduite politique 
du roi, depuis! le moi$ de mar& i8i3, époque 
de l'entrée deà armée» rUise et prussienne en 
Sàxe, a certainement été blâmable à tous égards: 
elle a été la source des phis grands malheurs et 
' des dangers auxquels la grande cause de l'Europe 
a été exposée. 

(ï) «Lé tainqueur peut acquérir la puissatnee soaTeraîne, 
« ou seulement de la manière dont fe roi ou un autre chef 
« eu était revêtu; et alors il ne fait qiie succéder en sdn droit, 
« sans aller au-delà, si te droit est Kmité; ou bien il acquiert 
« la puissance souveraine, telle qu'elle se trouve dans le peu- 
« pie même , » etc. 
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« Sa Majesté Ferapereur de Russie et le roi de 
Prusse avaient invité, par une proclamation datée 
de Kalisch, le ^mars, tous les princes d'Allemagne 
à se réunir à eux , pour la délivrance de leur 
patrie, en les menaçant de la destitution (i), et le 
roi de Prusse avait envoyé à Ratisbonne le géné- 
ral baron Heister, pour inviter le roi de Saxe à 
réunir ses troupes aux alliés. Celui-ci l'évite, 
se rend à Prague , négocie avec TAutriche pour 
obtenir ime neutralité , résiste à l'opinion pu- 
blique de son pays, aux représentations de beau- 
coup de ses serviteurs, et finit par se jeter dans 
les mains de Napoléoù, le 9 mai, après la re- 
traite des alliés sur la droite de l'Elbe. 

« Le roi de Saxe , en refusan):^e se réunir aux 
alliés, en mars et avril , les priva d'un corps de 
1 5,000 hommes, de l'appui des places de Wit- 
temberg et de ïorgau, des ressources qu'offrait 
l'armement de beaucoup de volontaires qui 
n'attendaient que la décision de leur souverain , 



(i) «Leurs Majestés attendent, disait la proclamation, 
« une coopération fidèle et entière de chaque prince aile- 
dmand, et, se plaisant à supposer d'avance qu'il ne s'en 
« trouvera aucun parmi eux, qui, voulant être et rester par- 
«jure à la cause de TAllemagne, méritât par -là d'être 
« anéanti par la force de l'opinion publique et par la puis- 
« sance des armes prises si justement. » 
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prolongea les malheurs de l'Allemagne et mul- 
tiplia les chances défevorables de la guerre. La 
Providence bénit enfin les armes des alliés. A^rès 
neuf batailles rangées, on prit Leipsick ; la Saxe 
fut conquise^ son roi fut fait prisonnier. ..... 

L'histoire offre-*t-elle un exemple où plus de 
motifs se réunissent pour appliquer la sévérité 
-des principes du droit de conquête au -vaincu? 

« Les traités d'alliance conclus entre l'Autri- 
che, la Prusse , la Russie et l'Angleterre, assu- 
rent à la seconde son rétablissement sur une 
échelle au moins égale à celle de i8o5. Elle ne 
peut reprendre qu'une partie de ses provinces 
polonaises dont les frontièreè sont même encore 
indécises. Le traité de Ried> conclu entre l'Au- 
triche et la Bavière , assure à celle-ci la Franconie 
prussienne, ou les margraviats d'Anspach et de 
Bareu th. L'Angleterre insista àReichenbach,pour 
que la Prusse cédât 3oo,ooo âmes de ses posses- 
sions en Basse-Saxe et en Westphalie. Le résultat 
de toutes ces transactions est que la Prusse perd 
en population, en Pologne j, 600,000 arnes^ en 
Franconie 600^000 âmes, en filasse -Saxe et en 
Westphalie 3oo,ooo âmes. 

« La population du royaume de Saxe est de 
deux millions d'ames. Il faut en déduire 400,000 
qui seront prises en partie sur elle , en partie 
sur les autres possessions prussiennes de West- 
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phalie ; la Prusse lie reçoit donc par la Saxe 
qu'une augmentation de 1,600,000 âmes, et le 
déficit de 900,000 âmes doit être asstghé sur le 
duché de Berg et mt la rive gauche du Rhin. 

« L'application du droit de conquête à la Saxe, 
en faTQur de la Prusse, est donc, 1° le résultat 
nécessaire desarrangêmens territoriaux en Po- 
logne et en AUenoague , qu'on va prendre pour 
satisfaire aux traités avec la Russie, la Bavière, 
l'Hanovre, et aux ârrangenïens arrêtés antérieu- 
rement avec plusieurs princes allemands. 2** La 
réunion de la Saxe à la Prusse est de plus con^ 
forme aux intérêts de rEuropé et de l'Allemagne. 
On a admis en principe, dans lesdifférens traités 
conclus entre les alliés, que la Prusse devait 
être reconstruite et renforcée pour établir une 
puissance protectrice du nord de rAllemagne , 
et qui fut l'appui de la Belgique. La Prusse , en 
s'étendant depuis le Niémen jusque sur les bords 
de la Meuse , doit obtenir une accession de ter- 
ritoire qui renforcé le centre même de l'état, 
pour que l'action qui en part, acquière plus 
d'énergie ; or ce but ne peut être rempli que 
par la réunion de la Saxe. Si on rétablit la Saxe 
dans son intégrité, alors on tombé dans les in- 
convéniens où est tombée l'Autriche elle-même, 
en conservant la Bavière. On forihe,dans le nord 
de l'Allemagne, une puissance qui sera hostile en- 
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vers la Prusse, raffaiblira, et fournira à la France 
des moyens d'influence, dette puissance sera en 
outre confiée à une dynastie qui portera toujours 
ses vues sur la couronne de Pologne, et se liera 
aux mécoritens. 

ce Les alliés sentent tous la néi:e$sité de cou*' 
sacrer aux justes prétentions de la Prusse un^ 
portion considérable de la Saxe; mais quelques- 
uns d'entre eux veulent assigner à la dynastie 
qui y règne, une partie des province» liniitrophes 
de TAutriche. Il est pourtant facile de démontrer 
que le partage de la Saxe n'offre à rAutriche 
aucun avantage pptilique ou militaire, et pré-* 
sente pour la Prusse et pour la Salxe même de 
très-graves incouTéniens.. Uqe petite principauté 
sur les frontières de la Bohême sera également 
sous J'influence de la Prusse «^comme rélectomt 
de Saxe l'a été, et ne garantira point les fron* 
tière^ de la Bohême , qui, telle qu'elle est , ren-* 
ferme déjà les hauteurs de NoUendorf et. de Se- 
bastianberg et les crêtes des montagnes. lî'un 
autre côté , ce petit état gouverné par l'ancienne 
dynastie, sera un foyer d'intrigues et un point 
de réunion pour les mécontens. La capitale,^ 
Dresde , tombera en ruiije , parce que le sou* 
verain sera trop faible ppur la. soutenir; et la 
partie de la S^^xe réunie fi U Prusse se trouvera 
gênée et en souffrance par la séparation d'une 
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de. ses parties intégrantes. L'assnrance de la 
conservation et de l'intégrité de la Saxe que 
Sa Majesté l'empereur de Russie a fait donner 
aux Saxons, comme motif de consolation et d'en- 
couragement, et qui vient d'être réitérée récem- 
ment dans le discours du prince Beptiin, serait 
illusoire ; et il est de la dignité et de la grandeur 
de ce souverain de consolider le bonheur et la 
tranquillité d'une nation qui lui a donné des 
marques convaincantes de son amour et de son 
admiration. » Ainsi raisonnait le prince de Har- 
denberç- 

Le roi de Saxe, prisonnier au château de 
Frédérichfeld , y attendait le jugement du 
grand jury des puissances. Tandis que l'ins- 
truction de cette cause célèbre se faisait, en 
quelque sorte , devant l'opinion publique à 
Dresde , à Berlin , à Paris et dans toute l'Europe 
curieuse d'en connaître l'issue , ce monarque 
adressa au Congrès ses moyens ^justificatifs. Il 
disait dans un mémoire , « Que lorsqu'il quitta 
«ses ét^ts, à la fin de mars 181 3, aucune ou- 
a verture ne lui était encore parvenue de la part 
« des puissances alliées ; que la cour de Vienne 
« lui avait offert, il est vrai, le château de Pra- 
ec gue , comme asyle , au cas que la Saxe devînt 
«le théâtre de la guerre; mais que la déclara- 
tt tion formelle du ministre de France de ne pas 
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« le suWre , et Tinvitation de Napoléon de se 
« diriger vers le Rhin , avaient balancé cette, pro- 
« position , et que le roi avait choisi le parti in- 
« termédiaire de se retirer en Bavière, où il res- 
«t tait en liberté d'agir suivant les circonstances ; 
« que toute la rive gauche de l'Elbe était encore, 
« à cette époque, occupée par r^traiée française; 
te que cependant la mesure prise par le maréchal 
a Davoust de ùàre sauter le pont de Dresde , avait 
<( fourni au roi l'occasion de séparer ses troupes 
<f du septième corps français , et de les faire 
« entrer à Torgau , sous la conduite du général 
<c Thielmann , à qui l'ordre avait été donné de 
« ne recevoir dans cette place aucune troupe 
« étrangère , et de conserver , tous ses moyens 
« pour le cas d'un« attaque dirigée contre lui , 
(X mais pourtant sans la provoquer ; que la ca* 
c< Valérie saxonne avait suivi le roi à Ratis- 
abonne, et avait été refusée aux demandes 
«réitérées de Napoléon de la joindre au^ corps 
a qui se formait àWurtzbourg, sous les ordres 
«t du maréchal Ney ; » etc. , etc. 

Le mémoire du roi rendait compte de l'arri- 
vée à Ratisbonne, d'un général prussien envoyé 
pour l'inviter à se joindre à la Prusse et à la 
Russie, et auquel il avait été répondu qu'il ne 
négligerait pas les moyens de rapprochement; 
qu'yen effet , l'empereur d'Autriche lui ayant 
i. 7 . 
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proposé, ainsi qu'aux autres cours de la confédé- 
ration du Rhin, de se concerter pour Êiire sentir à 
la France le besoin pressant que rAllemagne avait 
de la paix, et l'impossibilité de servir plus long* 
tems sa cause; le roi de Saxe avait désiré que soi! 
adhésion aux mesures prises par l'Autriche, pour 
le rétablissement de la paix , fut la matière d'un 
traité public (luiauvsiit été communiqué à la Fran- 
ce, et dont pourtant quelques stipulations parti- 
culières, telles que celle d'une indemnité pour le 
duché de Varsovie ( eu cas que la cession de 
cette possession devînt nécessaire à la paix), 
auraient pu rester secrètes; mais que la cour de 
Vienne ayant insisté sur le secret de toute la 
transaction, le traité \ qui avait été conclu et 
signé le ao avril i8i3, entre les deux états $ur 
cette base , n'avait point été ratifié par le i!^i 
de Saxe ; et que c'était à cette non-ratification 
qu'avait tenu sa destinée. » 

Le roi disait que dans le cours de la négocia- 
tion , il s'était rendu à Prague d'où il avait écrit à 
l'empereur de Russie et au rot de Prusse, en 
leur témoignant qu'ayant adhéré au système 
de l'Autriche, il se flattait que ses états n'éprou- 
veraient plus de traitement hostile : mais que 
les deux souverains étaient déjà partis de Dresde 
pour l'armép, et que le chancelier d'état de 
Prusse, le baron de Hardeuberg, qui ouvrit la Lettre 
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adressée à' son maître , aya^t répondu à Tof- 
ûcïei; qui ep était porteur : « Peu importe ! » Quç 
l'empereur de Russie avait ausai reçu, quelques 
joiirs plus tard, Illettré qui lui était adressée; et 
que Tune eX l'autre étaient restées sans réponse : 
que cepeuidant Napoléon qui avançait dans la 
Çaxe, avait engagé le duc de Weymar a écrire 
^\\ roi que s'il se détachait de lui, il perdrait 
tput ce qu'il possédait. Le roi alléguait de plus 
<c que la bataille de Lutzen av^^it fait reparaître 
Napoléon aux yeux de l'Europe, avec tout Tas- 
çend£^nt que lui avaient donné dix-^ept ans 
dp succès; que la plus grande partie de la Saxe 
çt sa capitale savaient été soumises en peu de 
jours; que \^ ministre de France éts^it arrivé 
a Prague ; que le^ menaces , les sommations 
péfemptpires se succédaient rapidement; que 
Tcrgau dont le cooimand^nt avait refiisé d'ou- 
yrir auï Français , allait être forcé ; et que le 
premier coup de panon était annoncé coinme l<; 
signal de la ruipe entière de la Saxe; que le gêné: 
rai Langenau, que le roi de Saxe avait epvoyé ^ 
Vienne, pour s'entenjlre intimemen* avec le caj- 
binet autrichien, y était encore retenu. . .; ef que 
la cour de Vienne avait imposé au roi le secret de la 
convention conclupav^c lui, parce que s^ ^rme- 
mens étant loin d'être ach^yés , çUe gardait en- 
core Tattitud^ de la neutralité; que cependant 

7- 
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le moindre délai devenant funeste à la Saxe, 
le roi n'avait pas eu un moment à perdre pour 
prendre son parti; qu'il n'avait aucun engage- 
ment avec les alliés, et que l'Autriche elle-même 
avait fait son choix; que placé entre la nécessité de 
faire le sien, indépendamment de cette puissance 
avec laquelle il venait de s'unir dans l'espoir de 
circonstances moins pressantes, et la nécessité 
de rompre le secret auquel il s'était engagé vis-à- 
vis d'elle, le roi avait cru devoir s'arrêter au pre- 
mier parti qui laissait à la cour de Vienne le choix 
du moment pour se déclarer, et le libre emploi 
de ses moyens pour le rétablissement de la paix 
par la voie des négociations; et qu'il ne s'était 
déterminé qu'alors à revenir joindre Napoléon 
à Dresde, où il avait fait son entrée avec lui , etc.» 
La justification du roi était terminée par 
l'observation , « qu'entre l'intervalle de son re- 
tour à Dresde et la journée du 19 octobre , dans 
laquelle il avait été arrêté , il ne s'était pas ren- 
contré un seul moment où il eût eu la liberté 
de prendre une détermination par lui - même. » 
En résumé, Frédéric- Auguste se présentait comme 
ayant cédé aux menaces de Napoléon et à l'as- 
cendant de sa fortune qu'il croyait relevée 
par le demi- succès de la bataille de Lutzen; 
mais en s'abandonnant ainsi aux chances de la 
fortune de Napoléon, le roi de Saxe ne s'expo- 
saît-il pas à succomber avec elle ? 
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A tout ce qu'on vient d'exposer, les défen- 
seurs du roi de Saxe (i) ajoutaient, i® que le 
droit des gens moderne avait j^resqije générale- 
ment adopté la maxime « que l'auxiliaire exécu- 
« tant un traité antérieur à la guerre y ne pouvait 
« être regardé comme étant personnellement en 
ti guerre y mais devait être considéré comme 
« neutre; » que telle était la position du roi de Saxe, 
lié avec Napoléon depuis 1 806, par l'acte de ia^ 
confédération du Rhin; 

a® Que le roi de Saxe avait été violemment 
entraîné par Napoléon, et qu'il serait aussi in- 
juste que cruel de lui faire supporter à lui seul , 
tout le poids de la vengeance de l'Europe ; qu'il 
était assez puni par la perte dujduché de Var- 
sovie, comme par une détention d'un an^et que 
du reste, il n'avait pas plus de torts que plu- 
sieurs autres rois et princes de la confédération 
du Rhin ; 

3** Que le royaume de Saxe, placé entre la 
Prusse et l'Autriche , arrêtait leur choc , et en- 

(i) Paf'mi les défenseurs du roi de Saxe, il faut comprenr 
dre M. Griesinger, premier secrétaire de la légation saxonne^ 
et depuis chargé d'affaires près la cour de Vienne. Aussi re- 
commandable par ses talens et son instruction que par la 
pureté et la chaleur de son zèle, il fit paraître, au mois de 
'septembre 18 14, une brochure sous le titre A'Jpohgie de 
Frédérie^Auguste, 
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trait indispehsablement dans l'é<^iiilîbre de l'Al-^ 
lemagne ; 

4" Qu'enfin, dans un moment où Ton reve- 
nait àui principes, on foulait aux pieds dans 
ià pèrsontie du roi de Saie, lé plus essentiel dé 
tous , celui de la légitimité. 

A ces moyens , les partisans de la Prusse ré- 
pondaient, i*^ que rindulgence accordée à Tauxi- 
Kaire , était purement volontaire, et dépendait de 
la décision seule de l'ennemi et de Tintérêt de sa 
politique, parce qu'au fond il était indifférent 
sous quelle dériomination on était attaqué ; 

a® Que la plupart des princes subjugués, par 
le despotisme de Napoléon , Pavaient du moins 
quitté à tems , au lieu que le roi dé Saxe avait 
suivi s^ fortune jusqu'au dernier momeiit , avec 
lin tel dévouement qu'on pouvait soupçotiner 
cju'll obéissait à ses propres affections ; 

3** Que la réunion de la Saxe à la Priisse de- 
venait indispensable pour la reconstruction du 
corps germanique et de l'équilibre européen j 
puisque la Prusse, appelée par l'intérêt général, 
à être îm des principaux élémens de cet équi- 
libre , ilait seule capable de gàkter la ligne de 
l'Elbe, laquelle exigeait des forces supérieures à 
celles de la Saxe ; 

4^ Enfin, qu'à l'égard de l'argument tiré de 
la légitimité , il y avait lieu d'observer que, mal- 
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gré la garantie assurée par le droit des gens aux 
monarques héréditaires , le même droit des 
gens approuvait aussi la privation de la sou- 
veraineté , dans le cas où un monarque aurait 
contracté alliance avec l'ennemi de tous , ou se- 
rait tombé en félonie ; qu'à plusieurs époques, 
on avait vu des princes légitimes disparaître; 
et que la maison de Saxe en avait elle-même 
fourni un exemple célèbre dont la dynastie ré- 
gnante avait profité. 

La fidélité historique réclamait cet exposé des 
argumens pour et contre l'incorporation de la 
Sax« à la Prusse ; exposé qui importait égale- 
ment à la réputation du Congrès et à celle de 
la cour de Berlin , jetés l'un et l'autre dans un 
ordre de choses singulièrement compliqué. 
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Lj'ancienne politique française fut tellement 
dénaturée ou mise en oubli dans le eours de la 
révolution , que c'est un. devoir de rappeler suc^ 
cinctement les principes pratiques qui le plus 
habituellement la dirigèrent, avant cette époque 
d'une entière déviation. En remontant seulement 
au règne dUenri IV, on voit dans les résolutions 
de ce prince une constante modération, non 
celle de la timidité ou de l'impuissance, mais 
celle de la grandeur d'ame et d'un esprit pru- . 
demment dégagé de toute tendance à la supréma- 
tie, suprématie souvent Fatale au bonheur du 
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peuple et à la gloire du monarque lui-même. 
A la paix de Vervins , la France n'exige que les 
limites que lui avfiit assignées la paix de Cateau- 
Cambresls qui pourtant n'avait pas été brillante, 
puisqu'il fallut alors restituer plus de deux cents 
places en Flandre, en Piémont, en Toscane et 
en Corse. Guerrier par honneur et par devoir , 
jamais par turbulence , ni par désir d'accroisse- 
ment, Henri IV refusa de s'agrandir aux dépens du 
duc de Savoie coupable de grands torts , et 
accablé de tels tevers qu'ils lui étaient tout moyen 
de résistance. Aussi voit-on que le plus illustre des 
rois deFrance par l'épée, augmenta à peine le do- 
mainede l'état de quelques lieues; leçon frappante 
pour les princes qui croient arriver à l'immortalité 
par les conquêtes. Henri IV préféra de se ren- 
dre recommandable à ses voisins, plutôt par de 
bons procédés, et par des médiations volontaires, 
que par une orgueilleuse prépondérance, ou en 
semant la division çntr'eux. 
' Louis Xni, quoîqu'en défendant les héritiers de 
la succession de Juliers contre l'Autriche, ne lais- 
sait pas aussi de témoigner un vif intérêt pour 
l'empereur Ferdinand lui-même, dont le trône 
étaitébranlé par la révolte des Hongrois et l'atta- 
que de plusieurs princes allemands. Le président 
Jeannin , un des ministres qui ont su le mieux 
concilier la morale avec la politique , soutenait à 
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cette occasion, dans le conseil du roi, « que l'em- 
« pereur, se trouvant presque dépouille de son 
«ancien patrimoine, et réduit à une pénible 
« défensive, le roi de France était obligé de le se- 
cc Courir contre ses nombreux et puissaiis enne- 
«mis. » Au sujet de la Valteline, envahie par 
l'Espagne, le maréchal de Bassompierre disait à 
la diète de Solenre, en i6îi5 : «Ze roi n!a pris 
« les armes que pour déliifrer les opprimés^ et 
a défend la cause générale. Il veut que toute la 
« chrétienté^ en laquelle son rang est si élevé^ soit 
« libre ^ et que chaque sowerain jouisse en repos 
« de ses états. lise déclare V ennemi de quiconque 
<c voudra attaquer. » Et ces expressions n'étaient 
point de ces professions de foi fallacieuses, dans 
lesquelles on emprunte le langage d'une généro- 
sité démentie par lés faits; c'était là pensée de 
^ l'ambassadeur, organe fidèle d'iiri monarque ver- 
tueux. 

A la paix de Quéi'asqiie, Louis XIlI réta- 
blit dans ses états le duc de Mantoile , sahs ré- 
clamet d'indemnité, ne pensant pas que là pro- 
tection des rois dût être vénale; on le voit rendre 
noblement aux ducfe de Savoie et deLotraine, leurs 
états justèméiit conquis ; et quoique religieux, 
il accorde son appiii aux pt^înces protestant, parce 
que la politique h'àdmet pas la différence de 
religion. Son cabinet dirigé par le génie de Riche- 
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lieu, prépare la tnémorable paix de Westphalie, 
qni, pendant cent dnquatite ans^ fdt comme la 
tharte de l'Europe, et là garantie de la liberté 
politique , civile et religienae de TAllemagne; 

Louiâ XIV, que l'histoire ne J)eut pas toujours 
défendre du reproché d'ambition, se signala par 
plusieurs actes généreux. Tels furent les secolirs 
donnés contre les Turcs à la république de Ve- 
riîse, et à Léopold I, prince peu anii de la France. 
Teb furent ceux plus généreui encore donnés à 
Jacques II, et qui méritèrent à la cour de France 
d'ètrë appelée Vasile des roià. La sensibilité de 
l'ambur-propre blessé plutôt que la soif d'eh- 
vahlr, conduisirent les armes de Louis XIV en 
Hollande, dont il ne garda rien; et il ^e départit 
également des réunions faites d'après les conseils 
d'un ministre peut-être plus ambitieux que loi. 

Le cardihal de Fleury maintint lottg - tènis 
Louià XV dails dès dispositions pacifiques d'aîl^ 
leurs si conformes au caractère de ce ptince qui 
fut entraîné malgré lui dans la guerre de Ist Prag- 
matiquè^pàr l'intrigué dé deux courtisans, l'tin iai- 
litaire et l'autre négociateur ; mais le monarque 
français, en refusant à la paix d'Aix-la-Chapelle 
toute acquisition adi dépens de l'héritièi^e dé 
Charles VI, répara la faute où était tonlbé son 
cabinet." 

Dans la guerre de 1756, la coUr de Versailles 
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n'avait pas eu le projet de concourir au renverse- 
ment de la Prusse , mais bien plutôt de trouver 
dans les provinces westphaliennes, une balance 
pour les colonies conquises par l'Angleterre. 
On sait combien Louis XV gémit du partage de la 
Pologne, et de n'avoir pu l'empêcker. 

Le ministre Vergennes dissuadant Louis XVI 
d'appro}iver en aucune manière la destruction 
de l'empire ottoman, quand même on lui pro- 
poserait des équivalens à sa bienséance tels que 
les Pays-Bas, lui disait à cette occasion : a La 
« France^ constituée comme elle est y doit craindre 
• les agrandissemens bien plus que les ambition- 
« ner. Plus détendue serait un poids placé aux 
« extrémités qui affaiblirait le centre. Elle a en 
«< elle-même tout ce qui constitue la puissance 
<^ réelle; un sol fertile <, des denrées précieuses 
<ç dont les autres nations ne peui^ent se passer^ et 

« des sujets zélés et soumis La gloire des rois 

« conquérons est le fléau de V humanité ; celle 
« des rois bienfaisans en est la bénédiction. » 

Louis XVI, en conservant, en 1777 , le patri- 
moine de la maison de Bavière, n'avait songé 
qu'à arrêter un incendie qui menaçait d'embra- 
ser l'Europe. Les égards qu'il montra pour Ge- 
nève tombée dans l'anarchie , sont un hommage 
éclatant à l'indépendance des faibles. Dans la 
contestation élevée au sujet de l'Escaut, entre 
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Joseph II et les Provinces-Unies, la France, en se 
présentant comme médiatrice, était résolue à dé- 
fendre les droits des Hollandais , si Joseph II eût 
persisté à les attaquer ; et moyennant quelques 
sacrifices d'argent , la paix de l'Europe et la foi 
des traités furent maintenues. 

L'échange presque consommé de la Bavière con- 
tre les Pays-Bas autrichiens , avait excité la vigi- 
lance de la cour de Versailles, qui se prononça 
contre une opération dangereuse pour la sûreté de 
rÂ.llemagne.Quant à l'appui public donné par la 
France à l'insurrection américaine , après l'avoir 
favorisée par des envois secrets de munitions; il 
faut reconnaître qu'on ne peut, surtout dans la 
paix, exciter ou nourrir des révoltes chez ses voi- 
sins. Aussi doiVon en disculper Louis XVI : cette 
guerre était opposée à ses principes; et le repro- 
che ne saurait retomber que sur son principal mi- 
nistre, le comte deMaurepas, qui, voyant la ma- 
rine florissante , voulut , pour la gloire de son mi- 
nistère , entreprendre une guerre maritime. Une 
chose peut même excuser le ministère de cette 
époque, c'est l'opinion soutenue jusque dans le 
parlement d'Angleterre, que les Anglo- Améri- 
cains n'étaient point rigoureusement sujets de 
la Grande-Bretagne. Si la guerre de 1798, en fa- 
veur des insurgens , est condamnable sous un 
rapport, elle ne peut être du moins entachée 
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d'ambition. Louis XVI n'avait en vue que de 
maintenir, conjointement avec l'Espagne cl la 
neutralité armée du Nord, l'équilibre maritime. 
L'existence prolongée et protégée de tant de petits 
princes et républiques, voisins de la France, ou en- 
clavés dans son territoire, attestent surtout le res- 
pect que ses monarqiïes professèrent pour l'indé- 
pendance des peuples et les droits de la souve- 
raineté. Il ne s'ensuit pas, poiirtant, que la 
passion des conquêtes cachée sous les dehors de 
la gloire, ne pénétra jamais dans le cabinet fran- 
çais; mais seulement que les actes d'usurpation 
et de pure convenance furent extrêmement 
rares , çt qu'on ne rencontre aucun monarque, 
surtout parmi ceux de la troisième race , qui ait 
réduit la violence en système permanent , ainsi 
qu'on le vit dans le cours de la révolution. 

La France se présenta au Congrès , en profes- 
sant ce que la politique de ses rois avait de plus 
respectable , la protection et la conservation. 
Elle annonça que, dégagée de tout intérêt direct, 
elle ne réservait son l'influence que pour dé- 
fendre les princes dépouillés , ou menacés (Je 
l'être. Mais la défiance inspirée par le gouverne- 
ment de Napoléon était encore telle , que les 
cours alliées, se prévalant du i^' article secret 
d^i traité de Paris, s'étaient proposé d'exclure 
la légation française des conférences où Ton 
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devait disposer des pays cpnqiijs ; ce qui étsA[ 
pourtant le point le plus iroportiiqt poiff 1^ 
destinées futures de l'Europe. On a vu coip- 
menj: 1^ plénipotentiaire frai^çai^^^U parvepfi à 
rompre ce dangereux concert , et k f^irç effacer 
des protocole^ la qualification d'allié^ qfii sem* 
blait perpétuer l'état de gperre. Ce succès qui 
pourrait paraître ne tenir qu'4 la forme , ^tail 
loin (^'étre indifférent; et il préparait le retour 
de la France au rang où la nature des choses Vsk 
élevée ; car , quels que fussent les an|:écédens qui 
pouvaient ^voir altéré la considération due £| 
1^ monarchie française, cette puissance tient > 
ç\ tiendra toujours son influence, sa dignité €it 
sa participation aux grands intérêts, qon d^ 
consentement des cabinets , piai$ de s^ situatkiif 
topographique , de sa force iqtripséque et du 
g^nie de la nation. 

Les instructions données aiXix plénipotentiaires» 
français étaient basées sur ce principe : « Que la 
(n conquête ne donne point de droits^ si elie n^esf 
a pas confirmée par un imité de cession, d ËUe^ 
ét^Ussaient une distinction entre les territoires 
conquis pençfant la guerre et ceux epvabis daps 
la paix, ainsi qu'entre les territoires cédé^ et 
non cédés. Elles s'opposs^ient ^ ce que la Pologne 
entière passât dans les mains de ]a Russie , et 
toute la Saxe dans celles de la Prusse. Elles 
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prescrivaient de poursuivre la réintégration de 
Ferdinand IV à ISaples, comme de défendre les 
droits de l'infant de Parmel 

Les plénipotentiaires français devaient s'élever 
contre la cession des îles Ioniennes à l'Angle- 
terre , et proposer Corfou pour l'ordre de Saint- 
Jean de Jérusalem. Ils devaient empêcher que 
le trôïie de Sardaigne pût échoir à uti archi- 
duc, et réclamer une garantie générale en faveur 
de l'empire ottoman. 

Ces instructions avaient le mérite que le prin- 
cipe général sur lequel elles étaient basées, rem- 
plissait toutes les vues du roi. En effet, la 
maxime que la conquête , sans la cession de la 
part vaincue, ne donne aucun droit sur un 
pays , s'appliquait aux rois de Saxe et de Naples, 
dont les états avaient été envahis , mais jamais 
cédés. Cette maxime conservait tous les droits 
anciens , et arrêtait de trop vastes accroissemens 
colorés du nom d'indemnités. C'était tout ce que le 
cabinet français désirait en politique générale 
commeen politique particulière.Toutefois, le prin- 
cipe que la cession est inséparable de la conquête, 
paraissait contraire à la doctrine de publicistes 
fameux. On y trouvait même une affectation de 
rigorisme capable d'entraver les opérations pro- 
jetées pour le bien de l'Europe : il choquait sur- 
tout les états qui croyaient y voir l'intention de 
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provoquer contre çux des résistances. En effet, 
dans l'opinion de la légation française , Tindem- 
nité territoriale n'eût plus dérivé ni des frais 
de la guerre, ni de l'injustice de l'agression, 
mais elle eût été soumise au bon plaisir> ou tout 
au moins à la condescendance du vaincu qui eût 
pu même par inflexibilité, refuser de rien céder, 
et arrêter ainsi les demandes les plus légitimes. 
Dans ce systèçoe, le défaut de consentement du 
roi de Saxe aux cessions exigées de lui, pouvait 
tout paralyser. On a vu combien la docti^ine 
prussienne à cet égard , était différente de celle 
de la légation française qui paraissait affectée. Il 
y a dans les principes, une modération sou-' 
vent préférable au rigorisme affecté. 

La situation de l'erapeçeur de Russie vis-à-vis 
de la légation française, était fort délicate. On 
ne peut nier que, sans la magnanimité de ce 
prince , le peuple français et surtout la ville de 
Paris, n'eussent subi des représailles sévères, 
et que personnellement Louis XVIII ne lui dût 
beaucoup de reconnaissance. Les relations im- 
times qui avaient existé à Paris entre le mo- 
narque russe et le cabinet français , avaient 
conduit celui-ci à des engagemens dont la con- 
séquence ne fut bien sentie qu'an moment où il 
fallut les exécuter ou les favoriser. Alexandre 
était arrivé à Vienne, dans la persuasion que les 
I. 8 
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engagemens vagues ou généraux pris avec lui, au 
sujet de la Pologne , étaient des stipulations dé- 
finitives, ou qu'au moins il rencontrerait de la 
part de la légation française, une grande con- 
descendance à ses désirs. Mais la France, un ins- 
tant courbée sous le fer etinémi, avait relevé sa 
tête peu accoutumée aux humiliations^ et s'é- 
tait ressouvenue de sa puissance devenue d'au- 
tant plus réelle qu'elle allait être réglée par la 
raisbn. Ce qui, à l'insu de l'avenir, avait été trop 
précipitamment promis à Alexandre , paraissait 
susceptible d'élre sinon rétracté , au moins d'être 
modifié d'après des réflexions plus mûres. Des 
instructions nouvelles renfermaient d'autres in- 
tentions. Alexandre ayant invité le prînce de 
TàHeyrand à un entretien , fut surpris^ de ne 
plus retrouver les mêmes sentimens , et d'éprou- 
ver une résistance qu'il avait moins de «moyens 
de vaincre : il se crut joué, témoigna son mécon- 
tentement , et dit : « QuCil aurait compte surplus 
« de reconnaissance de la part de la France. » 
Dès -lors sa fierté et sa délicatesse blessées se 
manifestèrent par des procédés et un langage 
sévères. On le vit s'attacher à contrarier la léga- 
tion française , et même à la tenir à l'écart. Ilfiit 
insinué auxRusses de ne point paraître chez le i^^ 
plénipotentiaire français ; et le monarque prus- 
sien, toujours dévoué à son ami, agit de même ; ce 
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qui produisit^ pendant plusieurs mois, une 
mésintelligence sensible. Le rapprochement fut 
tardif, el ne fut même jamais complet entre 
l'empereur Alexandre et le prince deTalleyrand, 
qui du Teste était exempt <^e reproches; car 
ses instructions étaient sa loi« Elles l'autorisaient 
à accoîFder seulement à la cour de Pétersbourg 
le duché de Varsovie jusqu'à la Vistule , et le 
territoire en -deçà à la cour de Bériin; ce qui 
eût proportionnellement diminué les cessions 
exigées de la Saxe ; mais la Russie se con- 
fiant en ses forces el dans l-appui des Polonais 
flattés de l'espoir de redevenir nation, ne goû- 
tait point cette coniposîtion. 

La France continuait à se montrer fortement 
pourlerdi de Sate. L'indépendance des couron- 
nes, les droits de la légitimité, l'équilibre de l'Al- 
lemagne, les égards dûs à un roi révéré par ses ver- 
tus , les liens de la parenté et une analogie 
d'infortune, avaient paru à Louis XVIII, de justeâ 
motifs de défendre la cause de Frédéric- Auguste. 
Il avait même déclaré dans son conse^ , «Qu'il ne 
M consentirait jamais à la cession entière de la 
ff Saxe, et laisserait à ses successeurs la tâche pé- 
« nible de la ^nctioriner. » On ne peut se dissi- 
muler que les, dispositions du monarque français 
ne fassent influencéeàr par des motifs de haute 
convenance en faveur de la maison de Saxe. 

8. 
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Il pouvait encore paraître beau à Louis XVIII 
replacé sur le trône par la protection des mo- 
narques européens, de devenir à son tour protec- 
teur d'un roi dépouillé. 

^JLerole des plénipotentiaires français fut très-dif- 
ficile jusqu'à ce qu'ils eussent réuni à leur opinion 
les plénipotentiaires anglais et autrichiens. On 
discuta avec humeur les principes et le person- 
nel; de hauts personnages vivement blessés de 
la résistance de la France, allèrent jusqu'à laisser 
échapper qu'ils se repentaient de la paix quUls 
aidaient accordée. Ces regrets , explosion d'une 
humeur passagère, n'empêchèrent pas les plé- 
nipotentiaires français de suivre le plan de leur 
cour. 

La France transmit aux plénipotentiaires des 
grandes puissances, un mémoire qui donne la me- 
sure de ses vues, au moins à l'époque où il 
fut composé^ car, en diplomatie historique^ il 
ne faut jamais perdre de vue les dates. Ce mé- 
moire établissait : « Que le roi de Saxe n'ayant 
point abdiqué, ne pouvait avoir perdu ses droits 
que par la conquête ou par un jugement; mais 
que la conquête n'avait point été reconnue 
comme un droit par l'Angleterre , quand Napo- 
léon disposa de l'Hanovre , ni par Napoléon lui- 
même , quand l'Angleterre remit la Guadeloupe 
à la Suède ; 
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«Qu'en second lieu, le roi de Saxe n'ayant 
été ni cité , ni entendu , était tout au plus dans 
le simple état d'accusé, c'est-à-dire, dans une 
situation où celui qui s'y trouve, ne perd pas 
même le droit d'être regardé comme innocent , 
jusqu'à ce qu'il ait été condamné ; 

« Que si le roi de Saxe devait être jugé, il ne 
pouvait l'être par ceux qui voulaient profiter de 
sa dépouille, ni par ceux dont la politique seule 
avait nécessité les fautes qu'il aurait pu com- 
mettre; 

« Qu'il était loin d être susceptible d'être jugé 
par la nation saxonpe qui le rappelait de tous 
ses vœux, par l'Allemagne qui sollicitait sa réin- 
tégration, ou même par le Congrès dont aucun 
des membres n'avait reçu une semblable mission. 

« Qu'en admettant pour un moment que le 
roi pût être jugé, et qu'il le fut, la peine por- 
tée contre lui ne pourrait être étendue aux 
princes de sa ligne, et à ceux de la ligne ducale 
qui avaient combattu dans les rangs des alliés ; 

« Que la confiscation civile, bannie du code 
des nations éclairées , ne pouvait , au xix* siècle, 
faire partie du droit général de l'Europe, et 
être moins odieuse quand il s'agit d'un royaume 
que d'une simple chaumière; que lorsque Charles-^ 
Quint , chef dé l'empire, et dont l'électeur Jean- 
Frédéric était vassal et justiciable ^ transféra l'é- 
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lectorat de Saxe, il ne le transmit pas à une aur 
tre maison , etc. » 

Passant aux co^idérations d'utilité, le mé- 
moire établissait : « Que les deux millioni^ de 
Saxons réunis à la Prusse ne s'affectionneraient 
peut-être pas d'un siècle à là dynastie nouvelle^ 
et que se regardant comme opprimés, ils croi* 
raient légitime tout moyen de sortii" d'oppres- 
sion ; ce qui serait pour la Prusse une cause per- 
manente d'embarras, d'inquiétude et de dangers; 
et qu'ainsi la Prusse serait plutôt affaiblie que 
fortifiée; 

i< Que dans l'àUemagne, mille feux couvaiea); 
sous la cendre; et que la réunion de la Saxe à 
la Prusse serait peut-être l'étincelle qui embra- 
serait tout; 

« Que l'Angleterre , à qui il faat surtout des 
marchés ,. ne pourrait que perdre si l'une des 
plus grandes villes d'Allemagne ( Leipsick ), 
théâtre d'une des plus riches foires de l'Europe, 
passait sous la domination d'une puissance avec 
laquelle elle ne pouvait être sûre de conserver 
une éternelle paix ; 

(c Qu'il y avait à craindre que la Prusse ne 
s'appuyât de la Eussie pour obtenir en Allema- 
gne de nouvelles extensions, et ne soutint à son 
tour la Russie dans ses entreprises sur l'empire 
ottoman; 
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i< Que l'union de l'Autriche et de la Prusse 
était nécessaire au repos et à la sûreté de l'Alle- 
magne ; mais que la disposition qu on prétendait 
faire de la Saxe, serait la chose du monde la plus 
prppre à rallumer une rivalité qui avait duré 
jusqu'aux désastres ,de la Prusse , et que ces 
désastres avaient suspendue, mais non pas 
éteinte; et qu'ainsi la justice et la politique par- 
laient en faveur du monarque saxon. » De tout 
cçla 9 on concluait que les dispositions projetées 
à l'égard de la Saxe , iraient contre le but même 
qui les aurait fait prendre ; que d'un premier 
mal naîtrait une foule de maux. 

Ce mémoire produisit beaucoup d'effet , soit 
parce qu il était courageux, et que le courage po- 
litiqu^e est peut-être au-dessus de celui de la 
guerre, soit parce qu'il donnait à juger que ce qui 
avait paru facile aux cour$ de Russie et de Prusse, 
devait éprouver de fortes contradictions. Il agit 
vivement sur l'esprit de plusieurs ministres, et 
notamment sur celui du prince de Metternich, qui 
revint insensiblement sur ce qu'il avait paru 
acçprder ^ux plénipotentiaires prussiens dans sa 
no^e du aa octobre. De là, sa nouvelle dépêche du 
lo décembre qui en ét£^it,en quelque sorte, la ré- 
tractation. Ce fut pour le fortifier dans ces nou- 
veaux sentimens, que le prince de Talleyi^and lui 
adre^s^ la note suivante en date du 19 décembre 
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comme une réponse à la communication officielle 
que le prince de Metternich lui avait donnée, de sa 
note du lo décembre au prince de Hardenberg. 
«La France, disait son premier plénipoten- 
tiaire, n'a apporté au Congrès aucune vue 
d'ambition ou d'intérêt personnel. Replacée 
dans ses antiques limites, elle ne songeait plus 
aies étendre, semblable à la mer qui ne franchit 
les rivages que quand elle a été soulevée par les 
tempêtes. Ses armées, chargées de gloire, n'as- 
pirent plus à de' nouvelles conquêtes. Délivrée 
de cette oppression dont elle avait été bien 
moins l'instrument que la victime ; heureuse 
d'avoir recouvré ses princes légitimes, et avec 
eux le repos qu'elle pouvait craindre d'avoir 
perdu pour toujours, elle n'avait point de ré- 
clamations à faire, point de prétentions qu'elle 
voulût former. Elle n'en a élevé, elle, n'en élè- 
vera aucune; mais il lui restait à désirer que 
l'œuvre de la restaiuration s'accomplit pour toute 
FEurope , comme pour elle ; que partout et pour 
jamais l'esprit de révolution cessât; que tout 
droit légitime fut rendu sacré, et que toute am- 
bition ou entreprise injuste trouvât et sa con- 
damnation, et un perpétuel obstacle à une re- 
connaissance explicite dans une garantie formelle 
de ces mêmes principes dont la révolution n'avait 
été qu'un trop long et trop funeste oubK; que ce 
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désir de la France devait être celui de tout État 
européen qui ne s*aveuglait pas sur lui-même; 
et que, sans un tel ordre de choses , nul ne pou- 
vait se croire un moment certain de son avenir, 
ce Jamais but plus noble, disait la note fran- 
çaise, n'avait été offert; jamais résultat ne fiit si 
nécessaire, et jamais on ne put tant espérer de 
l'obtenir qu'à l'époque où la chrétienté tout en- 
tière était pour ]a première /ois appelée à former 
un Congrès. Peut-être Taurait-on déjà complè- 
tement obtenu, si, comme le roi l'avait espéré , 
le Congrès, d'abord réuni, eût, en posant les 
principes, fixé le but et tracé la seule route qui 
peut y conduire. Sans doute alors, ou u^aurait 
pas vu des puissances se faire un prélexte pour 
détruire ce qui ne peut avoir que la conserva- 
tion pour fin. Certes, quand le traité du ao mai 
voulut que le dernier résultat des opérations du 
Congrès fût un équilibre réel et durable, il 
n'entendit pas sacrifier à l'établissement de 'cet 
équilibre les- droits qu'il devait garantir; il 
n'entendit pas confondre dans une seule et même 
masse, tous les territoires et tous les peuples, 
pour les diviser ensuite selon de certaines pro- 
portions. Il voulut que toute dynastie légitime 
fût ou conservée ou rétablie, que tout droit légi- 
time fut respecté, et que les territoires vacans> 
c'est-à-dire, sans souverains, fussent distribués 
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conformément aux principes de Téquilibre poli- 
tique, ou, ce qui est la même chose, aux prin- 
cipes conservateurs des droits de chacun et du 
repos de tous. Ge serait d'sjiilleurs uixe erreur 
bien étrange que de considérer comme élémens 
uniques de l'équilibre ces quantités que les 
arithméiîeieos politiques dénombrent. 

«c Athènes 9 dit Montesquieu , eut dans ^on sein 
« les mêmes forces, et pendant qu-^le domina 
« avec tant de gloire^ é^ pendant qu'elle servit 
c( avec tant de honte. Elle avait vingt mille ci- 
« toyens , lorsqu'elle défendit les Grecs contre le» 
a Perses, qu'elle disputa l'empire à Lacédémone, 
« et qu'elle attaqua la Sicile ; elle en avait vingt 
<' mille lorsque Démétrius de Phalère les dé- 
« nombra comme dans uq marché où L'on 
« compte, dés esclaves. » 

« L'écpiiilibre ne sera donc qu'un vain mot ^ si 
Ibn.&it abstraction, non de cette forme éphé- 
mère et trompeuse que les passions produis^^^ 
itiais de la véritable force morale , qui «obsisle 
dans 'la vertfi : or, dans le^rapports de peuple à 
people, la vertu première c'est la justice. 

(c Pénétré de^ ces principes , le roi à preserit 
comme règle invariable à ses ambassadeurs da 
chercher,. avant tout, ce qui est juste, de ne s'en 
écarter dans aucun cas , et pour quelque comi- 
dération que ce puisse être; de ne souscrire, de 
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n'acquiescer à rien de ce qui y serait contraire ; 
et) dans Tordre des combinaisons légitimes, de 
s'attacher à celles qui peuvent le plus efficace- 
ment concourir à rétablissement et au maintien 
du véritable équilibre. 

<x De toutes les que^stions qui devaient être 
traitées au Ck>ngrès ,. le roi aurait considéré 
comme la première, la plus grande, la plus émi- 
nemnïent européqnnQ^.ef comme hors de compa- 
raison avec toute autre; celle pe Pologne , s'il 
eut été possible d'espérer, autant qu'il le dési- 
rait, qu'ufi p^euple si digne de l'intérêt de tous 
les autres , f>ar son ancieuneté , sa valeur, les ser- 
vice qu'il a rendus autrefois à l'Europe, et par 
son infortune, pût être rendu à son antique et 
complète indépendance. Le partage qui le. raya 
du nombre des nations fut le prélude, en par- 
tie la cause, et peut-être, jusqu'à un certain 
poi^t, l'excuse des boiHeversemens auxquels 
r£urope a été en .proie; mais lorsque la force 
des circonstances l'einportant n|éme sur les plu6 
nobles et les plus géqé^euses dispositions des 
souveraÎDs^ auxquels Içs provinces autrefois po- 
lonaises $(iHt soumises, eut rédiiit la question de 
la Polpgpe, à n'être plufi qiL une simple araire 
^ P^^ffge et de Umitfis que les trois puissances 
ini^ressees 4isQi{t€uent e^tre.elle^-, et h laqi^çUe 
leurs traités antérieurs aurcUetit rendu la France 
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étrangère^ il n'est plus resté à celle-ci, après avoir 
offert d'appuyer les prétentions les plus équi- 
tables, qu'à désirer que les trois puissances fus- 
sent satisfaites, et à ï'étre elle-même. 

« La question de Pologne n'a pu avoir alors, 
non-seulement pour la France, mais pour l'Eu- 
rope elle-même, cette prééminence qu'elle au- 
rait eue dans la supposition ci-dessus; et la ques- 
tion de la Saxe est devenue la plus importante 
et la première de toutes, parce qu'il n'y en a 
aucune autre aujourd'hui où les deux principes 
de la légitimité et de l'équilibre soient compro- 
mis à la fois, et à un aussi haut degré qu'ils le 
sont, par la disposition qu'on a prétendu faire 
de ce royaume. 

« Pour reconnaître cette disposition comme 
légitime, il faudrait teiiir pour vrai que les rois 
peuvent être jugés; qu'ils peuvent l'être par ce- 
lui qui veut et peut s'emparer de leurs posses- 
sions; qu'ils peuvent être condamnés sans avoir 
été entendus , sans avoir pu se défendre ; que 
dans leurs condamnations sont nécessairement 
enveloppés leurs familles et leurs peuples ; 

« Que la confiscation , que les nations écki- 
rées ont bannie de leur Code, dût être, au 
XIX* siècle, consacrée par le droit général de 
l'Europe, comme si la confiscation d'un royaume 
pouvait être moins odieuse que celle d'une simple 
chaumière. 
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u Que les peuples n'ont aucuns droits distincts 
de leurs souverains, et peuvent être assimilés au 
bétail d'une métairie; que la souveraineté se 
perd et s'acquiert par le seul fait de la conquête; 
que les nations de l'Europe ne sont point unies 
entre elles par 4'autres liens moraux que ceux 
qui les unissent aux insulaires de l'Océan aus- 
tral ; qu'elles ne vivent entre elles que sous les 
lois de la pu|*e nature y et que ce qu'on nomme 
le droit public de l'Europe n'existe pas ; attendu 
que , quoique toutes les sociétés civiles par toute 
la terre, soient entièrement ou en partie gou- 
vernées par des coutumes qui sont pour elles 
des lois, les coutumes qui se sont établies entre 
les nations.de l'Europe, et qu'elles ont univer- 
sellement, constamment et réciproquement ob- 
servées depuis trois siècles, ne sont point une 
loi pour elles ; en un mot, que tout est légitime 
à qui est le plu$ fort. Mais l'Europe, à qui ces 
doctrines ont causé tant de maux, à qui elles 
ont coûté tant de sang et de larmes, n'a que 
trop acheté le droit de les détester et de les mau- 
dire; elles inspirent une égale horreur à Vienne, 
à Saint-Pétersbourg, à Londres, à Paris, à Ma- 
drid, à Lisbonne. 

<c La disposition que l'on a prétendu faire du 
royaume de Saxe, pernicieuse comme exemple, 
le serait encore par son influence sur l'équilibre 
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général de TEurope, équilibre qui consiste dans 
un rapport entre les forces d'agression et les 
forces de résistance réciproque des divers corps 
politiques; elle te blesserait de deux manières, 
l'une et l'autre très-graves : 

« En créant contre la Bohême une force d'à- 
grëssion très -grande, et en menaçant aitisi 
la sûreté de l'Autriche entière; car la force par- 
ticulière de. résistance de la Bohême devrait être 
proportionnellement accrue, et ne pourrait l'être 
qu'aux dépens de la force générale de résistance 
de la monarchie îuitrichienne : or, la sûreté de 
l'Autriche importe trop à l'Europe, pour ne pas 
exciter la sollicitude particulière du roi. 

« La France peut dire avec vérité, comme TAu- 
triche, qu'elle ne nourrit contre la Prusse aucuii 
sentiment de jalousie ou d'animosité, et que c'est 
précisément parce qu'elle lui porte un véritable 
intérêt qu'elle ne peut souhaiter de lui voir ob- 
tenir des avantages apparens qui , aequis par 
l'injustice" et dangereux pour l'Europe, lui de- 
viendraient tôt du tard funestes. 

« Que la Pniisse acquière tous ceux qu'elle 
peut légitimement obtenir, non - seulement la 
France ne s'y opposera pas, mais elle sera la pre- 
mière à y applaudir; qu'il ne soit donc plus ques- 
tion de ce qiie le roi de Prusse cédera de la Saxe 
au roi de Saxe, ce qui est un renversement de 
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toute idée de justice et de raison. Mais si l'on 
demandé ce que le roi de Saxe cédera au roi de 
Prusse, et si, pour rendre plus complètement à 
k Prusse une existence égale à celle qu elle avait - 
en t8o5, des"BessionS de la part de la Saxe sont 
nécessaires, le roi de France sera le premier à 
engager ce prince à faire celles que peuvent per- 
Thettre l'intérêt de l'Autriche et l'intérêt de J'Al- 
lemagne , lesquels forment eti ce point l'iiîtérêt 
général de l'Eurape, Votre Altessse semble en 
avoir indiqué la juste mesure dans les tableaux 
}oînts à sa note. 

« S» M. T.-C. invariablement décidée à ne pas 
sanctionner, même par son silence, l'exécution 
des projets formas contre le roi et le royaume 
de Saxe, mais aimant à croire que ces projets 
sont \% fruit de quelque erreur ou illusion, qu'un 
examen plus attentif fera disparaître; pleine de. 
confiance daiis la droiture personnelle et les sen- 
timens de S. M. le roi de Prusse, qui a aussi 
connu le malheur; sachant tout ce que l'in- 
fluèncë de S. M. l'empereur de Russie peut faire, 
et tout ce qu'on est en droit d'attendre de toutes 
les nobles qualités qui le distinguent; persuadée 
enfin qu'il ne faut jamais désespérer de celle de 
la Saxe. Elle en désespérera bien moins encore, 
en apprenant que S. M. l'erapereup d'Autriche , 
par une détermination digne de lui, en a pris 
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hautement la défense, et a. déclaré qu'il ne Ta- 
bandonnerait janiais. » C'était adroit de se rat- 
tacher ainsi à l'Autriche, et de la tenir comme 
irrévocablement liée par des engagemens en 
faveur du roi de Saxe. Déjà la France, pour 
assurer le succès de ses vues à cet égard, 

.avait fléchi sur la question polonaise yen lais- 
sant, en quelque sorte, l'empereur Alexan- 
dre maître de suivre ses plans dans la disposi- 
tion du duché de Varsovie. Sur ce point d'ail- 
leurs si important, la France se contentait donc 
d'un partage plus ou moins restreint entre les 
trois grandes puissances du Nord , et les laissait 
libres de régler elles-mêmes leurs frontières. 
Mais la question de la Saxe était encore entière; 
et la France , l'Autriche et TAngleterre ne pa- 
raissaient pas disposées à souffrir son entière 
incorporation k la Prusse. 

Quelques politiques ont blâmé la conduite de 

• la France envers la cour de Berlin, comme tenr 
dant à l'indisposer pour long-tems. Cependant, 
quand la légation fran<çaise plaidait avec tant de 
chaleur la c^use du roi de Saxe , elle songeait 
moins à combattre les vues de la Prusse qu'à 
les seconder du coté de la Pologne, en engageant 
la cour de Pétersbourg à rendre à la cour de Ber- 
lin ses anciennes provinces polonaises ; et en 
•effet, quoique la Russie eût d'abord manifesté 
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qu'elle ne se désirerait du duché de Varsovie; 
néanmoins lorsqu'elle vit que la Prusse ne pou- 
vait obtenir toute la Saxe,' elle consentit à lui 
rendre trois palatinats dont elle eût gardé la ma- 
jeure partie, si la Prusse eût eu la Saxe entière; 
et c'est ainsi que l'intervention pressante de la 
France fut utile à Tordre général et à la Prusse,' 
qui garda des provinces nécessaires à la liaison 
de ses états. 

Le prince de Talleyrand, en donnant commu- 
nication, le ^6 octobre, à lord Castlereagh, de 
la précédente note , émit de nouveau son opinion 
sur la légitimité^ Comme sur un principe dont 
le roi de France ne pouvait se départir, puisqu'il 
lui devait le recouvrement de ses droits. 

« Il m'a été enjoint, disait le prince de Talley- 
« rand, de vous communiquer tout ce que l'am- 
«bassade de S. M. T.-C. fera de son côté pour 
« obtenir l'accomplissement des voeux comnrans 
« de la France et de l'Angleterre dans une négo- 
« ciation où leurs intérêts étant les mêmes et se 
«confondant avec l'intérêt de l'Europe, S. M. a 
«regardé comme impossible que leurs vœux ne 
« fussent pas les mêmes. Pour être d'accord sur 
« le moyen comme sur le but, il suffit que celui-ci 
« soit clairement et distinctement marqué , puis- 
« qu'alors il devient évident qu'il n'y a pas detix 
tf moyens de l'atteindre. . 

'• 9 
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'c Le grand et dernier but auquel l'Europe doit 
tendre, et le seul que la France se prc^ose, est 
de finir la révolution et d'établir ainsi une véri- 
table, paix. 

ft La révolution a «été une lutte entr^ deu:^ 

iprincîpes opposés. Finir la révolution, c'est ter^- 

• miner cette lutte; ce qui ne peut se faire que 

par le triomphe complet <ks principes pour la 

défense desquels l'Europe s'est armée. 

« La lutte exista d'abord entre les principes 
appelés républicains et les principes monarchie 
ijm$. L'invincible nature des choses ayant fait 
triompher les derniers, la lutte Vétablit entre 
les dynasties révolutionnaires tX les dynasties lé- 
gitimes. Celles-ci l'ont emporté, mais non pas 
complètement encore. Les dynasties révolution- 
naires ont disparu, hors une. 

« Les dynasties légitimes ont été rétablies ; 
mais l'une d'elles est menacée : la révolution 
n'est donc pas encore finie. Que faut-il pour 
qu'elle finisse? Que le principe de la lé^Umiié 
triomphe sans restriction ; que le roi et le royau- 
me de Saxe soient conservés^ et que le royaume 
de Naples soit rendu au légitime s6ui*erain. Sans 
cela, la révolution subsisterait; la lutte ne serait 
pas terminée. Le traité de Paris et les travaux 
du Congrès n'auraient fait que la suspendre. Il 
y aurait une trêve ; mais point de paix véritable. * 
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/. 

Les légations de France et d'Angleterre au 
Ck)ngrès, furent dans une harmonie d^opinions 
presque constante, sur les questions principa- 
les, depuis surtout que le cabinet anglais eut 
renoncé à vouloir dépouiller entièrement le mal- 
heureux roi de Saxe ; ce qui prouve qu'il dépend 
des deux gouvernemens français et anglais, de 
vivre en paix. Que l'Angleterre cesse d'affecter 
l'empire des mers qu'elle a par le fait; et que 
la France , de son cpté , n'annonce point l'inten- 
tion de la heurter sans nécessité : que la France 
. et l'Angleterre effacent de leur vocabulaire les 
mots rivalité^ haine nationale^ ennemis natu^ 
reh\f et autres expressions aussi irréfléchies; et 
les deux peuples deviendront amis, car ils ne 
peuvent se refuser de l'estime. La France pourra 
alors être secondée dans son système de conser- 
vation par l'Angleterre qui tend sans cesse à 
y ramener les gouvernemens d'Europe, par la 
raison qu'elle ne peut ajouter à son territoire 
que des positions maritimes. Tous les monarques 
habiles de France, à partir du quinzième siècle, 
Louis XI, François r^", Henri IV et Louis XIV, 
furent presque constamment amis de l'Angle^ 
terre; et Louis XIV n'éprouva des revers écla- 
tans que lorsqu'il entra en guerre avec elle. Il 
était digne de Louis XVIII de partager le système 
de ces grands princes, de cesser de confondre 
i. 9/ 
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Témulation et la rivalité, et de substituer une 
diploniatie pacifique à une diplomatie entourée 
de foudres. 

D'après les précédens exposés, on peut main- 
tenant juger quelle fut la politique des cinq prin- 
cipales puissances par rapport aux deux questions 
dominantes, celles sur la Pologne et sur la Saxe.v 
La Russie annonçait qu'elle voulait fonder un 
nouveau royaume de Pologne, composé de toute 
l'ancienne Pologne et en particulier du duché 
de Varsovie; mais elle entendait que ce royaume 
serait , sous le nom de royaume-uni^ placé sous 
ses lois. Elle prétendait aussi que toute la Saxe 
royale fut incorporée à la Prusse ; et tel était pa- 
reillement le plan de la cour de Berlin sur la 
Pologne et la Saxe. 

L'Angleterre desirait que la Pologne fût éri-. 
gée en royaume entièrement indépendant de la 
Russie , ou que le duché de Varsovie fut égale- 
ment partagé entre les trois puissances du Nord , 
conformément aux traités dans lesquels elle était 
partie contractante. Elle approuvait dans l'origine 
que la Prusse s'incorporât toute la Saxe, pourvu 
qu'elle s'opposât aux vues de la Russie sur toute 
la Pologne : elle revint depuis sur cette dernière 
vue, et opina pour la conservation de la ma- 
jeure partie de la Saxe à son roi. 

La cour de Vienne, plutôt que de voir la Por 
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logne tomber sôiis le sceptre russe , s'était d'a- 
bord, montrée diîjposée à faire le sacrifice de ce 
qu'elle y possédait , pourvu qu'on l'érigeât en 
royaume indépendant , et elle avait également 
consenti que la Prusse obtint la presque totalité 
de la Saxe , hors un noyau ; mais depuis elle 
avait changé d'opinion sur ces deux points, et 
réclamait avec fermeté le partage du duché de 
Varsovie, et la conservation du roi de Saxe daas 
la majeure partie de ses états. 

La France était extrêmement portée pour Tin- 
dépendance absolue de la Pologne; mais elle 
desirait, avec encore plus de chaleur, l'intégrité 
de la Saxe , ou au moins le maintien de Frédé- 
ric-Auguste dans la majeure partie de ses états. 
Au reste, la cour des Tuileries se trouvait, ainsi 
que la plupart des autres cabinets , balancée 
entre divers motifs fondés sur son ancienne 
comme sur sa nouvelle politique. Si l'intérêt 
européen I51 portait à empêcher la Russie d'ac- 
quérir tout le duché de Varsovie ; d'un autre 
coté elle était tenue à ménager cette puissance 
à cause du besoin qu'elle avait de sa voix dans 
les affaires d'Italie. La France pouvait bien dés- 
approuver en politique générale , que l'Autriche 
reçût en Italie un aussi vaste développement 
que celui qu'elle avait su s'y procurer ; mais elle 
devait fermer les yeux sur cet agrandissement ^ 
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.puisque la cour de Vienne plus qu'auèuné puis- 
sance, tenait dans ses mains le sort da roi de 
Saxe, de l'infant de Parme et du roi Ferct- 
nand IV. Enfin, ^par rapport à hl PruWi k 
France , en s'attachant à conserver au roi de Saxe 
la majeure partie de ses états, forçait la cour 
de Berlin k venir prendre ses indemnités sur les 
bords de la Moselle et d^ la Meuse, et à s'établir 
ainsi sur ses flancs. Toutes les vues étaieiit dcmc 
combattues par des vues contraires; et cette 
observation pouvait s'appliquer non-seutemetot 
aux cours principales, mais mêm& à des cours 
secoïKlaires. De là résultaient , des négociations 
plus difficiles et des contradictions appatenteà 
dans les procédés des cours ; ce qui souvent 
donnait à ces cours une teinte de fausseté et 
d'incoïKiséquence, aux yeux de ceux qui n'étaient 
pas au courant des arrangemens secrets ni des 
divers intérêts des puissances. 

On sent toutefois que le rôle de la France fut 
le plus difficile par l'effet des crises violentes 
dont elle sortait à peine ^ et par eelles qui se 
préparaient sourdement. On connaissait l'esprit 
de l'armée et les jactances séditieuses des enne- 
mis de la ftionarchie légitime. Là vénératâon pour 
le monarque, et la considération pour ses mi- 
nistres, étaient fixées; mais le re^ect pour la 
France, comme puissance , n'existait pas au même 
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degré. Elle se présentait eniQpre, aux yeux de 
quelques grandes cours , comme chancelanle et 
abattue par ses derniers revers , ou comme liée 
pur la reconnaissance ^iver& Jes puissances qui 
avaient occiupé et mé<^gé son territoire. Ces st*n** 
timens pouvaient être mal fondas ou exagérés; 
mais, pouf les balancei', il eût fallu avoir sur 
pied de gi*andes forces qui n'existaient pas. Afal* 
^é cette situation politiquement mauvaise, la 
France prit au Congrès une attitude très-hono- 
rable, et c'est sans équité, ni foiKlement, que l'on 
a prétendu « que le seul mobile de la politique 
« des Bourbons ( au Congrès ) avait été l'intérêt 
« de leur dynastie^ et que tout intérêt national 
« fut nul pour eux; » tandis que, par une con- 
tradiction qui; est le propre de l'esprit de parti , 
on a reconnu , pour avoir occasion d'attaquer la 
Prusse et la Riissîe, que plus d'une fois la lutte fut 
ouverte par la France en faveur de la Saxe et de 
la Pologne. En effet, quoique la cause des Bour<^ 
bons de tapies , à laquelle on suppose gratuit- 
tement que la France a tout sacrifié, eût été 
fortement recommandée aux plénipotentiaires 
.français comme un point sur lequel ik ne de* 
vaieot pas fléchir, jamais néanmoins on ne lui 
subordonna les grands intérêts de l'Europe. De 
plus, le rétablissement de Ferdinand IV sur le 
Irone de Napleé, n'intéressait-il pas l'équilibre et 
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la sûreté de ritalie, abstraction faite de toute 
parenté avec la maison de Bourbon , et du grand 
principe de la légitimité ? 

Les puissances du second rang étaient fort 
affectées des mesures prises à l'égard du roi de 
Saxe ; elles se croyaient indirectement nrienacées. 
La principale d'entre elles, la cour de Munich, 
tant par intérêt d*état que par devoir de parenté, 
se montra zélée pour la défense de Frédéric- Au- 
guste. C'était la cause des princes du second rang 
contre ceux du premier. Le roi de Bavière avait 
mérité par ses services, depuis la fin de 1 8 1 3, qu'on 
fermât les yeux sur sa conduite, qui d'ailleurs ne 
fut pas toujours libre. iZe prince s'était détaché à 
teras de Napoléon , et le parti qu'il prit alors 
n^étdit pas sans danger. A Hanau , l'armée bava- 
roise avait combattu avec une résolution héroï- 
que. La campagne de 1 8 1 4 lui avait fait beaucoup 
d'honneur. Un esprit belliqueux animait son 
armée, tandis que son cabinet était dirigé par 
uïi homme très-habile, le comte dç Montgelas: 
tout cela donnait du poids à la Bavière. Cette 
puissance manifesta des dispositions franches à 
seconder, de toutes ses forces, la France et l'Au- 
triche contre les prétentions de la Prusse sur la 
Saxe. Outre les sentimens généreux qui pouvaient 
animer la cour de Munich, il y avait aussi un peu 
de jalousie et de rivalité : elle voyait avec quel- 
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que dépit la Prusse^ peu auparavant abattue et 
devenue son égale, reprendre tout- à-coup sa su- 
périorité. Le prince de Hardenberg , qui n'igno- 
rait pas ces sentimens, avait déclaré, dans se9 
notes des i6 et 19 décembre, que la coup de 
Berlin ne regarderait la possession d'Anspach et 
de Bareuth par la Bavière, que comme provi- 
soire, et ayant besoin d'une nouvelle confirma- 
tion , parce qu'elle tenait pour annulés tous les 
traités qu'elle avait signés avec la France depuis 
la révolution. La cour de Berlin voulait , par 
cette déclaration , mettre en considération celle 
de Munich , et tempérer la chaleur qu'elle té- 
moignait pour la cause du roi de Saxe. Mais le 
plénipotentiaire bavarois, Wrède, aussi ardent 
dans les négociations qu'intrépide dans les com- 
bats, avait passé, dans les premiers jours de fé- 
vrier, aux plénipotentiaires d'Autriche, de France 
et d'Angleterre, une note dans laquelle il disait 
« que Sa Majesté bavaroise avait été frappée de 
voir, dans le contre-projet autrichien du 28 jan- 
vier 181 5, qu'une population de 200^000 atnes , 
sur la rive droite de la Moselle, eût été offerte 
à la Prusse, quoique, d'après la note du 22 oc- 
tobre, du prince (}e Mettérnich, et toutes les 
communications qui avaient eu lieu depuis, la 
partie du territoire entre la France , le Rhin et la 
Moselle, eût été constamment réservée pourTar- 
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rangemeni desaffiaives territoriales entre les états 
du sud de rA^ileinaglie; 

« Que Sa Majesté avait été peinée edcore de ce 
que les anciennes poesessiom de la maison ba- 
varo^pàlatine suc le BQa-*fthin eossMt élé ajooh 
téesi au lot de la Prusse, malgré les prétentions 
que la Bavière aurait pu formel* à leur* égard , en 
vertm du droit de conquête ; 

« Que le roi était prêt à porter de son 'COté 
foutes les facilités à Tarrangément général ^ et 
qu'il se plaisait , sans doute ^ à donner à la Prasse^ 
pair Tabandon de ses prétentions, une preuve de 
l'empressement avec lequel il aimait à contribuer 
à ses convenances ; mais qti'il croyait pouvoir 
insister en retour sur ce que le gouvernement 
prussien se rétract&t, par un acte formel, Ae% 
prétentions qu'il avait manifestées, en diverses 
occasions, à l'égard des principautés d'Anspach 
et de Bareuth , en éontradiction avec les assu-' 
rances antérieures au traité de Ried^ et avec les 
garanties subséquentes de l'Autriche et de h 
Russie, qui, ainsi que les traités postértetilrS;\«s^ 
suraient à la Bavière fintégrité de ses posses» 
sions ; 

c< Que tant que cette assurance iormelle n'au* 
rait pas été donnée, Sa Majesté bavaroise nepou^- 
vait reconnaître aucune cession ou transmission 
de territoire, qui serait faite sans que cette con- 
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ditîof! compléhiefntaire du traité eût été remplie.» 
Malgré cette espèce de protestation, la Prusse, 
qui déjà avait pour garantes de ses acquisitions 
la Russie, l'Angleterre, la France et TAutriche, 
pouvait être suffisamment tranquillisée. 

On a pîi remarquer que la note bavaroise se 
prévalait , par rapport aux anciennes possessions 
de la maison bavaro-palatine , du droit de con^ 
qi4ét€, droit que la France combattait à l'égard 
de la Saxe. Ainsi , \ë& cours des Tuileries elt de 
Munich étaient d'accord, dans la question de 
Saxe, plutôt pour le fait que pour les princi- 
pes. La cour de Munich , en défendant l'intégrité 
de la monarchie saxonne, avait en vue surtout 
que la Prusse ne reprit sur elle trop de supério- 
rité, tandis que la France plaidait la cause du 
roi de Saxe, autant pour le maintien des prin- 
cipes que pour empêcher que la cour de Berlin 
ne devînt, par ses accroissemens, un voisin 'dan- 
gei^ux pour elle. 
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Considérations. 

JLjes négociations au sujet de la Pologne et de 
la Saxe avançaient ou reculaient tour- à -tour; 
et lorsque l'horizon paraissait presqiie entière- 
ment éclairci, tout-à-coup d'épais nuages ve- 
naient le rembrunir. Les observateurs étaient 
réduits à juger de l'état des choses d'après des 
symptômes variables ou frivoles, tels que des 
mots, des sourires, des saillies échappées aux 
souverains et aux ministres. L'incertitude et 
l'impatience tourmentaient les esprits qui, ac- 
coutumés sous lé despotisme de Napoléon, à 
voir prendre , en vingt-quatre heures des résolu- 
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tions décisives, s'étonnaient qu'on n'eût pas ré- 
tabli en deux mois , ce qu'on avait été vingt ans 
^ à détruire. C'était surtout dans les pays placés 
sous la loi de la conquête que se manifestait 
une attente inquiète, parce que le peuple, 
sans maître certain, y gémissait sous le poids 
des charges nécessitées pour l'entretien d'une 
multitude de troupes; ce qui prolongeait en 
quelque sorte , l'état de guerre. Toutefois , 
aucune puissance ne songeait à défendre ses 
droits par les armes : toutes sentaient que l'é- 
puisement général ne pouvait produire que des 
succès indécis. Il y avait beaucoup de soldats sur 
pied , mais peu d'argent pour la solde ; encore 
moins pour entrer en campagne. Aussi les têtes 
calmes et réfléchies n'entrevoyaient dans l'opi- 
niâtreté apparente de quelques cours , que des 
combinaisons de prudence et de feintes démon- 
strations. Il était facile de prévoir qu'après avoir 
épuisé la mesure de la résistance raisonnable , 
les cabinets se rapprocheraient par des sacrifices. 
Des princes d'un personnel si magnanime, et 
unis par le double lien de l'alliance et de l'ami- 
tié, ne pouvaient se diviser pour des intérêts 
nés de leurs communs succès. Malgré ces au- 
gures, on se crut à Vienne,, dans les premiers 
jours de décembre 18 14, à la veille d'une rup- 
ture. Partout ojn prit irnc attitude guerrière. En 
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France même où le mot de guerre semblait 
devoir être en exécration, on ordonna des le- 
vées, et Ton mit en mouvement beaucoup de 
troupes. La cour de Londres fit rejoindre les 
officiers des corps cantonnés en Belgique, et les 
troupes prussiennes et bavaroises firent des mou- 
vemens équivoques, tandis que l'Autriche cou- 
vrait ia Moravie, de soldats destinés à repousser 
Tattaqiie supposée des Russes. 

Le grand -duc Constantin, qui avait quitté 
Vienne le 9 novembre, disait aux Polonais, dans 
une proclamation du 1 1 décembre : « L'empe- 
« reur, votre puissant protecteur, voua fait un 
« appel. Réunissez-vous autour de vos drapeaux. 
« Que votre bras s'arme pour la défense de votre 
« patrie et la conservation de votre existence po- 
« litique. » Le comte de Nesselrode déclara que 
huit millions de Polonais étaient résolus de dé- 
fendre l'indépendance de leur pays. 

Les esprits timides conçurent les plus vives 
alarmes, et les brouillons de forte;5 espérances : 
mais d'autres jugeaient que les démonstrations 
d'humeur entre des souverains amis , ne pouvant 
aller plus loin , on était plus près que jamais 
d'une parfaite conciliation. En effet, l'empereur 
Alexandre désavoua la proclamation du grand- 
duc Constantin, quoiqu'elle fût, dit-on, partie 
de son cabinet; et il annonça qu'il ne se réser- 
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vait qu'une portion du duché de Varsovie, et 
rendrait le surplus à la ft;usse et à l'Autriche. 
Lès principales puissances se trouvant dès-lors 
désintéressées stir l'un des points les plus diffi- 
ciles à régler, convinrent vers la fin de décembre, 
de former un comité spécial pour les affaires de 
Saxe et de Pologne, maïs qui , dans le fait^ était 
chai'gé de la distribution générale des indem* 
nités, objet immédiat de la convocation du Con- 
grès. On en exclut d'abord le premier plénipo* 
tentiaire français, d'après le motif que la répar- 
tition des pays conquis , suivant un des articles 
secrets du traité de Paris, devait avoir lieu sans 
le concours de la France. Mais le prince de 
Metternich et lordCastlereagh insistèrent auprès 
de l'empereur de Hussie, pour que M. de Tal- 
leyrand fût admis dans le comité de Pologne et 
de Saxe ; et ce ministre parut à la séance du 1 51 
janvier. Son admission, quoique peu agréable, 
sous quelques rapports, à la Russie et à la 
Prusse, était très -politique en elle-même, soit 
parce que le concours de la France pouvait seui 
donner une consistance imn^uable aux décisions 
des autres cours , soit parce qtie le comité étant 
composé de quatre plénipotentiaires , il était 
nécessaire qu'une cinquième puissance détermi- 
nât la balance dai\s le cas d'égalité de voix. 
Le comité pour les affaires de Pologne et de 
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Saxe, ou celui des cinq puissances^ la Russie, 
l'Angleterre, rAutriche, la France et la Prusse, 
fut comme le grand conseil de l'Europe, et le 
centre d'où partaient les plus sérieuses résolu- 
tions. 

Ce comité ne soumettait point ses décisions 
au cormlé Ae& huit puissances y mais se bornait 
à les lui communiquer ; ce qui était dans l'esprit 
de l'article l**", secret du traité de Paris du 3o 
mai 18 14- 

Le cabinet russe transmit, le 3i décembre 
1814 « aux plénipotentiaires autrichiens et an- 
glais, UN PROJET GENiRAL renfermant les con- 
cessions que la Russie était disposée à faire sur 
le duché de Varsovie , ainsi que ses pressantes 
instances pour que la Saxe royale fût incorporée 
tout entière à la Prusse. Cette pièce portait eu 
préambule, « que les grands et salutaires résul- 
« tats de la lutte qui avait changé les destinées 
«( de l'Europe et donné un nouvel essor aux 
« espérances légitimes des nations , étaient dus 
« uniquement à l'heureuse harmonie de senti- 
ce mens et de principes , à l'intimité parfaite et à 
a la confiance sans bornes dont les monarques 
<x alliés avaient été réciproquement animés, sans 
a que les vicissitudes inséparables d'une guerre 
i( aussi périlleuse eussent jamais pu altérer leur 
« union ; » etc. 
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<c L'empereur de Rus^ , 4i^^ ^^o<^r^ le (n^o-, 
«jet, croyait .pe pouvoir donner ks» alliés de 
<x preuve plus conyaincaiile de rînvariabilîlf^ de 
ot ses seotime^s , ainsi que de son désir de se- 
« conder. leurs vrais intérêts, qu'en leur cotnmur 
«c niquant sans réserve quelques idées fonda*, 
<N mentales qu^il jugeait propres à fi^r les r^p- 
« ports entre les états» et k consommer Tœuvre 
«c de }a paix. » 

La Russie consentait, par l'article i^» à re*- 
mettre à T Autriche la moitié de la propriété de9 
salines de Wîeliska, ainsi que le district de Tar^ 
Qapol,ek:. . .; 

. L'^ticle ot indiquait la portion du dudié d^ 
Varsovie , q^e la Russie se proposait de rein^ttrt; 
à la cour de Berlin. t 

Les villes de Cracovie et de Tborn (art 4.)^ 
devaient être déclarées indépendantes et neu- 
tres. 

Le res^e du duché^de Varsovie (art, 6) devait 
^tr^ dévolu à la couronne de Russie , comme 
ÉUU-uni^ auquel le souverain de cet empire se 
réservait de donner une constitution nationale , 
et l'extension qu'il jugerait convenable* 

L'empareur de Russie (art. 8) intercédait 
auprès de l'empereur d'Autriche et du roi de 
Prusse , en faveur de leurs sujets polonais , dan^ 
la vue de leur obtenir des institutions proyin- 

I. ÎO 
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dates qui comerv^t^ietit de justes égfci(rds pour 
\euT nationalité^ et leur dôUttferaieiit une part dans 
radmini&tration du pays. 

« Le royaume de Saxe. (art. lo) eut été cédé à 
« Sa Majesté le roi de Prusse, pour formel^ Un 
a royaume uni à ses états, de la mêriie manière 
« qu'il avait été possédé par le roi de Saxe»; et 
le roi de Saxe (art. il ) devait recevoir, sur la: 
rive gauche du Rhin , un état de la population 
de 700,000 âmes , comprenant tout le duch^de 
Luxembourg, la ville de Trêves, Bonn, etc. Lsr 
ville de Luxembourg et celle de Mayence deve- 
naient places de la confédération germanique. 
Par ^article /3, l^cte de cette confédération 
devait ^^tre basé sûr des principes qui donne- 
raientde la force à l'union généiiale, et placeraient 
chaque état fédéré sous la sauvegarde d'une 
constitution qui garantirait sa liberté civile et 
politique, etc. 

On voit qu'à l'époque du 3 1 décembre , la 
Russie consentait à remettre des portions consi- 
dérables du duché de Varsovie , mais qu'elle per- 
sistait à vouloir que ce qu'elle conserverait de 
l'ancienne Pologne^, fut érigé en royaume uni 
et annexé à là couronne impériale de Russie. 
Cette dernière prétention blessait moins l'Au-^ 
triche, FAngleterre et la France, que la garantie 
des prétentions de la Prusse sur^toute la Saxe. 
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C'est leur opinion à cet égards qui amena entre 
les premières, un traité dont les suites eussent 
pu être fort fâcheuses pour l'Europe, si les sou- 
verains de Russie, d'Autriche et de Prusse n'eus- 
sent été unis par une amitié, fondée &ur l'estime, 
et resserrée par les vicissitudes com nie par les 
succès des campagnes de i8i3 et de 181 4; mais 
l'union n'était pas la même entre les ministres 
chargés de défendre leursJntérets.Iiesarmemens 
continuaient. en Pologne, sur le Rhin et en Italie^ 
bien moins dans l'intention formelle d'agir, que 
pour en imposer. C'étaient des simulacres, sin^u- 
lacr^s qui pourtant pouvaient conduire à. des 
réalités. La création récente , du comité de Saxe 
et de Pologne paraissait un grand pas vers la 
coniciliation des prétentions ; mais si , dans ce 
comité, les plénipotentiaires rus$es etiprussiensne 
voulaient point céder, que résoudre ? La légation 
française se montrait toujours inflexible dans l'af- 
faire de la Saxe, et annonçait que Louis XVIII était 
déterminé à soutenir ses résolutions à cet égard. 
La cour de Londres, qui depuis peu avait 
adopté une opinion plus favorable au roi de 
Saxe, prit un ton pKisélevé, lorsqu'elle eut signé, 
le 19 décembre, à Gand, la paix avec les États- 
Unis. Plus libre, dans ses mouvemens , elle pro- 
fita 'de sa nouvelle position pour rehausser son 
influence au Congrès. Le prince de Hardenbérg 

10. 
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ayant dit âvec- chaleur dans l« comité de Po- 
logne et de Saxe, que la Prusse saurait bien 
d<^fendre ses droits sur la Saxe , l^rd Casttereagh 
piqué se détermina à proposer aux plénipo- 
tentiaires de France et d^Autriche, une alliance 
défensive entre les trois cours : elle fut signée 
le 3 février i8i5, et portait en préambule, 
.a Que Leurs Majestés ^empereur d'Autriche, le 
« roi de France et le roi du royaume-uni de la 
a Grande-Bretagne, de l'Irlande, convaincus que 
« les puissances qui avaient à compléter les dis- 
« positions du traité de Paris, devaient être main- 
« tenues dans mi état de sécurité et d*indépen- 
« dance parfaites , pour pouvoir fidèlement et rfi- 
« gnement s'acquitter d'un si important devoir; 
« regardant en conséquence Comme nécessaire , 
a à cause des prétentions rêcemmenê manifestées^ 
i< de pourvoir aitx moyens de repousser toute 
« agression à laquelle leurs propres possessions^ 
<c ou celles dé l'un d'eux, pourraient se trouver 
«exposées, en haine des propositions qu'ils atr- 
« raient cru de leur devoir de faire, et de sou- 
te tenir d'un commiui accord par principe de 
«c justice et d'équité; et n'ayant pas moins à 
a cceur de compléter les dispositions dû traité de 
<c Paris ^ de la manière la plus cotiforme qii*îl 
te serait possible k son véritable sens et esprit^ 
« à ces fins , ont résolu de faire entre eux 
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« utie convention solennelle , et de conclure ime, 
« alliance défensive. » 

En conséquence, les trois souverains sus- 
noniniés désignaient pour leurs plénipotentiaires 
respectiÉs, le prince dç Metternich, le prince de 
Tdlleyrand et lord Castlereagb.. 

a Les hautea puissances contractantes (art. i) 
s'engageaient réciproquement , et chacune d'elles 
envers Içs autres , à agir de concert 9 «avec le plii^ 
parfait désintéressement et la plus complète 
bonne foi , pour faire qu'en ej^écution du traité 
de Paris, les ^rrangexnens qui devaient en com- 
pléter les dispositions, fussent effectués de la 
manière la plus conforme qu'il serait possible 
au véritable esprit de ce traité } que si , par suite et 
en haine des propositions qu'elles aiuraieat faites 
et soutenues d'un commun accord, leurs pos- 
sessions étaient attaquées , alors et dans ce cas^ 
elles s'engageaient à se tenir pour attaquées 
toutes trois, à faire cause commune entre elle^, 
et à s'assister mutuellemept pour reppusçer une 
telle agression , avec toutes les forces déjà spé- 
cifiées*^ 

Article ti. «Si par le motif /çxprirpé ci-dessu^, 
et pouvant seul amener le cas de la présente 
alliance , l'une des hautes parties çontraçtajites 
se trouvait menacée par tiwe ou plusieurs puia^ 
sauces, les deux autres parties devaient , par una 
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intervention anrlicale , s'efforcer , autant qu'il 
serait en elles , de prévenir l'agression. » 

Article 3. «Dans le cas où leurs efforts, pour 
y parvenir, seraient insufiisans, les hautes puis- 
sances contractantes promettaient de venir im- 
médiatement au secours de la puissance attaquée, 
chacune d'elles avec un corps de cent cinquante 
mille hommes. » D'après l'article 4 ^ « chaque 
corps devait être respectivement composé de 
cent vingt mille hommes d'infanterie et de trente 
mille hommes de cavalerie , avec un train d'ar- 
tillerie et de munitions propoi-tionné au nom- 
bre des troupes. » ^' 

Les* articles suivans , jusqu'au neuvième inclu- 
sivement, traçaieal le mode de concert pour les 
opérations militaires. «Les parties contractantes 
« n'ayant ( art. lo) aucune vue d'agrandisse- 
« ment, et n'étant animées que du seul désir de 
« se protéger dans l'exercice de leurs droits et 
« dans l'accomplissement de leurs devoirs, s'enga- 
« gieaient, pour le cas o\x{ce qu'à Dieu ne plaise!) 
« la guerre viendrait à éclater , à considérer le 
« traité de Paris comme ayant force pour régler, 
«cà la paix, la nature, l'étendue et les frontières 
«de leurs possessions respectives. » 

Par lui article séparé , les rois de Bavière et 
d*Hanovre et le souverain des Pays-Bas étaient 
invités à accéder au présent traité , qui , par un 
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article additionnel ^ ét^it recommandé uu secret 
des parties cpntractaates. L'accession des états 
qu'on vient de nommer , en y joignant la Sar- 
daîgne, suivit do peu le traité qui, quoique pu- 
rement définitif et éventuel , fut pourtant suivi 
d'un pian d'opérations militaires concerté entre 
les généraux Radjewski et Langenau pour l'Âu- 
ti^iche, le maréchal Wrède popr la Bavière, et 
le généra^Ricard potir la France. Leur plan était 
r^é d'après la supposition qu'en cas de rupture, 
1^ ^armées russes se porteraient dans la Moravie, 
et de là sur Vienne. 

Quant au secret reccmimandé , il fut hien 
gardé à YieiiDe^ malgré le n<wnbre des contrac- 
tons ;fet la eonuslissance du traité n'en arriva à 
l'empereur AleiLandre.> que dans les cent j'ours^ 
C'est alors que, pour détacher ce monarque de la 
coalition, le cabinet de l'usurpateurje lui fit par-- 
venir. Alexandre^ d'ahord fortement blessé de la 
conduite de ses alliés > et pMis particulièrement 
de cejle de la France, reprit bientôt le calme de 
sou.ame magnanime, et déclara qu'il n'en pro- 
tégerait p^ moins de toutes ses forces, }a causç 
de Louis XVHI considérée comme celle 4e}5 

rois- 

Du reste, les puissances sig4)ataires.du<:traité 
du 3 janvier. ne le regardaient point. comme sus- 
ceptible d'une exéqutiou sérieuse. L'Anglc- 
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terre avait à craindre qirune coopération trop 
active de la France, ne vtnt porter le trouble 
dans la Belgique et dans les pays allemands de 
la gauche du Rhin. L'Autriche partageait ce* ap- 
préhensions pour ses possession» d'Italie; èt-sod 
cabmet ne tarda pas à renoncer à toute idée de 
rupture , après que des étnissaires explorateurs 
.revemis de Paris, lui eurent rapporté que l'ar- 
mée française était imbue d'un esprit peu rassu* 
pant ; et que déjà on sentait, sur plusieurs points 
de la France, de ces oscillations préludes d'im 
grand mouvement. Aussi la cour de Viennè^fit- 
elle payer à la Russie, le %o janvier, «ne soiûme 
de 3,<>6o,ooo de -florins en numéraire , detifi 
qu'elle' h'eût pas acquittée, si elle eût pii prévoil^ 
la possibilité d'une rupture^ prochaine. '• 

Quoique en désirant conserver la Sâxe à' son 
roii la France elle-même «entait que l'Europe et la 
paixétâientavantFrèd^ic-Auguste,etque,s'ilétftit 
dangereux de tc»it accorder à ta Prusse^ il était 
non moins dangereux de tout lui refaser : car un 
chaos général pouvait être la swke d'une rupture. 
It etit été sans dotite trop fâchèUx de voir Siécfaer 
ainsi , avant leur mattirilhfe, les fruits du ti«iité de 
Paris ,^ et de compromettre, pour un seul priii^, 
qtielque recommandable qu'il fôt, là fertUne 
deplusieursautresmonarqties.^ l5eKiisteiice àe la 
Saxe importât à l'équilîbpe de l'AUemagne et 
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au mamtien du principe de la légitiœûé, h 
dd^tnée-du royaume des Oeux-Siciles iuiportaU 
aussi à i'ëquilibre de Tltalte et à la cause de la 
iégiâmité. 

On a prétendu que la France voulait rompre 
te Congrès, en provoquant une guerre générale. 
Il est o^taîn du moina que la légation française 
lie parla jatiiais de guerre dans les comités, ni 
dams ses notes officielles. S'il put échapper quel-- 
qnefois de ces mots qui sont susceptibles d'être 
pris pour des intentions hostiles ^ ce ne fut que 
pour accélérer des concessions retardées, jamais 
en vucr directe d'appeler la guerre ; et il est cons- 
tani que «Louis XYIII ne la voulait point. Tous 
les esprits réfléchis. reconnaissaient que le tems 
des aventures belliqueuses était passé , et qu'il 
fallait lasser évaporer les fumées d'une gloire 
mitkaire qui avait enfonté tant de maux. Quel 
prince tant soit peu moral, n'eut regardé comme un 
attentat contre Thumanité , d'ajouter encore aux 
monceaux d'ossemens de tant de guerriers qui, du 
fond de leurs tombeaux, semblaient demander 
grâce pour les débris de la génération mutilée? 
Ainsi , la politique et l'humanité repoussaient l'i- 
dée d'une nouvelle guerre européenne 5 puisqu'on 
pouvait, par les négociations, obtenir deà résul- 
tats plus surs et moins coûteux. Oh avait tout au 
plus à craindre une dissolution du congrès avant 
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raccomplissenient de sa mission ; mais le per- 
sonnel des monarques et leur intention rnanî* 
festée de donner au monde une paix solide, ex- 
cluaient la pensée d'une séparation sans résul- 
tats. Aussi ne parut-il pas que Falliance du 3 jan- 
vier eût altéré rintinaité existante entre les grands 
souverains; et, pendant que des bruits :sînîstres 
étaient répandus par ceux qui fondaient sur la 
discorde te succès de leurs tranoes , la eour de 
Vienne multipliait les carrousels ,' les chasses, V^ 
tableaux vwan3\\t% bals masqués et parés (i). 
Ces divertiss6iï)ens n'étaient pas aii&si étrangers 
au but du Congrès qu^on aurait' pu le penser. 
IjeS divers ministres se rencontraient dans t«s.fê- 



(i) Cest au sujet de ces bals, que le prince de ïiigne qui, 
à 79 ans, n'en manquait pas un, dit : « Le Congrès danse et 
ne marche pas, y^ Cette saillie n'était pas fondée; car ie Con- 
grès murchait. Les travaux des commissions avançaient, et 
on pégoçiait sur les distrlbutlpns de territoire \ mais il fallait 
bien que la' cour de Vienne amusât cette multitude d'étran- 
gers et d'oisifs des deux sexes , accourus de toute l'Europe 
pour voir le Congrès; or cette classe qui, en effet, dansait 
beaucoup , n'était pas le Congrès. 

Le pi^nce de Ligne mourut le 1 3 janvier 1 8 1 5, âgé de 8o ans. 
Dans^cisi teistaôuBul , écrit j^r papier couleur 4e rose , il avait 
cboisi ,54 sqpujture sur le Kallemberg, colline à quelques 
lieues de Vienne , où il fut porté sur les bras des grei^aydiers 
autrichiens. C'était un personnage singulier, quoique fort dis- 
tingué à plusieurs égards^ 
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tés, se donnaient des explications, et il en ré- 
sultait dès rapprocbemens inatteùdus. Ainsi, les 
passe-tems s^gréàbles adoucissaient laroideur des 
prétentions: sans eux, les esprits, toujours ten- 
dus, se fussent aigries davantage; car l'irritation 
niêlée' d'ennui accélère les partis extrêmes. 

L'esprit général du Coiigrès fut, aii reste, 
plutôt sérietix que porté à la dissipation. Les 
fenames faisaient romement des fêtes ; mais les 
égards témoignés aux princesses et souveraines se 
bornèrent à ce que prescrivaient les hautes eon*^ 
venances. Leur influence en politique fut à-peu- 
près nulle, parce que les impératrices d'Autriche et 
de îftussîe renoncèrent à toute participation aux 
grands intérêts , ainsi qu'au droit de patronage* 
Tous les grands événemens furent préparés dans 
uire région différente, et moins encore entre 
les monarques qu'entre fes principaux ministres. 
En un mot, le droit, la raison, les traités, agirent 
beaucoup plus que lé protectorat. 

François I remplit le rôle maghifiquè et dispen- 
dieux (r) auquel il était appelé, en témoignant 
à tous les souverains tine égale bienveillance. Ce 
souverain qui se partageait entre les affaires 
d^ëtat et les atterrtions envers ses hôtes illustrés , 

conféra le régiment de Hiller à l'empereur de 

t • t' . • ' "■ 

(i) Les dépei^ses de la cour de Vienne, pendant le Congrès, 
s'éltvèrenl à plus de trente millîôiis. . / ' ' • 
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Russie; et rimpératrice d'Autriche alors régnante, 
si distinguée par dçs qualités, des grâces et 
des- talenâ qui prolongeront long-tems. le regret 
de sa perte , avait brodé elle-même un drapeau, 
sur lequel elle avait tracé ces mots ; a Ih sont 
« unis par un lien indissoluble, » L'empereui' 
d'Autriche conféra aussi des régimens aux rpis 
de Prusse^ de Danemarck et de Bavière, Les mo- 
narques de l'Europe, dans leurs rapports intimes, 
semblaient s'attacher à réaliser ccii^ fraternité^ 
qui trop souvent n'exista que daiis Iç protocole 
des cours. Us donnèrent un témoignage de leur 
vénération pour la mémoire de Louis XYI , eX 
d'estime pour ses frères , en assistant t^ons , niai* 
gré la diversité des croyances religieuses, au ser- 
vice solennel célébré, le %i janvier, d^ns l'église 
métropolitaine de Saint -Etienne. Là se trou- 
vèrent, en habits de deuil, l'empe^reur d'Autri- 
che et celui de Bussie, les rois de Prusse, de 
Danemarck et de Bavière; l'impératrice de Rus- 
sie , la reine de Bavière , l'archiduc Charles, . le 
prince de Schwartzemberg , les mjembre$ du 
corps diplomatique et ceux du Congrès. L'ia)pé- 
ratrice d'Autriche seule n'y parut pa& £lie avait 
répondu à Tinvitation ^es pléiiipotentiaires fran*. 
çais « Qu'elle ne se sentait pas asse^ forte pour 
« soutenir les émotions que lui occasionnerait 
« une cérémonie aussi lugubre. » Touchant aveu 
d'une douleur profonde! 
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Si \tfs affaires n'avançaient pa^ âsttis le Con;- 
grè^avec la t^apidité des désirs, il n'y avait pas 
poor cela de ruplnre prochaine à craindre; et 
parce que l'Ewrope n^avait pas été refondue et 
recomposée en trois mois, on ne touchait pointa 
ia guerre 9 ainsi que te pensaient les esprits cu^- 
rieiix de secousses, et âdcontumés à les voir se 
multiplier avec la rapidité de l'orage. Cette im* 
patiente ardeur indiquait tout au moins peu de 
connaissance de là manière dont se conduisent 
les affaires d'état. Il y a une grande différence 
entré les négociations en tems de paix et celles 
en tems ide guerre. Les secondes sont souvent 
brusqifées, parce que le vainqueur, Tépée tournée 
sur la poitrine du vaincu, dicte ses lois; tandis 
que d&ns les négociations «ntre amis ou alliés , 
on ne peut rien obteiîir cp>e de la persuasion , 
du d'après des considérations die prudence long- 
tems méditées. Et qu'est-ce donc que négocier, 
sinon tâcher d'arriver au but par les insinua-* 
tions, leîi explkâtions,les délais même? La tenue 
d'une assemblée aussi extraordinaire que celle 
du Congrès de Vienne^ ne suppôsaît^ellè pas des 
difficultés nombreuses nées de t^nt de traités 
publics et secrets conclus de r8ra à i8i4; pé- 
riode dans laquelle l'activité diplomatique avait 
^alé l'activité militaire. Il avait fellti s'unir d'a- 
bord pour vaincre, ensuite pour conquérir; et 



Digitized by VjOOQIC 



l6p CONGRÈS DE ViEr^NF. 

il fallait maintenant répartir les conquêtes. Dès- 
lors, devaient se croiser, se beufter les anciens 
et les nouveaux^ engagemens, rinlérêt euror 
péep et les intérêts particulier», lès. droits ac* 
quis et les méçagemensidus à la prépondérance, 
les ^promesses faites quaiîd on n avait .rien à 
refuser, et les réflexion^ froides qui succèdent 
à renthousiasme d'ua coipmun sucées. Tout 
cela néanmoins pouvait s'arranger saç^ rupture, 
d'autant que les articles du traité de Parisdu 3 1 mai 
1 8 1 4 ayant été successivement eisféciités, V^ilUauce 
du 3 janvier, qui n'était qu'éventuelle, n'était 
plus susceptible d'application. Depuis elle fut an- 
nulée par les traités des a 5 mars et ao novem- 
bre. i8j 5. 

Lord C^stlereagh^ dans une note communia 
quée le I a janvier, uu comité de Pologne et de 
Saxe y disait « que, sans renoncera ses pre- 
mières représentations i^ur la Pologne, il se bor- 
nait seulement à souhaiter que, de la mesure 
proposée par la Russie, au sujet de ce pays, 
il ne pût résulter pour la tranquillité du 
Nord, ni pour Téquilibre général, aucun de ces 
maux qu'il était pour lui d'un devoir rigoureux 
de prévoir d*aMat>ce; maijs que, pour obvier, au- 
tant que possible, à de semblables conséquence?, 
il était très-important de fonder la tranquillité 
publique dans le territoire constituant autrefois 
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la Pologne, «nr une base libérale d'intérêt cora- 
itiun, en appliquant à tous les peuples qu'il ren- 
fermait, quelque variées que pussent être leturs 
institulions pcdîtiques, un système agréable d'ad- 
ministration. <c L'expérience a prouvé, ajoutait le 
1®^ plénipotentiaire anglais, que ce n'est pas en 
contrariant toutes leurs coutumes et tous leurs 
nsjiges comme nation , que le bonheur des Po^ 
louais et la tranquillité de* cette importante por- 
tion de l'Europe peuvent être fixés.... Une tenr 
tative de ce. genre n'a été- propre qu'à exciter 
dans les Polonais un sentiment de mécontenter 
ment et de dégradation d'eux-mêmes, à provo- 
quai des niouvemens, et à réveiller en eux le 
souvenir des malheurs passés.» 

D'après. ce& motifs , lord Castlereagh pressait 
vivement les monarques auxquels les destinées 
de ta nation polonaise étaient confiées « de pren- 
dre entr'eux^ avant leur départ de Vienne, l'en- 
gagement de traiter comme Polonais ^ sous telle 
forme d'institution politique qui leur semblerait 
propre à les gouverner, les portions de cette na- 
tion qui seraient placées sous leur souveraineté 
respective. - 

a La connaissance d'une pareille détermination 
pourra mieux, disait le même ministre , concis 
lier au gouvernement les sentimehs publics , et 
honorer les souverains aux yeux de leurs sujets 
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polonais: c^esl ainsi que fon parviendra à rendre 
ce peuple paisible et content. Si l'on obtenait 
ce résultat , obfet que S« A. R. le prince-régent 
a tant à comr^ le bonheur de fa nation polo^ 
naise serait assuré; et S. A* R. n^aurait plus à dé- 
sirer qu^aucun danger pour la liberté de rEurope 
pût résulter de la réanicm de là monarclûe de 
Pologne avec Feropire tonjouvs plus puissMft 
de la Russie; danger qui ne serait point illusoûre, 
si, par la suite ^ la force militaire de ces deux 
pays venait à être dirigée par un prince arabi- 
tieux et guerrier. » ^ 

Le plénipotentiaire russe , comte de Rdsour 
mofeki, répondit à cette note rque la justice et 
la libéralité des principes qui y étaient cons%nés 
avaient fait éprouver à Sa Majesté impériale la 
plus vive satisfaction ; qu'elle s'était plu à y re- 
connaître les sentimens généreux qm caradèri^ 
saient ta nation britannique, et donnaient la 
juste mesure des vues grandes et éclairées de 
son gouvernement; 

« Que leur conformité avec ses propres inten*- 
tions , et surtout le déveioppement q»e le plém- 
potentiaire de S. M. B, avait donné dans^cet écrit 
à ses maximes politiques , en les appliquant à la 
négociation actuelle^ avaient été envisagés comme 
très-propres à favoriser les mesures condliatoires 
proposées par elle, à ses alliés, dans Tunique but 
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de contribuer à Famélioration du sort des Polo- 
nais, autant que le désir de protéger leur uatio^ 
nalité pouvait se concilier avec le maintien d'un 
juste équilibre entre les puissances de l'Europe, 
qu'une nouvelle répartition de forces devait dé- 
sormais rétablir. 

«Qu'à cette conlsidération, se joignaient celles 
non moins importantes , qui démontrent V impos- 
sibilité de faire renaître dans Vensemble de ses 
combinaisons primitives^ cet ancien, système poli- 
tique de V Europe dont Vindépendance de la Po» 
logne faisait partie. 

« La réunion de ces-motife avait dû nécessai- 
rement borner la sollicitude de S. M. I. en fa- 
veur de la nation polonaise, au seul désir de pro- 
curer aux Polonais sujets respectifs des trois 
parties contractantes, un mode d'existence qui 
satisfit leurs voeux légitimes , et qui leur assu- 
rât tous les avantages compatibles avec les con- 
venances particulières de chacun des états sous 
la domination desquels ils se trouvaient; 

« Que tel était l'esprit de modération qui avait 
dicté toutes les ti*ansactions réglementaires que 
S. M. I. avait jugé convenable de proposer à ses 
augustes alliés ; qu'en favorisant et en appuyant 
par la coopération la plus amicale, l'accomplisse- 
ment des mesures tendantes à améliorer le sort 
des Polonais, et, par cela même, à cimenter 
î. Il 
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leur attachement pour les doniinations respecti- 
ves auxquelles ils étaient affiliés, retnpéreur 
croyait avoir prouvé toute la droiture et toute 
la loyauté de ses intentions ; S. M. I. envisa- 
geant le ralliement des Polonais à leurs souve- 
rains et à leurs gouvernemens , moyennant une 
équitable conciliation de leurs intérêts les plus 
<;hers , comme Tunique garantie des rapports 
permanens qu'il était essentiel de consolider 
centre les trois états, tant pour la sécurité réci- 
proque de leurs possessions que pour le repos 
de l'Europe entière. 

a L'ambition d'un souverain légitime ne peut 
tendre qu'à assurer le bonheur des peuples que 
^a Providence lui a confiés, et qui ne peuvent 
prospérer que sous l'égide d'une parfaite sécu- 
rité y et par une attitude calme , sans être agres- 
sive. Mulle force ne peut mieux^ garantir le re- 
pos universel de l'Europe et les vues pacifiques 
des états les uns à l'égard des autres , que cette 
puissance de cohésion qui dérive de l'attache- 
ment d'un peuple pour sa terre natale «et du 
sentiment de sa félicité ; que tels étaient les liens 
par lesquels S. M. l'empereur de Russie desirait 
attacher à son empire les Polonais placés squs 
son gouvernement; que tels étaient aussi les 
vœux qu'il formait pour voir le même résultat 
salutaire se réaliser dans les états des souverains 
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ses alliés, dont il appréciait les vues éclairées et 
les intentions généreuses; 

«Qu'en conséquence, S. M. I. se plaisait à 
croire que le système conciliatoire et adapté aux 
circonstances qu'elle avait suivi dans la {présente 
négociation, suffisait pour bannir toute inquié- 
^ tude , et en faire disparaître jusqu'au moindre 
prétexte , si toutefois la réunion d'une psrrtie de 
la nation polonaise avait pu y donner lieu^ 

<c Mais qu'indépendamment même des consi- 
dérations qui résu Itaient des principes sur lesquels 
allaient se fonder les relations entre les parties con- 
tractantes,- l'empereur en appelait avçc confiance 
à sa conduite passée, pour répondre k tout soup^ 
çon qui se perdrait dans le vague des combi* 
naisons futures; qu'il était dans la ferme persua- 
sion que le seul, aperçu de ce qu'il avait entre- 
pris et achevé à la tête de son peuple, dans la 
vue de rétablir et de consolider l'indépendance 
des états européens, présentait la gapantie la plus 
rassurante du maintien de ce système d'éfuili-' 
bre qui y placé désormais sous la sauvegarde des 
puissances du premier ordre ^ et à l'abri de toute 
prépondérance y aurait acquis par la politique 
loyale de la Russie^ les moyens de résister, s'il le 
/allait, à la force mé/ne qui aurait le plus con-- 
tribué à rétablir. » 

L'idée renfermée à la fin de cette note est 

II. 
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d'une grande magnanimité : elle est une' invita- 
tion à l'Europe de réunir ses moyens offensifs 
■contre la Russie elle-même, si jamais elle ten- 
tait un jour de renverser VéquiUbre général. 
Cette manifestation de sentimens était digne du 
souverain au nom de qui elle était énoncée, et du 
ministre qui la transmit. 

Le prince de Hardenberg déclara, le 3o jan- 
vier, que les principes annoncés par lord Cast- 
lereâgh, sur la manière d'administrer les pro- 
vinces polonaises, étaient entièrement conformes 
aux sentimens de S. M. prussienne ; qu'elle les 
partageait avec S. M. l'empereur de toutes les 
Russies et S. A. R. le prince-régent d'Angleterre ; 
et qu'elle aurait constamment à cœur de procu- 
rer à ses sujets polonais de nation, tous les avan- 
tages qui pourraient exciter leurs vœux légiti- 
mes, et seraient compatibles avec les rapports 
de sa monarchie et le premier but de chaque 
état, de former un ensemble solide des différen- 
tes parties qui le composaient. » 

L'empereur d'Autriche fit donner également , 
le i\ février, par ses plénipotentiaires, une dé- 
claration déposée au protocole des conférences 
du comité des cinq puissances ^ et qui mérite de 
prendre place dans les Annales diplomatiques, 
dépositaires de tout ce que la politique a conçu 
* d'avantageux pour le bonheur des peuples, de 
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préférence à ce qu'elle combine quelquefois pour 
leur malheur. 

a La marche , disaient les plénipotentiaires au- 
trichiens, que l'empereur a suivie dans les im- 
portantes négociations qui viennent de fixer le 
sort du duché de Varsovie, ne peut avoir laissé 
de doute aux puissances , que non-seulement le 
rétablissement d'un royaume de Pologne indé- 
pendant et rendu à un gouvernenïent national 
polonais, eût complètement satisfait les vœux de 
S. M. I.; maù quelle ri eut pas même regretté de 
plus grands sacrifices^ pour arriver à la restau- 
ration salutaire de cet ancien ordre de choses. 

«Il suffit sans doute de ce fait, pour prouver 
que l'empereur est bien éloigné d'entrevoir dans 
ce qui se rapporte à la nationalité polonaise , un 
motif de jalousie ou d'inquiétude pour la géné- 
ralité de son empire. Dans aucun tems, l'Au- 
triche n'avait vu dans la Pologne libre et indé- 
pendante, une puissance rivale et ennemie; et 
les principes qui avaient guidé les augustes pré- 
décesseurs de l'empereur et S. M. I. elle-même, 
jusqu'aux époques des partages de 1773 et 1797, 
n'ont été abandonnés que par un concours de 
circonstances impérieuses et indépendantes de 
la volonté des souverains de l' Autriche. 

« Jaloux dès-lors de remplir de nouveaux en- 
gagemens, et lié par des stipulations expresses, 
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au système de partage, Tempereur ne dévia en 
aucune manière des principes adoptés par les 
trois cours. 

oc S. M. I. ne pouvant régler les formes de son 
gouvernement sur un ordre de choses abrogé , 
borna ses soins à veiller -au bonhelir de ses su- 
jets polonais. L'état de culture et de prospérité 
de la Gallicie compiaré avec ce qu'il était avant 
sa réunion à l'Autriche, et avant le règne de 
l'empereur, prouve que ces soins n'ont pas été 
vains. 

t( L'empereur ayant de nouveau , dans le cours 
des présentes négociations , subordonné ses vues 
en faveur de l'indépendance de la Pologne, aux 
grandes considérations qui ont porté les puis* 
sances à sanctionner la réunion de la majeure 
partie du ci-devant duché de Varsovie à l'em- 
pire (le Russie , S. M. I. n'en partage pas moins 
les vues libérales de l'empereur Alexandre, en 
faveur des institutions nationales que ce monar- 
que a résolu d'accorder au peuple polonais. 

« S. M. l'empereur et roi ne cessera , de son côté, 
de veiller au bien de ses sujets polonais avec 
celte sollicitude paternelle et cette justice distri- 
butive qu'il voue également aux peuples de dif- 
férentes souches que la Providence a soumis à 
sa domination. 

«La Russie est convenue que les premiers garans 
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du repos et de la force ^des. états, se trouvent 
daiis le bonheur des peuples, et que ce bonheur 
est inséparable des justes égards que les. gou-r 
vernemens portent à la nationalité et aux 
habitudes de leurs administrés. L'empereur 
croit ne pouvoir mieux manifester combien , 
dans la question qui se présente, ses inten- 
tions sont conformes à ce principe , qu'en 
chargeant ses plénipotentiaires de déclarer 
« çu'ii est, à tous égards ^ d'accord auec les 
i< points de vue qui ont dicté la déclaration 
v,par laquelle lord Castlereagh exprime les 
^ sentimens de, sa cour au sujet du sort Jutur 
fi des peuples polonais ^ ainsi qu'avec la réponse 
i<qui^ de V ordre de S. M. I. de toutes les Rus* 
« sies y . a été faite à cette déclaration , par la jiote 
« du \i^ janvier dernier, » 

Ainsi le duché de Varsovie dut être administré 
à l'avenir, dans un système de gouvernement 
plus approprié que le précédent aux habitudes 
de la nation polonaise, et qui lulconserverait ses 
propres lois et sa Langue, ces propriétés^o- 
rales si précieuses aux nations de tous les âges. 
Le système de constitution particulière et d'w- 
fùon suivi par la Russie, à Tégard de la Po- 
logne, maintenait les droits primitifs de la nation 
polonaise; et en lui laissant son vrai caractère, 
c'est-à-dire, tout son ressort , il prépare de plujs. 
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fortes résistances contre les agressions de l'étran- 
ger. Tje sort des individus étant garanti par une 
législation particulière , est moins exposé aux 
caprices et aux erreurs du gouvernement. L'a- 
môur-propre national plus ménagé , peut même, 
si le souverain est aimé , rendre l'obéissance plus 
complète. Mais, en balance de ces avantages, 
les constitutions particulières peuvent aussi iso- 
ler la nation , et nourrir l'esprit d'indépendance. 
En introduisant deux régimes et deux législa- 
tions, elles compliquent beaucoup la science 
ministérielle, et sont susceptibles de devenir une 
source d'oppositions ou de remontrances , à 
moins que le gouvernement ne soit doué d'une 
grande force, ou ne soit très-réservé. Les unions 
tendentà dénaturer l'essence de la monarchie qui 
est l'unité , et la font participer à la nature du 
gouvernement fédératif. Ces mariages politiques 
doivent être fondés sur la compatibilité des ca- 
ractères et des mœurs, et sur une communauté 
d'intérêts; sans quoi, ils pourront être suivis 
de séparations éclatantes et même de divorces 
fâcheux. Dans le moyen âge, l'union du Dane- 
marck, de la Norwège et de la Suède fut violem- 
ment rompue par la dernière. L'union de laHon- 
grie à l'Autriche a produit plus d'une division san- 
glante, et celle de l'Angleterre et de l'Irlande a 
été souvent orageuse. 
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L'empire français de 1 8 1 4^ tel qu'un vaste édifice 
renversé par un tremblement de terre, était en- 
touré de ruines ; et les ruinés étaient des pro- 
vinces, des états même, qui, comme indemnités 
ou élémens d'équilibre , devaient être répartis 
avec ordre. C'est dans cette vue que le prince 
de Metternich proposa , dans la séance du ^4 
décembre, l'établissement d'une commission de 
statistique^ pour l'évaluation des pays conquis 
sur la France par les alliés, dans les dernières 
campagnes. Cette proposition ayant élé agréée 
comme indispensable pour une répartition équi- 
table des indemnités, on en nomma les mem- 
bres, qui furent M. de Dalberg pour la France, 
lord Clancarty pour l'Angleterre, le baron 
de Wessemberg et M. Wacken pour l'Autri- 
che, MM. Jordan et Hoffman pour la Prusse. Le 
baron d'Anstett y parut , à la troisième séance , 
pour la Russie. 

L'instruction destinée à régler la marche de 
la commission , et qui avait été rédigée par M. de 
Metternich, fut adoptée. Elle portait i** «que le 
« but de la réunion de la commission était la dé- 
« termination précise des territoires conquis sur 
« l'empereur Napoléon et sur ses aUiés , dans la 
« dernière guerre, sans égard à la destinatit>n de 
«ces territoires; 

a" « Que l'évaluation de ces territoires se ferait 
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«SOUS le point de vue de la population; mais 
« que l'évaluation de la population elle-même ne 
(( serait pas faite sous le simple rapport de que- 
« tité , mais le serait aussi sous celui de l'espèce 
« ou de la qualité. 

« Que pour atteindre le but auquel devait 
« tendre le travail de la commission , il était in- 
(( dispensable que les cabinets prissent l'engage- 
« ment réciproque de regarder les résultats sta- 
«tistiques que leur soumettait ]a commission, 
ii^comme le^ seules données statistiques officiel- 
« lemeni admissibles. » 

Le comte de Munster ayant fait, dans la pre- 
mière séance, une r^rve en faveur des pays 
conquis, mais non cédés par le souverain légi* 
time, les conseillers prusâiens Jordan et Hoifif- 
mann remirent, le 28 décembre, à la commis- 
sion , une protestation portant en substance , 
« Qu'il n'était pas du ressort de la commission , 
« établie uniquement pour déterminer la valeur 
« statistique et précise du territoire conquis sur 
« Napoléon et ses alliés , d'entrer en discussion 
« sur la destination future de ces pays^ qu'elle 
r< n'était pas non plus appelée à discuter sur les 
« principes qui pourraient former la base de cette 
« distinction ; et que l'on devait se borner à dé- 
« clarer que le travail de la commission ne pou- 
ce vait par sa nature, ni consacrer, ni infirmer au- 
« cun principe de droit public. » 
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Le comte de Munster crut devoir répondre 
par unecontre*déclaration , dans laquelle il disait 
tf que les instructions données à la commission 
n'avaient pas voulu que la commission agît tout- 
à-fait machinalement, ni sans se permettre de ré- 
fléchir; car il aurait alors feUu lui prescrire, i® ce 
qu'elle devait entendre par le mot de conquête; 
et 2** fixer lés bases où ses travaux devaient s'ar- 
rêter; 

« Qu'il était évident que le travail de la com- 
mission statistique avait pour objet de procurer 
les renseignemens dont les cabinets pourraient 
avoir besoin, poiu* déterminer les restitutions ou 
les arrondisseraens que plusieurs puissances au- 
raient à réclamer; et que d'après cela, il fallait 
considérer spus trois points de vue différens les 
conquêtes faites sur l'ennemi : 

1*^ «Les territoires indubitablement disponi- 
bles , tels que les pays situés sur la rive gauche 
du Rhin, et dont la paix de Paris n'avait pas 
réglé la di^stinction. 

lio a Les territoires déjà, assignés à certaines 
puissances, mais dont il était nécessaire de con- 
naître la population, afin de juger du cotoplé-- 
ment auquel ces puissances auraient droit ; et 
tels étaient les territoires attribués à l'Autriche 
en Italie, et les provinces prussiennes cédées 
par la paix de ïilsitt. 
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3® « Les provinces rentrées sous la domination 
de leur maître légitime , et dont le dénombrement 
ne saurait intéresser le Congrès par rapport au 
but proposé. » Le comte de Munster justifiait 
ainsi la réserve qu'il avait émise , afin qu'on ne 
confondît pas , sous la ^lénomination générale 
de conquêtes , tous les pays occupés par les al- 
liés. 

La commission avait pris pour bases dé ses 
évaluations, V Annuaire du bureau des longitudes 
de France de 1 8 1 3 , et la seconde, édition des 
Tables statistiques de Uassel^ mais en discutant 
toutefois les données présentées par ces deux 
autorités. On parvint aussi à un tableau général 
auquel furent annexés huit tableaux spéciaux. 

Le tableau général de la population des pays 
conquis sur Napoléon et ses alliés, dans la der- 
nière guçrre,' offrait les résultats suivants : 

Ames. 
L Population du duché de Varsovie. 3,929,626 

n. De la Saxe royale 2,085,91 1 

in. Du ci - devant royaume de West- 

phalie i,92»,799 

IV. Du ci -devant grand -duché de 

Berg 782,422 

V, De diverses parties qui avaient été 

incorporées à l'empire français , 
savoir : 
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Sur la rive gauche du Rhin et hors 

de l'AUemagne , . . 12,^33,938 (i) 

Et sur la rive droite du Rhin , entre 

ce fleuve et FElbe 1,459,974 

VI. Du grand-duché de Francfort ... '284,883 
VIL Du royaume d'Italie , . 6,703,200 

Des Provinces lUyriennes 1,700,418 

2° De Ragùse 56,ooo 

3® Du duché de Lucques, et de Piom- 

bino , Massa et Carrara 179,000 

i^ Des Sept Iles .' 187,000 

VIII. Les possessions de la maison d'I- 

sembourg, le comté de la Leyen, ' 

la principauté de Neuchatel, Er- 

furt , le Catzellenbogen inférieur et , 

la Poméranie suédoise avec Tîle de 

Rugen , contenaient 280,000 

La totalité de cette masse de population 
conquise sur Napoléon et ses alliés s'élevait à 
3 1,751,639 âmes. 



(k) Dans ce nombre, on comprenait, 1^ la Hollande, la 
Belgique, les Électorats ecclésiastiques, la Savoie, le Pié- 
mont, l'état de Gènes, les duchés de Parme et de Plaisance, 
la Toscane, TÉtat romain et l'île d'Elbé; 

2^ Les anciennes provinces prussiennes en Westphalie , les 
états hanovriens non réunis au duché de Westphalie, le duché 
d'Oldenbourg , les villes anséatiques , et divers autres pays 
appartenant à la maison impériale de Russie, etc. 
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Il ne se rencontra pas de différence sensible 
entre les divers étals de pc^pulation présentés à 
la commission, si ce n'est pour le duché de Var- 
sovie; et elle adopta le terme moyen entre les 
deux tableaux , dont l'un en élevait la population 
à 3,800,262 âmes, et l'autre à 4î334j656. 

Quelques écrivains moroses ou portés tout- 
à-coup à un purisme dont ils n'avaient pas 
toujours fait preuve dans l'appréciation de la 
politique impériale , observèrent que les in- 
demnités avaient été évaluées non pas en milles 
ou en lieues carrées, maiis par âmes ; ce qui leur 
paraissait outrageant pour l'espèce humaine. Ce 
reproche tombe quand on songe que l'évalua- 
tion d'après l'étendue, manquant de précision, 
eût conduit infailliblement à donner des indem- 
nités, trop faibles ou trop fortes. 

La statistique^ qui est la science de la force maté- 
rielle des états, ne peut avoir de base plus sûre 
que la population, parce que celle-ci fournit 
des bras aux arts, à l'agriculture et à la défense 
de l'état. Dans la position où "Se trouvait le Con- 
grès, de fournir aux états dépouillés des indem- 
nités, il fallait nécessairement recourir à des re- 
levés idiits par âmes; dénomination générale qui a 
l'avantage d'embrasser les deux sexes, et désigne 
l'espèce humaine par ce qui la distingue émi- 
nemment. C'est donc sans fondement, et par 
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un esprit de critique minutieuse, qu'on a voulu 
insinuer que, dans le travail de la commission 
de statistique, on n'avait considéré les hommes 
que comme des têtes de bétail qu'on dénom- 
brait avec mépris ; insinuation injuste à l'é- 
gard du Congrès principalement qui , plus 
qu'aucune réunion politique, s'est attaché à re- 
lever la dignité des nations, en garantissant à 
plusieurs d'entr'elles, des constitutions tempérées, 
et en rétablissant, par l'abolition de la traite, 
les droits d'une portion dju genre humain op-"^ 
primé. 
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LIVRE V. 



SOMMAIRE. 



Cortiinuation de la négociation au sujet de la Saxe Note du 

prince de Hardenberg Traite entre la Russie et TAutriche, 

(x>ncernant le duchë de Varsovie. — ^ Trailé entre la Russie et 
la Prusse pour le ménie objet. — Traité au sujet delà ville de 
Cracovie. — Considérations. — De la reconstruction de la mo- 
narchie prussienne. — De l'influence de l'Angleterre au Con- 
grès. — Dëpart de lord Castlereagh. — Du duc de Wellington 
au Congrès. — Intimation au roi de Saxe des décisions du Con- 
grès. — Note du cabinet saxon. — Réponse des plénipoten- 
tiaires du Congrès. — Résolution du comité des cinq puis* 
sances. — Traite de partage entre les rois de Prusse et de 

Saxe Considérations. — Érection de l'Hanovre en royaume, 

et augmentation de son territoire. — Traité entre la Prusse et 

l'Hanovre. — Création du royaume des Pays-Bas Traité 

entre les quatre puissances alliées et le roi des Pays-Bas< — 
Indemnités réclamées par le Danemarck. — Notes à ce sujet. — 
Considérations. — Protestation du ci - devant roi de Suède 
Gustave IV adressée au Congrès. 

JLj' ADOUCISSEMENT Hiis par l'empereur Alexandre 
à ses prétentions sur le duché de Varsovie était 
un grand pas vers la conciliation générale; mais 
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il restait à terminer l'affaire de la Saxe , plus sé- 
rieuse encore. Les concessions d'Alexandre dans 
sa propre cause, donnaient même lieu de craindre 
qu'il ne se montrât que plus difficile dans k cause 
de son allié; et on a vu qu'en effet, dans le pror 
jet général qu'il avait fait remettre le 3i décem- 
bre, il exigeait toute la Saxe pour la Prusse. 
Fort de cet appui , le prince de Hardenberg pré- 
senta au comité de Pologne et de Saxe, un plan 
de reconstruction de la monarchie prussienne, 
pour laquelle il réclamait 3, 1 80,2 1 5 âmes , comme 
complément de ce qui lui manquait pour rem- 
placer ses pertes; et il persistait à revendiquer 
rincorporatioxi de la Saxe entière à la Prusse , 
offrant à Frédéric-Auguste un établissement sur 
la rive gauche du Rhin. Le prince de Metternich 
opposa à cette note uii, contre-projet dans le- 
quel il persistait à n'accorder à la Prusse qu'une 
partie de la Saxe. 

Les choses ne paraissaient pas tendre à un 
accommodement prochain , lorsque le départ de 
lord Castlereagh vint donner aux opérations du 
Congrès une forte impulsion , et trancher plu- 
sieui>s difficultés. Le cabinet anglais avait mon- 
tré, dans les derniers débats du parlement, tant 
de vacillations , principalement au sujet de la 
Saxe et du roi Ferdinand, qu'on avait cru de- 
voir fortifier le ministère, en rappelant de Vienne 

1. 12* 
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fordCa&tlereagh. Celui-ci , sentant combien il im- 
portait à sa réputation et à son influence pu- 
blique, de lever, avant son départ, qtielqu'une des 
difficultés les plus sérieuses, agit avec tant d'acti- 
vité, qull termina, pat sa médiation, la contes- 
tation au sujet de la Saxe, oit sur la part à foire' à 
son souverain. Il est vrai que la Pfusse avait enfin 
jugé qu*elle ne pouvait réclamer tout ce royau- 
me , sans effaroucher ses voisins : l'opinion gé- 
nérale dans plusieurs pays se prononçait contrçf 
elle.Towtefois, lordCastlereagh, en cessant de re- 
vendiquertoutelaSâxepourlaPrusse,necessapas 
de favoriser hautement la cour de Berlin* dans 
les acqui$itîons qu'elle desirait faire sur TEIbe 
et sur laVistule. Il lui fît céder la ville deThom, 
place fort intéressante sous le point de vue mili- 
taire, et lui fit encore obtenir la forteresse de Tor- 
gau S¥ir rElbe,que les plénipotentiaires français et 
autrichiens lui refusaient. Or, dans l'opposition 
assez fréquente entre la Russie et la Prusse, d'une 
part, et TAutriche et la France de l'autre, c'était 
l'Angleterre qui faisait pencher la balance. 

Le prince dfe Metternîch , cherchant à étouf- 
fer le mécontentement de là Prusse , fondé sur 
la rétractation de sa note du 21 octobre , exposa, 
dans la séance du iS janvier, les sentimens de sa 
cour. t)ans un contre-projet développé, i! obser- 
vait que les divergences que présentaient les notes 
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confidentklles autrichi6mie& des ^a- octobre et 
lo décembre, se trowvasent soffisatnment eitpli- 
quées par la marche qu'avait prisé la âégociatiofi^ 
entre ces deux époques^ et par le cbangemeiit 
complet qu'avait éprouvé la position relative des 
ctfeoses ; qae^e u'était point dans un iiâornent oà 
les cabinets devaient réumr leurs efforts pour 
éôartcr les derniers obstacles à Taccomplissemetit 
du premier vœu de l'Europe , delui d'arriver en- 
fin à l'état de repos , que le cabinet autrichien 
se permettrait de rappeler ce qu'il pourrait y avoir 
pour lui de pénible dans la direction que prirent 
les pourparlers^ dans lesquels il était entré sur 
l'initiative prise par une puissance amie , l'An- 
gleterre, Il disait que ces pourparlers entamés 
dans les formes les plus confidentielles, prou- 
vaient dans leur énsentfble, qu'à uiie époque 
comme à l'autre, S. M. I. R.et A. avait constam- 
ment porté l'esprit de conciliation aussi loin que 
le permettait ce qu'elle devait à ses peuples. 

Le prince de Hardenberg répondît, dans la 
séance du 8 février, à cette déclaration du prince 
de Mettèrnich, ainsi qu'au contre -projet qui 
l'accompagnait, « que la Prusse n'était point avide 
d'agrandissement; mais qu'elle devait insister sur 
ce qui était essentiel pour les intérêts de sa mo- 
narchie, et conforme aux traités; qu'elle croyait 
donner comme preuve incontestable combien 

1 *à.. 
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l'établissenaent solide d'au juste équilibré^ du 
repos et d'une bonne harmonie entre les diffé- 
rens états de l'Europe, lui tenait à cœur, en cé- 
dant sur tous les points qui n'étaient pas indiâ- 
pensablement nécessaires à la reconstruction de 
la Prusse telle que les traités la. lui assuraient; 

« Que ceux-ci ne contenaient pas le terme irop^ 
vague, que cette reconstruction devait s'opéi*er de 
manière à présenter un ensemble ^de convenan* 
ces, mais qu'ils statuaient que la Prusse serait 
reconstruite dans des proportions statistiques^ 
géographiques et financières^ oonjortnes à ce 
quelle était avant 1806 et qu'il serait con- 
servé entre les différentes provinces qui devaient 
rentrer dans la monarchie prussienne, Tensemble 
et l'arrondissement nécessaires pour constituer 
un corps d'état indépendant; 

« Que , quoique l'acquisition de la Saxe tout 
entière fût le seul moyen de donner à la monar- 
chie prussienne , cet ensemble et cet arrondisse- 
ment que les traités lui garantissaient; «t quoi- 
que les inçonvéniens qui résultaient d'tin par- 
tage de la Saxe, et qui étaient indiqués dans le 
mémoire du 29 décembre t8i4i fussent des 
plus graves et pour les habitans de ce pays et 
pour la Prusse et pour le roi de Saxe , S. M- était 
résolue de se prêter au sacrifice .'auquel on sem- 
blait attacher tant de prix, en consentant que le 
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roi.de Saxe fût; rétabJd dans quie parlie de ses 
anciens état»; mais que, plus il était clair <|ue.ia 
Pbusse obtiendrait comparativeinent moins d'a^ 
vitntages que les puissances avec lesé^uelies elle 
avait comlHii^ç ses^ efforts pour le grand bitf de 
k guerre V et que d'autres états- qui n^. avaient 
pas les mêmes droits;. la; situation ide la Pnisse 
çbrrespondrait>d'^otant inoins'à l'esprit ^t aux 
^9|)ositionsi:des: traités; et plus^ S. M; devait s'at- 
temiré qu'on aurait de justes égards aux modi^- 
fioations qu'elle :réclainait , pour diminuer les 
ipieotayéiiij^ns que ce sacrifice entraînait ; / 

: .^ Que, loin d'envier aucun avasutageià S. M. h 
R. et. A., le roi voyait au contraire avec plaisir 
sa.puissaBce rétablie sur la base la plus solide; 
qa'iL n'entrait ' point |danS{ la. disqussibn dé 1^ 
question . ii J'Aiïtriche : aurait pu. piré|bekicljre à. pe-» 
çouvfer tout ce q«'»eHe possédait avaiiti la révo- 
Inlion française; qu'il: se bornait à observer que 
i'arrondi96«iiien t. actuel des éttits autridiiens et 
la poBsessioi^ de Yeuisey leur dôiinâient beaucdup 
plus de forcés iet,d'avantage& que celle:de;laBelt 
giq^/é e^t 4f^i provinces en Souabe. i> 

. Dans ime^jipte jointe^ ^q«ji présentait, une 
réponse, détaillée au contre-rproj^et icte l'Autriche 
fionc^rnant la re^construction de la jnoàwinchie 
prussienne 9 Je- prinç?e.idé Hardenberg, obserî- 
vait d'abord que la Prus«je placée sur une élen- 
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due immense depuis le Niëiuen jnsqu'àia Meuse, 
auraH à défendre dans un aussr grand éloigne* 
iDent^ le qùait de ses |iosses8Îoas ooupé du 
restQ par d'autres états. Ce mipistrevsppetait en- 
suite que laPrussea^aitpioposédepuMlong-teins 
d'établir h roi de Saxe en Italie,. piûs en West^ 
phalie , et que Tun et l'autre de ces ^pairtis Mig- 
rait i^emédié à tout; mais que, dèà que le roi de 
Saxe conservait une parti^ede son anmii p^ys, 
il était sans doute nécessaire et tout^à>^î:l oon* 
forme aux principes de S« M. le roi de Presse, 
qui ne desirait que de contriboer au bonfaew 
de la nation sasfonne, de laisser à son souverain 
les moyens d'administrer utilement et pour le 
bien de ses sujets, la partie qui lui serait a^si^ 
gnée; mais que ce principe devait être égâle-r 
ment &ppiiqné à celle qui resterait à la Prusse ; 
sans quoi le système de repos qu'on désirait de 
voir bientôt établi ne serait jamais assuré, parce 
que le mécontentement résultant d'un pai^age 
qui ne laisserait à la Prusse , à quelques districts 
près, qu^un pays pauvre, couvert -de tables , de 
bois et de marais , détiué de commerùe , de h* 
briques, d'industrie et de toutes ressources, ne 
pouvait que faire naître des regrets et le besoin 
d'un changement . chez les anciens Saxons qui 
aurai^itpassésous la domination prusMenne.;/.. 
«c Que la Saxe contenait, d'après le comité de sta- 
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ti^ique,. 744 nf)iUe$ c^r^és et i»,o^^,i 73 .habitans, 
^t que le cQntre-|>V<^€t aMtricbi^ii approuvait quf 
la iBfoiti^ à-peu^près de la Saxe fui; alignée ^ 
UjPcuss^aveç 7a3,83o habitaos/,^ que le rqi de 
S9xa«e^t eu h siirplp^; anaôs q^'u^ tableau qpe If 
^r^m^er pMo^p0iVe.i?tîaare. pr^st^ûen annexait à ^a 
note, prouvait que,sur vingt-deux villeS|Conteiiani: 
dcipuis 4)000 ju^u a ^S^ooo habitants^ vingt de 
<e& villes appartiendraient à la Saxe, avec une 
popul^tioq de i98«i»94 habitants , et que lu 
Pilasse e«i aurait .^eulçweJit J&uit dont la plus 
iQonâidérable était de 6^000 babitiu^ts , ce qui en 
toMt ae présentait -que 4^^'j%'j habitants; qu'en- 
fin, toMt ce qui pouvait rendre un pays floris- 
sant, opi^nt et heureux^ ton;tbterait en part;^ge 
au i^oi d^ Saxe» et préaenteirait autant d'objets 
d^nvi/^.a^$ pauvre? Saxons destinée k vivre soqs 
le' aceptfe. prussien.» .. 

h^ Prtiâîse r^ojap^ait iast^ixuneu,t h ville de Leip- 
ftick, ,^^mmià iipporta^ite ppur elle> i"* sous le 
rapport de l'opinion, att^du qu'ope des vil Içs 
princip^Llfij^ de la Saxe devait au mo^n^ rester 
à la partie de ce pays doat la Prusse ferais l'ac- 
q|û$itiQn. a^ Qi^e. cette ville 4t^it. nécessaire. squ$ 
le jK>iiM de vue militaire; l^s grandes rpute^s de 
GQn9R>uiiiçal^n pa3$2uit par ses mur^, 3"" Que le 
.ecmiiuBi'<;<;^u général ne poMrrait que gagner à 
ceqae I«ietpsjick devînt le ra^rché des fabriques 



Digitized by VjOOQIC 



l86 CONGRÈS DE VIEWl^E. 

prussiennes , parce que dès-lors toutes lés en- 
traves cesseraient , et cette place jouirait de tous 
les avantages que lui offrirait la liberté entière 
du commerce avec les états appartenant à cette 
monarchie , tandis que Leipsick au contraire ne 
pouvait que perdre considérablemeiH, s*il res- 
tait au roi de Saxe. 

La note du prince de Hafdenberg reconnais- 
sait que le contre-projet autrichien présentait 
des avantages dont le cabinet prussien avouait 
tout le prix, lesquels consistaient surtout dans 
la ligne de FElbe; mais que, d'un autre coté,, la 
défense coûteuse et difficile des acquisitions que 
la Prusse ferait sur le Rhin, présentait nn véri- 
table affaiblissement ; S. M. ne se chargeant de 
ce pays que pour le bien général^ et étant prête 
à jr renoncer y si toute Id Saxe lui était assurée; 
ou si ces vossessions lointaines pouvaient être 
échangées contre d^ autres^ même beaucoup moins 
considérables^ qui formeraient un ensemble avec 
lé reste de la monarchie. » 

Ces raisons qui étaient sans doute très-spécieu- 
ses, déterminèrent les puissances à faire des 
concessions à la Prusse; et Temperéur Alexandre 
se prêta à ce que la ville de Thorn qui devait 
d'abord être érigée en ville libre , lui fat remise. 
Ce fut dans le même esprit que lord Castlereagh 
offrit , au nom de sa cour, d'ajouter ' aij lot 
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de la Prusse, sur la rive gauche du Rhin», un 
distrièt d'à- peu ^ près 5o,oôo araes, et de ré- 
duire au minimum de-i5^oûo âmes, l'augmenta- 
tion promise par les traités au royaume des 
Pays-Bas» Ces deux concessions engagèrent la 
cour de Berlin à renoncer à Leipsick où sui- 
vant elle , * la liberté de l'Europe avait été con- 
te quise^et qui n'aurait trouvé que des avantages 
et dans sa réunion à la Prusse. » Ainsi Frédéric* 
Guillaume laissait à la Saxe i,i8!2,868 âmes, et 
se contentait de 855^3o5 âmes; inais il exi- 
geait que les puissances constituant le comité de 
Saxe et de Pologne lui garantissent cet accrois- 
sement , quelles que fussent les résolutions du roi 
de Saxe. Il sollicitait aussi pour servir d'éckanges 
avec la Hesse et l'Hanovre, :1a moitié du pays 
de Fulde; l'aïutre moitié étant réclamée par l'em- 
pereur de Russie pour lé duc de Weymar^ non 
compris les 5o,ooo âmes cpie devait lui rémettre 
la Prusse. 

^ La cour de Berlin déclarait généreuseiùeiit ne 
pouvoir se résoudre à^accepter comine indemnité, 
aucun état médiatisé , « vu que S. M. pfHùssienne 
«ne voûtait pas opprimer ses cO'états^et n'entrer 
t( avec eux que dans lesrdations qui seraient éta* 
« blies par le pacte lédëratif de la ligue .germa- 
« nique, pour la défense commune et les irttéréis 
« ^le tous ses membres. » 
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Les pHnoipaax vpoiots de ia cooteetatioik ati 
sujet de k Saxe;, étant ainsi, arrdn^$ avec la 
^jfusse; let bMifteoup d*aiittes objets ayant déjà 
éiê réglés , on rfeomma dans la eéaoûe du 8 fér 
mi&r, ucie commissiofi pour roettger unecùfwen- 
don ^prélimiaaire Teofenaant^ i^ les ijut^réls 
<:onii»ttiisi à tcmtas les puissances;. *x^ ceux qui 
étaient profpres ^ la Prtisse^.et à chafeuiie des 
qciati^ autres 4>ais&aiioes stégeanft dans lexoaûté* 
Cette comcnjfisimi étail cotropofiiée, pour l'Angle- 
tierrede 4ard Qbmcart^ et du coïkite de Munster; 
pour la Pcusse du jbarQu de HumboUt et de 
M. Jioixlatt; pour la Aussie dû comte Gapo-dïs- 
trîa; pour Ja France de M. Lafaietoardière , et 
ponar l'Autriche de MM« Haudeliest et Waciken. 

Ijes plénipoteotiaires àfftrichieBs albéi^èivent , 
dans ta aéaÎM» du licn^' âupiàn de. trfidonsti!uttiQn 
de iamoitaiviiie prussienne arrété.ddinsslaâéance 
préseédenté,ràais sf»w plufiieuns > réserves dont 
là principale était «que les puissances s'i^iga** 
^ geai^oÉ .dans- un «sprit de tomciliation»» p6ur 
(c totifi les antres arrdngemens, U^ > pour ceux 
«t^Nsoemani les intérêts paitiduUers: detl'Au- 
« triche que ^eur eeuK des^ulves^^états ^ ^ue 
^ Teiéciitian des aûrmD^;ei»dnsr.pMidis:49er^t'liée 
<c au traité général qui devait complëtnr le tpaîté 
<i de Paris. » Cette réserve était dans TintentioB 
comme dans l'intérêt de la plupartdespuis&ianiips. 
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LWmngfemeol £flal au sujet du duché de Var- 
sovie et àe Ja Saxe rédigé en aS attelés ^ fut 
sîgi^é.le II février V dam le comité de Saxe et 
dePologo«;éyéaement majeur qui, en termioant 
les anxiétés ;des amis de la paix , ccmfondait ^les 
espérances «des partisans d'une guerre générale. 
' Les intérêts respectifs de la Russie et de rÂutri- 
che concernant le duohé de Varsovie, ayant été 
également arrêtés^ il fut cMonclu^ieS mai i8i5^uq 
traité final en,tre ces deux puissances, portatit: 
art. i, a que l'empearefur de toutes les .Russies 
cédait à rem|>ereur dMutrichse, les districts qui 
avaient été détachés delà GalUciê orientale, en 
vertu du traité de Vieiftie de 1809, et que les 
Cirontières seraient rétablies de ce >oâté > tjelles 
qu'.eltes avaient été avant l'époque dudit traité ; 
«^ L'empereur d'Autriche, ^rt a, devait poasé- 
« der eii toute {Propriété et souverdineité les sa4i«es 
(( é0 ' Wiellczka , aimsi <^ le t^rritoke y apfiar'* 
M teqant. » 

: Les. articles 3 el 4 déterminaient la nouvelle 
Jigne.de fiY>ntièresèQire la iG&Uieie et la ville 
^ libre de Cracdyîe. Le duché de Varsovie , art. 5 , 
k rHBxception des paities dont il était présente- 
ment disposé, était réuni à Tempire de Russie ^ 
et /'tt7riiU2 devait être diéclaréeârréyoeable par la 
constitution. L'empereur de Busaie se réservait de 
donner à cet état , jouissant d'une administra- 
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tion distincte , Fexten&k>o iiitépieore qu'il juge-î 
rait convenable, et il devait joindre à ses tilres ide 
possession, celui de CiSâ:/'^ roi de Pologne. Par le 
même article, les Polonais, sujets respectifs des 
hautes parties contractantes^ devaient obtenir une 
représentation et des instituttons natîo&aies ré- 
glées d'après le mode d'existence apolitique, que 
chacun des gouvernemens auxquels ils appar* 
tendent, jugerait utile et convenable- de leur ac« 
corder, ete* - 

Le- méine jour que fut $igné le précédent 
traité, il en fut conclu' un pareil eiatre la Bussie 
et la Prusse. Le premier article stipulait « que 
la partie ^u duché de Varsovie possédée par le. 
roi de Brosse, sous le titre de grand-^dnché de 
/^o^ert, partirait de là frontière de la Prusse 
orientale au village de BfeuhofF, suivraitt. la fron- 
tière de la Prusse occidentale, telle qu'elle sub- 
sistait depuis ry^a, jusqu'à* la paix de Tilsitt, 
pour aller joindre le village de licibilsch , qui 
appartiendrait au duché de Varsovie, et que de là 
il serait tiré une ligne qui passant à Szytno et 
tombant dans la Vistule, irait jusqu'au conihient 
de la Wartha et de la Prosna, se ternliinerait à 
^ la frontière de la Silésie , vis^àrvis dePit5^ehin,etc. 
Le reste du traité avàil; pour objet le domicile fiîe 
des sujets polonais, les dettes dû pays etcelles 
^u souverain , etc. ; , . 
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Le 3 mai, un troisième traité conclu en- 
tre la Russie, l'Autriche et. la Prusse, assurait 
la liberté et la. neutralité perpétuelle de la yille 
de Cracovie et de son territoire. Cette ville, an- 
cienne rivale de Varsovie, fut jugée trop impor- 
tante pour appartenir à une de ces trois puissances. 
Érigée en république, elle empêchait leur con- 
tact immédiat, au moins sur ce point. Les hat 
bitans de Crafepvie devaient, de concert avec 
des commissaires des trois puissances, se don* 
ner.une constitution qui serait garantie piur 
la Jiussie, la Pru3de et l'Autriche. Il sortit aiosi 
des débris de la Pologne, une imperceptible ré-» 
publique qui remplaçait, à certains égards, la 
ville libre deDantaick, réunie de nouveau à cause 
de ses fortifications à la Kuonarchie prussienne. 

Ces tl^aitést entre les trois principales puissances 
alliées, fixaient le sort de la Pologne dont la 
renaissance en un seul corps de nation , se trou- 
vait par là renvoyée à d'autres tems bien éloignés. 
On jugea trop difficile de retrouver dans un 
peuple ignorant et dans une. noblesse légère/ et 
si facilement enthousiaste , cette puissance, qui 
eût pu tenir la balance entre les .grands états 
du Nord. La Pologne, de. l'aveu de ceux qui 
l'ont bien étudiée, n'est pas propre à servir xle 
)>ase.à un système. Pendant trois siècles, elle 
avait excité ses voisins à fomenter ses dissensions, 
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cm se métâfit ÂUFX tumultueuses éliectifons de ses 
rois. Démembrée par des puissances qa'etle avait 
appelées, elle fut snr le point, en 1793, de 
tomber dans les écarts de la démocratie fran- 
çaise , mojen le plus> sar de périr. Courbée de- 
puis sous le despotismpe de Napoléon y elle don- 
nait son sang avec profusion pour seconder sei 
folies. 

En vertndes présem traités, la Pologne était d« 
nouveau répartie entre la Russie qui en avait la 
majeure partie et les titres, l'Autriche qui recoo^ 
vratt ses provinces perdues en 1809, et la Prusse 
qui, sans rentrer dans tout ce qu'elle avait pos-* 
sédé, conservait plusieurs palatinats, et gardait 
les meilleures places sur la Vistule, Dantzkk, 
Graudentz, Thorn, etc., comme ligne de défense. 
On voit que la répartition entre les tro^ puis- 
sam^es n'était pas égale , ainsi qu'avaient paru d'à»- 
bord le désirer- l'Angleterre et l'Autriche, en tue 
de maintenir un juste équilibre dans le No^rd. Le 
traité de Reicbenbach du 27 juin stipulait, art. ti: 
« La dissolution du duché de Varsovie et le par- 
« tage des provinces qui le formaient entre l'An- 
«triche, la Russie et la Prusse, d'après des arran- 
jK gemens à prendre par les trois puissances, sans 
« aucune interyention du gouTernement fran- 
<c çais. » Lr traité de Toeplitt du 9 septembre entre 
la Russie et l' Autriche , ne parfait^ ért, i , parag. 4, 
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(( qiie <run àrratiigaaûefit à Tamiabl^ eotre les troia^ 
i< cours <fe Russie, d'Autriche et de Prusse sur le 
a sort futur du duché de Varsovie.» Il faut dôme 
reconnaître que lemot partage placé dans le traita 
de Reichenbadx, et qui semblait emporter une 
égâte répartition du dfocbé de Varsovie, avait 
été taoAi&é peir Te^xpression arrangement h Va- 
méabie qui lui avait été substituée dans le traité 
de Tteplitz, postérieur de phisienrs mois à cekti 
de Reichen^bach. 

^ Le iraité du 3 mai 181 5 annonçait q<ae les 
P^onais placés- snd(us ces trois puissances , au*^ 
raient nné administration distincte et propre à 
conserver \t\xr nationalité ; niais &) forme de cette 
administration était laissée à la sagesse de chaque 
puissance qui sur c^poifii:, pouvait avoir, des. in •* 
tentions diverses, lût se présenta une^graudeques^ 
tion qui est de savoir jusqu'à quel point il con- 
vient de fatoriser la nationalieé^ oa ce senti-^ 
n^ent patriotique et ces habitudes qui conservent 
àun pettpte son ancien caractère, sans crainte 
qu'il en résulte im tPop vif setittineiit d'indépen* 
daBce. Cette question ne peiat être résolue que 
par le souverain jouissant d'une puissance asse^ 
étendue pour comprimer les effets d'une natio- 
nalité trop susceptible d'aspirer à mie entière li- 
berté: or la Russie est heureusement dans ce cas à 
regard de la Pologne. Au fond, le peuple polonais 
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a un costume et une langue propres plutôt que 
des mœurs particulières, et ce patriotisme exclusif 
et firanc,qui constitue et distingue les nations. 
Jusqu'ici, par inquiétude naturelle, la Pologne 
n'a su ni jouir de la liberté, ni goûter la dépen- 
dance; et elle. a delà peine à recevoir le bonheur 
des mains des étrangers , quoiqu'elle en ait plus 
joui sous leur domination que sous celle de ses 
pias tes. Il est vraisemblable qu'elle sentira le 
prix de sa nouvelle situation qui lui garantit 
fortune et repos. Puisse le peuple polonais se 
^ contenter des concessions qu'il a récemment 
obtenues , et ne pas former un jour des préten- 
tions plus étendues I 

Quelques critiques ont blâmé le Congrès d'a- 
voir consenti à l'acquisition par la Russie, de la 
presque totalité du duché de Varsovie^ C'est se 
raxyntrer peu instruit de la mamère dont les 
choses se passent dans unCongrès,assemblée libre 
de sa nature, et de ce qui eut lieu en particulie;*, 
au Congrès de Vienne, i® Il ne suffisait pas à 
une portion considérable, et même à la majorité 
du Congrès, de j)rononcer, poiir. que sa volonté 
fût complètement exécutée. 

2° Il ne faut pas perdre de vue que le duché de 
Varsovie, d'après différens traités conclus entre 
ks alliés, et, d'après celui du 3o mai entr'eux et 
la France, était compris parmi les pays conquis 
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dont la disposili<Hi étail esBcloftivemem laissée à 
la déciaîoQ de la Rusaie^ de rAulricbe, de la 
Pras&e et de FAngleterre. Il auffîaait donc, k la 
Kuasie de s'entendre avec les trois autres piiîsr 
saftees. Or^ dès l'origine, elle fut d'accord avec 
la céur de Prusse, q<ti préférait la Saxe royale k 
ce quNelle possédait avM^fois du duch^ de Vai^ 
sovie. L*Autriche portait ses principales vues sur 
ritalie; 61 quand elle fut assurée de recouvrer 
aes anciennes possessions en Pologne, elle fut 
èatisfaitet tt ne crut pas que, pour quelques 
disKricta laUsé^ à la Russie en^deçà de la Vistule, 
il fallhtt haaahlc^ une guerre d'ailleurs incertaine, 
et qui, ^n amenant comme premier effet la dis^ 
solution du Congrès, eût pu ajourner indéfini* 
ment le bien inappréciable qu'on pouvait faire 
sur d'autres points. 

Le cabine aurais avait formé sur la Pologne 
tm plan spéculatif ^uqut^ il ne tenait pa$ asse^ 
pour lui subordonner Sfes autres plana en faveur 
du roi de Sardaigne, de l'Hanovre et de la nou^ 
velle inooarohie desPays^R^, large tête de pont 
que l'Angleterre a élevé sur le continent* 

La France qui eàt bien désiré appliquer aux 
grandes puisssfncès le système des anciennes 
limites auquel elle venait d'être rappelée, témoi- 
gua, en plusieurs circonstances, qu'elle n'ap- 
.prouvait pcnnt que la Russie franchit la Yistule; 
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mais la cour des Tuileries; ne pouvait guène aller 
au-delà de& représentations ; et quand elle éie^ 
vait ta voix trop haut , on lui objectait qu'elle 
avait renoncé à se mêler du partage du duché 
de Varsovie . Lès puissances du second ordre', à 
l'exception pourtant de la Bavière, étaient «pec^ 
tatrice^ réservées de celte importante di«M;us^ 
sioii. ' 

On ne peut bien juger de la conduite qu'il 
était permis de tenir dans cette occasion , qu'en 
observant la situation de la Russie. Or, indépen- 
damment que cette puissance se présentait avec 
des di^oits réels à la reconnaissance de l'Europe 
pour ses sacrifices et ses i^uccès , sa sûreté avait 
été tellement compromise dans Tautomne de 
iSi^, qu'elle se croyait autorisée à réclamer en 
Pologne de forts accroissemens , puisque c'était 
de la Pologne, pays tout ouvert, que lui avaient 
été portés les plus terribles coups. A l'app^ii 
de ses deniandes , la cour de Pétersbourg avait 
200,000 hommes cantonnés dans le duché de 
Varsovie dont elle occupait les meilleure posi- 
tions. Alexandre avait pour lui le cœur des Po- 
lonais et celui de Frédéric-Guillaumei Pour ex- 
pulser les Russes du duché de Varsovie et leur 
dicter des lois , il eût donc fallu nue guerre 
acharnée dont des souvenirs assez récens nega- 
i^ntissaiènt pas le succès. H est vrai que les 
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brouillons desiraient une rupture générale^ 
Ceux qui sonnaient le tosciq contre la Russie , 
étaient les raémes qui , trois ans auparavant, 
avaient applaudi à Napoléon poussant ses co- 
hortes infortunées sur les bords de la Mos^ 
kowa. Mais les esprits rassis ne regardaient 
pas Jés destinées' de. l'Europe contins compro- 
mises/ par les accroissemens de la Russie. 
Ils plaçaient 3>ien plutôt ces destinées dans le 
maintien de la paix générale, comme le moyen 
le plus propre à corriger quelques maux qui n'é- 
taient que secondaires. Rien ne leur paraissait 
plus horrible pour l'humanité troublée, ni plus in* 
certain pour la* consolidation du nouveau système 
d'équilibre < qu'une conflagration universelle , 
t|ui, aux cendres en^core mal éteintes, eût ajouté 
d'autres monceaux de cendres et d'ossemen^. 
Ainsi le génie de la prudenôe, mais d'une pru* 
dence fort rapprochée de la nécessité, prévalulP. 
Du reste , il est faux <ju'on ait négligé de s'oc- 
ooper de la sûreté de l-Âliemagne du eoté de la 
ÎRussie. C'est dans cette intention que Thorn, 
Dàntzick el presque toute la ligne militaire de 
la Vistule, furent conservés à la Prusse, et qn^elle 
fut mise en possession ded forteresses de l'Elbe, 
lyailleurs l'Autriche; qui confine de si près à fa 
Riissie, n'est-eHe pas là pour couvrir TAllemagne ? 
D'après la domination de la Russie sur les deux 

ï3. 
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tîf F($ de la Pologne , cet empire ne peut altor phis 
loin en Occident , qu'en enlevant a rAutriche et 
à la Prusse ce qu'elles possèdent encore de la 
Pologne ; maia ce succès^ mdfne jetterait la Rtiaaie 
dAif9 uii péril iaimineilt ; car si toute la Pob^?!^ 
venait à être réunie, dans une* mértie nurin ^ c'est 
alora que cette coiilrét populeuse, flattîée n 
$oav.etlt de l'espoir de aa renais$aDce ^ poorrait 
chercher à se détacher de la Rusaie, par des în- 
siuiTections <|ne ses voisins sersàeni peut-être 
tentés de &vor«saf. Ainsi > la possibilité de la 
réuiiion de toute la Pologne à la Russie, qu cm 
fait envisager comme principe de danger poUr 
rAilemagne, aérait pour clelie*civ peut«*ètre, te ga* 
rant de sa sûreté* Si la R-ussie va au-<letà de ce 
qu'elle possè^le^ elle commet la oiénie faute que 
la France, en voulant pousser jusqu'à l'Elbe: 
eUe n'a plus de système, et tombe dans le chaos, 
tt fa»t augurer que ce ne sera pas le souvwain 
qui la gouverne, qu'on surprendra daiis de pareiti 
écarts, et 11 est permis d'être raturé pour un 
long avenir. 

On suppose trop légèrement à la Russie^ l'idée 
de pénétrer dans le centre de l'Europe , c'est-à- 
dite, de ^'affaiblir au lieu de se fortifier. La cour 
de Pétersbourg sent que sa puissance territoriale 
s'éloigne déjà beaucoup des bornes des phis 
vastes états anciens et moilwnes. Les empires 
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o^ dq^y^nt |)^p 6Q|tir de o^rt^çs propprtipiif ; 
autr^m^nt^ r^dffiinistration laugmit^ le nerf di^ 
V^tQft^té mùlliX; et sil^ç ^so^veraia qui Vea aper^ 
ç^lf. veyt Jia TXiaintemr par le despofisEQç, 
;iprès avoir pi^duît sur 1^ coprps politique uui^ 
viveiinpres&îon» il peut en r^fSTOÎr m^Té^ptum 
qui le reover&e. Le gouvernement mouarchique 
est TépreuVe des forces morales de rhomipe. Ua 
priuoe fut*il doué du plus vaste génie et d'une 
application constante , , ne peut administrer 
qu'un nombre déterminé de provinces et une cer- 
taine masse de population : hors de là, il dirige 
m^l parce qu'il ne voit plus qu'à demi. Enfin , 
l'apitiquité ainsi que le moyen âge enseignent 
que les grandes agglon>érations de peuples, ou- 
vrage du ha^rd, de la conquête ou des combi- 
^AÎfolis du cabinet , tendent ins/snsibiement à h 
dissolution ou à la séparation ; et cette obser- 
vation ^iBt seule pour calmer le^ alarmes à l'é- 
giird de la Russie. 

Ç'est> du reâte » une idée passionnée que de 
regjM^der celte puissance comme ennemie de 
VEnwf^^ quand l'intérêt et la gloire de, son fiK>u- 
iveraia sont d'y maintenir l'ordre 5 aujpurd'bfii 
.surtout, qu'elle n$e peut plus rester étrangère à 
jftUdm événement n^eur, d'après sa participa- 
tion et sa ^sffantieaux actes du Congrès de Yienoe, 
devenus la grande ohaorte . de l'Europe: Loin 
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donc de voir avec anxiété, une ptûssance qui 
a rendu, def>uis i8i3, de si éminens services 
à la tépublique européenne, et de s'occuper des 
moyens de I en exclure, il est à la fois conforÉne 
à la prudence et à l'intérêt du continent, de com- 
biner, quoique sans dépendance, les destinées 
publiques avec celle de l'empire russe. Cette union 
était dans les vues d'Alexandre , un des princes 
niipdernes qui s'occupa le plus du bonheur uni- 
versel. Passons à la Prusse. 

*La monarchie prussienne s'est trouvée recons- 
ti*iiîte : I® Par le grund-duché de Posen qui est 
une portion du duché de Varsovie, renfermant 
environ douze cent mille ^mes et des forte- 
resses dit premier rang ^ 

' a** Par la restitution de tout ce qu'elle possé- 
dait en i8o5, entre l'Oder et l'Elbe, et dé la plu- 
part de ses anciennes provinces entre l'Elbe- et 
le Rhiîi , sauf certaines distractions et échanges; 

3° Par l'acquisition de plus d'un tiers de ta Saxe ; 

4** Par celle du grand -duché de Berg, de la 
presque totalité dé l'ancien électorat de Cologne, 
celle du duché de Westphalie, de plusieurs bail- 
liages appartenant à la nfiâison de Nassau , et 
échangés contre les trois prineip£iuté^ de Dietz, 
Hfidamar et Dillfnbourg,.et pat la cession de la 
Poméranie suédoise avec le Danèmarck^ contre 
)è duché de Lawenbourg ; 
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5^. Par l'incorporation de, plu^eAirs départe^ 
meus du ci*devaui empire français « situés la Ipag 
de la' Meuse et de la Moselle, été. 

Les pléoipotenlkirçs pru^sienés au /Congrès 
ont observé que Facçroissem^nt de la rooiMir- 
chie. prussîeiiue ii/'était comparativement à l'état 
de i3o5 , que de 4 1^9630 ames^ mais c'était beau* 
copp que de remonter au precaier rang , et de ré* 
parer.çn peu de moii^ lieis calamités de dix années^ 
. etid^e^ erreurs qui semblaient l'avoir perdu pour 
jamais» LaPrus^ a accru le nombre de ses places 
forle^, et se trouve principale maîtresse des. trots 
grandes lignes fluviales du nord de l'Allemagne* 
Elle a encore des p<;^nts d'appui important sur 
le.BasrKhhi, la Moselle, la Meuse et la Sarre. U 
est vrai qu'en iSoS^, la Prusse n'était en contact 
qu'av^ la Russie et l'Autriche ;. au lieu qu^'au- 
jourd'hui elle touche de plus à la France: mais 
sî , p^r son voisinage de toutes les grandes puis- 
^^qces •» la cour de Berlin, semble exposée à un 
plus^g^and uombrq d'ennemis, elle est aussi plus 
apportée des secours de ses amis; Elle s'appuie 
dli^ectement sur l'Hanovre et^ur le royaumie des- 
Pays-Bas» son aUié naturel » tandis que les états 
inférieurs de l'Allemagne s^téntrionale, groupés 
autour,. d'elle, servent à remplir les. lacunes ou 
les parties faibles de la monarchie. Enfin^ entre 
les, grandes puissances de l'Europe, la Fraqcet 
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la Russie, l' Autriche et l'Atiglètetre^ il est dîffi- 
telle que la Prusse n'ait pâe. km allié cjtti donn^ 
un nouveau poids à sa ptiissatice. 

1> pi^indpal ^changetnenl arrivé dans le mtfté- 
riei de là fifionarchie ptussientie e^ dans le 
ééplacetnent de ses forées, transportées de Tan- 
deone Pologne sari^Ëlbey sur le Rhin^ la Meuse 
et la Moselle ; tiéanmoiiis, par la possessîoi^i des 
meiiléiires places qui bordent fa Vistule^ èt'Sur- 
tmit par celle de Datiteick, elle peut arrêter les 
piremiersélansdela Russie^ et compléter pai^ son 
s^fdlème fédératif ce qui peut manquer à son 
syi^tème dé^nsif. ' 

On a raisonné diversement sur les moyen» 
qui eussetit pu servir à recobstruire la IVusse. Les 
uns auraient voulu qu'on lui eàt incorporé toute 
la SftKei, tandis que d'autres ont désapprouvé 
te cession partielle qui lui en a été faite. Mats it 
ne ftjt pas plus facile de donner' toute la Saîie ft 
ta Prusse, que de la laisser tout entière au roi 
dé Saxe; parce que, si, d^une part, T Autriche^ 
la France et l'Angleterre s'opposaient au \dé* 
pouillement entier de Frédéric - Auguste , 6ii 
même à sa translation sM le Rlitn; d'un autre 
côté, la cour de Berlin fortement appuyée par 
là Russie, réclamait toute là Saxe royale pour sa 
sûheté et celle de l'Allemagne. Dans cette oppo- 
sition des cabinets, il fallût nécessairement re- 
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coarir «ti partage de la SaxAf et ccHApUlerla 
Prusse par dés provinces voiskieâ de la France, 
((uoiqae ni Tune ni l'autre ne le de$iRiAflielit. 

Ce rapprochement forcé de la Prusse des 
frontières de France^ est aussi devenu l'objet de 
plusieurs critiques dirigéesoontre les plénipoteu** 
tiair^s frança»; mais il était la eulfe de la coo*- 
siBrvatiou du roi de Saae dans la majeure partie 
de sfÉ états ,^ l'un des articles, les plus sérieux de 
leors instruetioBS» 

On a ¥oulu signaler dans le .voisinage immét^^ 
diat de la Prusse et de la France, une soujece de 
jafeuBieset une occasioi de guerres, quoique W 
principe qui foade les alliants sinr l'éloignemeut^ 
solide tant, d'excijptiona, <^'on ne puisée l'ar 
d€f>ter. La cour de Vienne, en coutaot aviec Ja 
France par les l^y»^Bas,iut en aUîance avec elle 
depuis 1756 jusqu'en i^a. L'alliance de la 
France avpc TEspagne^ et celle avec là Suisse vont 
eu une bien phis longue durée. I/ailiauce est le 
résultat des intérêts plutôt que de la âtuation^ dea 
voisins peuvent vivre en -Éwt bonne intelltgenee. 
La cour de Versailles eut , avec l'ancienne 
Prusse, vers le milieu du xviii^ siècle, deux al- 
liances qui furent peu durables ; et , depuis , les 
deux états ne furçnt jamais alliés. L^alJiance de 
la France et de la Pruss^ , quoique mise autcelbis 
fréquemment en avant par un parti (le parti 
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anii-Ckoiseul), (i) n>ntre pfoint àsus le système 
néceissaire de rune ni de Toutre, de même que 
leur brouillerie • par suite du voisinage , est 
aussi peu certainer ' 

A Tépoque où l'ambitieux perturbateur du 
genre humain ordonnait dés destructions d'états* 
comme on ordonnerait la distribution d'un parc 
ou la construction d'un pavillon, et dépouillait 
tour^-tour ses. frères et ses alliés; c'était le cas 
de tenir en éveil les rois, les cabinets et.les peu- 
ples contre l'artisan in&tigable de la ruine uni- 
verselle ; mais, dans l'état actuel des choses^ dans 
le rétablisi^ment des droits légitimes et d'une 
sage balance générale , on ne doit plus redouter 
les attentats politiques , ni les catastrophes royales, 
encore moins les renversemens complets d'états. 
11 y aura toujours des guerres qui naîtront des 
passions ou du croisaient des intérêts; mais du 
moins cesguerres, par les précautions prises, ne 
tcbdtônt plus au renversement des états; et quel- 
ques vices de construction, quelques imperfec- 

, ■ I < Il I I » ■ Il ■ H , I». .1 II , I » , ■ ■ I M > ■ ■ . I 

(OCepartiquiflattait des faiblesses extrêmes qu^ le duc 
de Choiseul avait eu la noblesse de blâmer, provoqua aussi la 
dissolution des parlemens qui depuis se souvinrent de Tinjure 
de leur suppression , et non de la reconnaissance qu'ils de- 
vaient 'au vertueux luonarqiie qui les avait rappelés. La 
France, * sous Pitifluence de ce parti, tomba a u-dehors dans 
là déconsidéra tiofl^ "^ 
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tionB. d^iis le rapport de» parties^ a exposeront 
point à.des crises ioirninentes, tu àime.ruine 
prochaine^ 

1^ conquête de la P^ussç .et ceUe^el'AUeipa^ 
g^e septentrionale paj'ia Russie^ sont df^ c^i* 
méres«. Ce serait un chaos contre leqi|€|l l^s ga^ 
. ràns de l'ordre public se réuniraient }>ien|ôt. Si 
c'était l'Autriclie qui vint attaquer la Prqs&e san^ 
motii^ la Russie et laFrance sont là ppur la soute- 
nir, outre que le succès -pourrait être incertain. 
La' Prusse, appuyée sur les Pays-Bast, n'a point 
à craindre d'être renversée par la France , et 
son prolongement extrême fait même qu'Ole 
eèt eu grande partie hors de ses ^atteintes, L'année 
française ne se pique plus de; res^mbler aux 
soldats 'de Genseric, mais auxi troupes de Fran- 
co» r'', de Henri IV. et de Louis XIV. 

La Prusse manque sams doute dans pkiaieurs 
d« ses .parties , de largeur ou. de profondeur ; 
mais iLsuffit qu'il y ait comtiguité ; ou que , par des 
roUtes militatres^elle.y fasse < arriver des secoura 
Qiid état 'est plus disséminé que l'Angleterre, 
et quel'état sait mieux, maintenir son int^rifé ? 
L'Autriche, auparavant éparse dans les Pays* 
fias et en Italie, a-t^elle donc été si facilement 
combattue et vaincue?C'est à (apolitique à réparer 
le vice des grandes distances par des échanges. 
C'est ainsi que la Prusse a déjà- acquis là Pomé* 
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ranie suédois, les possessiom dé U maifion de 
Nadsau et le duché de WestphaKe , ets. lie rà» 
sultat de la position prolongée de la Pnuw^ de*> 
puid le Niémen jusqu'à k Meuse , sera de ia ren- 
dre plus circonspecte envers ia ^xssmb ^ l'Ais^iobe 
et la Fratioe. Du reste , la distribution andemie 
de la Prusse n'était guère différente dt ce qu elle , 
eèt aujourd'hui; $î on ne inmarqutiit pa^ une 
tïés^grande adhésion entre ses possettioos en 
Pologne et celles du nord et du sud de l'Aile-» 
magne. Aujourd'hui > comme alors ^ la Prus&e 
peut tntervenir utilement dans la balance eu- 
ropéekinê) et surtout dans la «balance de Y Air 
lemagne. Son ixHitaet avec tous hs ^ands états 
est susceptible de produire les meilleure effets 
pour le maintien du bon ordre généraU û un 
esprit d'impartialité et de modération dirige cofisr 
lamment le q(d>iuet de Barlin« 

D'util autre côté ^ il y aurait de rexu^ératioti 
et de la chaleur de télé k vouloir considérer la 
Prusse comme étant ^ au premier degrés la puts^ 
sance gardienne de rfinrope* La garde de l'Eu- 
rope n'est pas seulement confiée k la Prusae; elle 
l'est à deux millions de soldats de tous les pays. 
Les peuples d'Europe sont disposés désormais à 
marcher contre tourte puissance coaquéraote«Le 
système des coalitions conservatrices est aujour* 
d'hut arrêté et consacré par lés derniers succès ; 
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el le renouveltement de son application serait 
foqtle, Qu9nf) le plas graud eut de l'Europe a 
«iccorobé) on doit être rs^ssuré. En résumé ^ la 
Pi?f]0$e,déja: fgrte par elle-même, pèsera jamais 
sâoa atUés » et elle a d'e:i^cellens luoyens de 
défeiise wv U Vistute, TOiler, l'Elbe , \ç Bas- 
Rhin, la Moselle et la Meuse. De plus, elle dis* 
pose d'un peuple belliqueux i facile à s'entbou- 
9ta«Der;-et un peuple semblable sera toujours 
la meilleure défense d'un état. Le souverain de 
la PrusBe, l'^mi d'Alexandre, fournit, au moins 
pour un tems^ toutes les garanties de la paix. Doux 
et morale il aime ses peuples par un sentiment 
quir domine toutes ses autres affections. La sim- 
plicité de ses goûts annonce qu'il regarde là 
royauté plutôt commeune fonction, que comme 
une jouissance, et que content de ce qu'il 
possède, tt ne porte aucune envie au territoire 
de ses voiéins. 

L'influence d'une cour a des s(^urces diverses. 
Elle ré&oltera delà puissance du souverain , des 
services rendus et de la considération person- 
nelle dont il jouit« L'estime pour ses/ninistres et 
leur degré d'babileté assureront non moins 
l'influence. On sent que, sous ces différens rap*- 
portSf l'action de l'Angleterre au Congrès devait 
être prépondérante, sans pourtant paralyser en 
aucune manière celle des grandes monarchies 



Digitized by VaOOQlC 



ao8 coNGHiîi^ ï>K vi*:!jrîirK. 

du coritirrent, et deis états en particulier dont les 
isôuvërains étaient k Vienne, parce que ces princes 
appuyant directement leurs intérêtis, opposaient 
des résistances qu'on ne combattait qu'avec beau- 
coup de ménagement ; car , au milieu de Top* 
position des vues, les égards politiques tie fovent 
jamais méconnus. 

Le premier plénipéitentiaire anglais, lord 
Castlereagh, avait apporté une double renommée; 
celle acquise dans les débats parlementaires par 
la Solidité de soh jugement , sa vigueur d'esprit, 
et celle obtenue dans les négociations aux- 
quelles il avait éminemment concouru , en dirt* 
géant tpute la puissance de ^n gouvernement 
vers le salut de TEurope. Ce ministre, quoique 
Jouissant d'une haute influence près de son sou- 
verain, tf avait pas, au Congrès, une lati^ 
lude complète; et plus d'une fois il hésita. Ce n'est 
pas un ministre responsable, comme le sotitceux 
. d'Angleterre, qui pouvait se permettre derësoudre 
seul les grandes questions d'état. Ktt, bien plus 
puissant qu'aucun de ceux qui l'ont suivi, Pitt qui 
fut, pour ainsi dii'e, le rùi du parlement, ne s'y ha- 
sardait pas. L'on acquit àVlenne, là preuvedela dé- 
pendance où était de sa cotir lord Castlereagh par 
les fréqiîens courriers qu'il lui envoyait, et' par 
ceux qu'il attendait. C'est d'elle que vin^t .son 
changement de conduite ^à l'égard du roi de 
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Saut". Toutefois ^ lorA Castlereagh modéra les 
demaqd^ de la Russie et àe h IVusse^ obtîi!it 
iles accroissenoens pour l'Hanovre, édifia le 
royaume des Pays >- Bas , fit nméliofer la consti^ 
tution de la, Pologne, et plaida avec énergie la 
i^ause des noiçsi, dont il déterrnina ia li]>érajtion 
graduelle. Au départ de ce winistre^ la plupart 
des grands intérêts étaient signés ou arrêtés .^ le 
4u€bé de Pai^n^Ci^ l'état romain et le royaume de 
tapies, étaient les seuls pays sur le sort desquels 
il. y eût encore quelque incertitude. 

Jliord Castlereagh partit de. Vienne, le i4 fé^ 
vrier. Interpellé par l'opposition, sur sa conduite 
politique à l'égard de. la Saxe qui était le point 
le plus délicat de sa mission ^ il dit qu'il était 
parvenu à faire i*enoncer la cour de Berlin à ses 
prétenti^ons sur la totalité de la i^axe, en se prê- 
tant en; sa fav.eur à des sa4?rifices du coté de 
l'Hanovre et de la Hollande, quoique les intérêts 
de ces derniers états, fiissent très-chers à l'An- 
gleterre;mais, qu^ du reste, sans vouloir rie» dire 
qui pût affliger le respectable roi de .Saxe, il 
était certain qn'il n'y avait paà , d'après le prin- 
cipe de la conquête, des prétentions mieux fon- 
dées que celles de la Prusse sur ce pays; et que, 
quoique ce drdit eût été ipodifié dans les tems 
modéra^, il avait toujours été reconnu que la 
puissance qui avait la supériorité des armes. 
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dêvMt obtenir une indemUfté raisonnable pocir les 
dépenses de la guerre, et une ^rantie contre IW 
taque uteérîeure; quHl était reconnu parles esprits 
impartiaux, que le roi de Saxe a^ait pti rompre , k 
une certaine époque , les Uai&ons qui dirigeaient 
les ressources de son propre pays contre la cause 
cominune, et qu'il avait persisté dans ses liaisons 
hostiles jusqu'au dernier moment; que toutes lès 
nations s'étant réunies arant la bataille de f^eip- 
2ick,le poids de la punition devait nécessairement 
retomber sur la Saxe qui seule était restée sépa- 
rée de ^Europe, quand élie était levée tout en- 
tière. Lord Castlereagh avouait que, si même la 
Prusse n'eût pu être cotistituée convenablement 
qu'aux dépens de l'entière existence de la Saxe, 
il n'aurait point hésité k sacrifier celle-ci au be- 
soin de faire de ce peuple qui , par des efforts 
sans exemple, avait secondé la cause commune, 
tm état grand et puissant; miais qu'on n-avait 
pas été dans cette pénible alternative, parce 
qu'on s'était bientôt aperçu que la réunion to- 
tale de la $axe à la Prusse ^ nuirait à eelleH:i, en 
aigrissant toutes les puissances de l'Europe. 

Le successeur de lord Castleraagh au Congrès, 
comme î^*^ plénipotentiaire d'Angleterre, fat le 
àuc de Wellington, qui était arrivé à Vienne, le ^ 
llévrier: Cet homme illustre dans le sens le plus 
étet^du , avait déjà prouvé dans de graves cir- 
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constances, que sa prudence, le calmie et la 
profondeur de sa raison, étaient au niveau de sa 
haute capacité militaire. La France ne put que 
s'applaudir de ses seutimens dans le Congrès; 
et ii se montra étranger à cette haine dont quel- 
ques esprits d'une trempe vulgaire , font' gloire 
d'être imbus. 

Cependant les puissances alliées qui retenaient 
le roi de Saxe au château de Frédérichsfeld , 
avaient consenti qu'il quittât ce séjour, et qu'il 
vînt à Presbourg pour adhérer aux mesures arrê- 
tées à son sujet. Ces puissances désiraient qu^ cette 
affaire se terminât , autant que possible , avec 
toutes les bienséances réclamées par les vertus 
et par le rang de ce souverain. On voulait sur- 
tout que son consentement eut tous les dehors 
de la liberté , de cette liberté du moins à laquelle 
conduit la conviction de la nécessité. 

Le roi ^e Saxe s'étant rendu à Presbourg , les 
plénipotentiaires attachés au comité de Pologne 
et de Saxe, pensèrent qu'ils nç pouvaient diffé- 
rer de lui faire connaître les conditions concer- 
nant le sort futur de son royaume , et d'employer 
auprès de lui leurs bons offices, afin de le dis- 
poser à les accepter. Il fut donc arrêté dans la 
séance du 7 mars, que le prince de Metternich, 
le prince de Talleyrand et le duc de Welling- 
ton , se rendraient à Presbourg , et feraient au 

I. 14 
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roi de Saxe, tant au nom des cinq puissances 
qu'en celui de leurs cours respectives, la com- 
munication officielle des articles relatifs au 
royaume dé Saxe ; et que Frédéric-Auguste serait 
invité à les accepter par un acte formel , pour 
entrer ensuite avec les ministres prussiens^ et 
sous la médiation de F Autriche, dans des arran- 
gemens sur l'évacuation des parties de son 
royaume non comprises dans la cession. 

Les plénipotentiaires qu'on vient de nommer 
se rendirent à Presbourg, et remirent au roi de 
Saxe l'extrait du protocole du 7 mars, avec les 
points et articles concernant son royaume, en 
invitant ce prince à y [donner son adhésion. 
Frédéric-Auguste répondit d'abord que l'objet 
étant d'une extrême importance, il devait y ré- 
fléchir. U fit ensuite inviter chacun des trois 
plénipotentiaires à des audiences séparées. Ceux- 
ci, dans un langage ^uniforme, renquvelèrent 
leurs instances auprès du roi, pour qu'il ne dif- 
férât point son adhésion , seul moyen de faire 
cesser l'occupation provisoire de ses états. Le 
roi, dans ses entretiens, affecta de nier la compé- 
tence du Congrès de Yienne , et en appela à un 
Congres européen. Il prétendit que la Prusse étant 
son ennemie , aurait dû être exclue -du nombre 
des puissances qui avaient prononcé sur son 
sort. Il accueillit assez mal le duc de Welling- 
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ton , non qu'il eût aucun grief contre lui; mais 
parce qu'il avait souvenir que le premier pléni- 
potentiaire anglais , lord Castlereagh , dans sa 
note du 1 1 octobre , avait opiné pour sa dé- 
chéance complète (i). 

Les trois plénipotentiaires ayant réitéré leurs 
demandes dans une audience commune , à la- 
quelle assistait le ministre du cabinet du roi dé 
Saxe, le comte d'Ensiedel , ce dernier leur remit, 
le II mars, un^ note portant «que S. M. le roi 
dé Saxe avait vu avec la plus profonde affliction, 
dans les pièces dont MM. les plénipotentiaires 
avaient été chargés de lui faire part, ce que les 
cinq puissances venaient d'arrêtar concernant le 
sort de la Saxe ; 

«Que, sans autre principe que celui de la 
convenance, et sans égard pour les rapports in- 
térieurs de la nation , on avait tracé à travers le 
pays , une ligne qui lui arracherait à la fois les 
deux cinquièmes de sa population, plus de la 
moitié dé son étendue territoriale ; et les moyens 
indispeifôables pour la subsistance de la partie 
qui resterait au roi; 



(i) Le due de Wellington ayant demandé à Frédéric-Au- 
guste si son refus d'adhérer à la décision du Congrès provenait 
de Tespoir qu'il fondait sur le retour de Napoléon , le roi fui 
répondit qu'H n'était p€U un Don Quichotte. 
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«Que c'était pourtant à de tek sacrifices que 
l'on invitait le .roi de donner son adhésion , en 
ajoutant qu'on n'entrerait en négociation sur 
les accessoires qu'après que S. M. se serait dé- 
clarée d'une manière catégorique sur les ces- 
sions territoriales; 

« Que S. M. ne pouvait reconnaître la va- 
lidité de ces dispositions faites sans le concours 
de son plénipotentiaire; 

«Que S. M. ayant recouvré sa liberté, il n'y 
avait plus d'obstacles à traiter avec lui; qu'on 
ne pouvait prononcer sur ses droits sans son 
consentement, et qu'il ne saurait admettre que 
ses états pussent être regardés comme pays 
conquis. 

La note disait : a Entraîné par la force des circon- 
« stances et par les obligations qu'il avait dû con- 
cc tracter, dans une guerre qu'il n'avait ni provo- 
« quée, ni déclarée , le roi n'y avait pris part 
« qu'en qualité ai auxiliaire, 11 n'avait pas dépendu 
« de lui , ni lors du commencement de la grande 
<c lutte , ni pendant son progrès , d'accéder à la 
« cause des alliés, quelque sincère qu'en fut son 
« désir manifesté d'une manière non équivoque, 
«et en dernier lieu, par la demande formelle 
« adressée aux souverains coalisés. La nation 
te saxonne , pleine de confiance dans les puis- 
«sances alliées , avait fait les plus grands efforts 
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« et supporté avec résignation les sacrifices qu'elles 
a avaient exigés d'elle. Le droit de conquête ne 
a pouvait donc être appliqué ni au roi, ni à son 
a peuple , quand même les alliés n'auraient pas 
«proclamé, comme ils l'avaient fait, que leurs 
« efforts étaient exclusivemeut dirigés contre 
« l'usurpateur , et qu'ils étaient éloignés de toute 
« vue de conquête , » etc. 

Le roi de Saxe réitérait la demande de l'admis- 
sion de son ministre, pour traiter de ses intérêts 
et de ceux de ses états avec les plénipotentiaires 
des cinq puissances. Il y ajoutait liai demande qu'il 
fût enjoint au gouvernement provisoire en Saxe , 
de suspendre toutes les mesures qui auraient 
quelque rapport avec le partage projeté.. Il accep- 
tait avec une profonde sensibilité l'offre de la mé- 
diation des souverains qui s'étaient intéressés en 
;sa faveur : la conviction qu'il avait de son droit 
et de l'équité de sa réclamation, l'assurant que 
ces monarques lui accorderaient aussi doréna- 
vant, et sans restriction y leur puissant appui. 

Les plénipotentiaires de France , d'Autriche 
et d'Angleterre , répondirent à celte note qu'ils 
jugeaient qu'ils n'avaient pas été bien compris 
par le comte d'£insiedel auquel ils déclaraient, 
a qu'ils resteraie^it dans les termes du protocote 
remis à S. M. le roi de Saxe, lequel portait ex- 
pressément que la médiation de S- AL tempe- 
reur d Autriche ne pourrait ayoir lieu quapre$ 
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un acte formel dctdhésion de S. M, le roi de 
Saxe y aux cessions et aux arrangemens qui 
avaient fait le sujet des enga^gemens pris entre 
les puissances ; et que si , dans la conférence 
qu'ils avaient tenue hier avec le comte d'Einsie- 
del , quelques expressions avaient pu donner 
lieu à l'interprétation qu'ils trouvaient dans sa 
note , ils croyaient qu'il était de leur devoir 
de rétablir immédiatement le véritable sens des 
négociations^ afin que, de leur part, rien ne 
pût donner lieu à des espérances qui ne pour- 
raient jamais se réaliser. » 

Les trois plénipotentiaires, députés vers Frédé- 
ric-Auguste , étant retournés à Vienne , et ayant 
fait au comité de Saxe et de Pologne lectut'e de la 
note du comte d'Einsiëdel, tous les plénipoten- 
tiaires reconnurent unanimement» que le roi de 
Saite méconnaissait entièrement la situation dans 
laquelle il se trouvait envers les puissances , en 
pensant , ainsi que l'insinuait la note du ministre 
saxon , que rendu à la liberté , Frédéric-Auguste 
pouvait attaquer la validité des dispositions irré- 
vocablement arrêtées par elles, et entamer une 
nouvelle négociation par un plénipotentiaire de 
sa part. », 

Les plénipotentiaires des cinq puissances arrê- 
tèrent en conséquence , i** « que la partie de la 
Saxe qui était destinée à rester sous la domina- 
tion du roi de Saxe , ne pourrait lui être remise 
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que lorsque ce monarque aurait donné son adhé- 
sion pleine et entière, aux articles qui lui avaient 
été soumis à Presbourg; qu'il ne pouvait être 
question de négociations avec un plénipoten- 
tiaire de sa part, avant que cette condition n'eût 
été remplie; et que la négociation par laquelle 
la coqr d'Autriche avait promis sa médiation , 
ne pouvait avoir lieu que poUr les arrangemens 
nécessaires spécifiés dansi les articles 8, 9 et i o, 
et que sur les bases fixées par ces mêmes dispo- 
sitions; 

<c Que le manque de consentement de la part 
du roi ne pouvant arrêter une marche exi- 
gée impérieusement par les droits respectifs des 
puissances, et par le besoin qu'éprouvait l'Eu- 
rope de voir assurer sa tranquillité par la remise 
des différens pays aux gouvernemens auxquels 
ils étaient destitués, il était arrêté: « 1® qu'il se- 
rait procédé incessamment à la séparation des 
parties de la Saxe qui passaient sous la domi- 
nation prussienne , de celles qui restaient à S. M. 
le roi de Saxe; a° que S. M. le roi de Prusse 
prendra jt définitivement possession de la partie 
de la Saxe qui lui avait été cédée par les arran- 
gemens actuels; et 3^ que celle qui restait à 
S. M. saxonne demeurerait^ en attendant, sou- 
mise au gouvernement provisoire de S. M. prus- 
sienne. » 
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Les plénipotentiaires ayant examiné ensuite 
plus en détail la note du comte d'Ëinsiedei , trôu^ 
vèrent que, pour justifier la conduite du roi, 
on s'y était permis des réticences, et dès asser- 
tion3 contraires à la vérité des faits; et qu'ainsi^ 
il y était dit « qu'il n'avait point dépendu de S. M. 
saxonne , ni lors du commencement de la grande 
lutte ni pendant son progrès , d'accéder à la 
cause des alliés , quelque sincère qu'en fût son 
désir, manifesté d'une manière non- équivoque^ 
et, en dernier lieu, par la demande formelle 
adressée aux souverains coalisés; 

« Qu'il était cependant de notoriété générale 
que, si le roi de Saxe avait été forcé d'entrer 
dans une alliance aussi contraire à tous ses de- 
voirs et à tous ses intérêts, il y avait persisté de 
sa propre volonté , ayant été sommé de la ma- 
nière la plus généreuse et la phis amicale de 
l'abandpnner dans un tems où il était libre de 
sa personne, et où la Russiç et la Prusse possé- 
daient la plus grande partie de la Saxe ; qu il n'y 
avait pas persisté seulement, mais qu'il y était, 
pour ainsi dire, rentré de nouveau, en quittant 
de propos délibéré l'asile de la ville- de Prague , 
que la sagesse bienveillante d'une des puissances 
alliées , neutre alors , lui avait préparé ; 

« Que ce retour vers l'ennemi le plus cruel 
d'un pays auquel tant de considérations auraient 
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dû l'attacher étroitement, ne saurait être appelé 
forcé j puisque la puissance qui protégeait alors 
sa neutralité, lui avait garanti, en même tems, 
tous ses états; qu'il mit, par cette conduite, une 
forteresse importante entre les mainis de l'en- 
nemi, et prolongea ," pour le malheur de ses pro- 
pres états, de FAllemagne et de l'Europe, la lutte 
la plus désastreuse, et qu'il n'offrit de s'allier 
aux. puissances victorieuses qu'au moment où ses 
états étaient conquis, et lui - même fait pri- 
sonnier. » 

Les ministres plénipotentiaires disaient en- 
core « que ne pouvant pas , d'après cet exposé , 
dans lequel on ne s'était attaché qu'aux faits les 
plus marquans , permettre qu'une justification 
du roi de Saxe jetât un faux jour sur leurs ac- 
tions et leurs intentions, il était arrêté <x qu'il 
serait rédigé une réponse à cette note, dans la- 
quelle la conduite politique de S. M. saxonne se- 
rait exposée d'après toute la vérité des faits et 
des transactions, pour empêcher que l'opinion 
de l'Europe ne fut égarée (i). » 

Cet appel à l'opinion de l'Europe, fait honneur 
à la modération (jies plénipotentiaires des cinq 
puissances si supérieures aux jugemens humains 

(i) Il ne paraît pas que cette inutile justification du Congrès 
ait été publiée. 
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par la force dont ces puissance^ étaient inves* 
ties, et dont elles pouvaient disposer pour faire 
exécuter leurs décisions. 

L'extrême résistance du roi de Saxe était pro* 
longée par l'opinion que la cession d'une par- 
tie quelconque de ses états dépendait, non de la 
conquête même légitime , mais du traité qu'il lui 
plairait de signer ; ce qui signifiait^ en d'autres 
termes : qu'un traité est indispensable pour con- 
firmer la conquête , et la rendre valide. Mais on 
observait, i® que le roi de Saxe étant prisonnier, 
avait perdu la faculté de traiter; a^ que, même 
dans la guerre juste, le traité de cession n'était 
qu'une formalité de bon ordre, ou une précan- 
tion de prud^ace consacrée par la rfiison et le 
droit des gens, mais non une mesure indispen- 
sable; que si le traité constituait seul le droit , il 
placerait sur la même ligne^ la guerre juste et in- 
juste; et qu'il en résulterait qu'il n'y aurait aucup 
moyen d'obtenir satisfaction de l'agresseur vaincu 
mais obstiné, lequel trouverait dans son opiniâ- 
treté, une sauvegarde contre ses torts et contre 
ses ennemis. Ainsi, dans la dqetrioe du Con- 
grès et de la Ppus€(e ql^ est la véritable, Je 
traité de cession servait moins à donner des 
droits qu'à les constater; et, si le roi de Saxe 
ne voulait rien signer, on pouvait se passer de 
son adhésion, puisqu'il avait succombé avec 
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Toppresseur de l'Europe , dont il avait été Ral- 
lié constant jusqu'au jour de sa catastrophe. 
Le roi de Saxe ayant quitté Presbpurg, où il 
résidait depuis deux mois, arriva le a inai, à 
I^xembourg , maison impériale f>rès de Vienne. 
L'empereur d'Autriche , son beau-frère , qui 
avait une estime particulière pour lui, se hâta 
de venir lui donner des consolations , en l'enga- 
geant en même tems à se prêter à ce qu'on exi* 
geait. Les conseillers de Frédéric- Auguste lui 
ayant fait sentir que son obstinatioq devenait 
superflue et mém^ dangereuse, ce monarque se 
borna à demander que la part qu'on lui laissait, 
reçût des améliorations; ^ il autorisa le comte 
de Schulemboui^ à céder à la Prusse les pro- 
vinces déterminées par le Ck>Dgrès, moyennant 
deux modifications : la première relative à la 
fixation du prix du sel que les salines prussien- 
nes devaient fournir aux Saisons; la seconde 
relative à la répartition des dettes. Enfin , le traité 
de cession fut signé à Vienne, le i8 mai i8i5, 
de la part de la Prusse, par ^e prince deHarden«- 
bei^ et le baron de Humboldt , et de la part 
du roi de Saxe, par le comte de Sdhulembourg 
«t le sieur Fàrchtegott de Globîg. 

Par qe traité, le roi de Saxe (art. a) renonçait 
à perpétuité, pour lui et tmas ses descendans et 
successeurs, en faveur du roi de Prusse, à tous 
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ses droits et titres sur les purovinces, districts et. 
territoire désignés dans le traité. 

Les provinces et districts du royaume de Saxe 
(art. 4) qui passaient sous la domination de la 
Prusse, devaient être désignés sous le nom de 
duché de Sax^^ et le roi de Prusse devait ajouter 
à 3es titres, celui de duc de Saxe, etc. 

L'article 5 énumérait les pays restitués au roi 
de Saxe. 

Les principes généraux adoptés au Congrès de 
Vienne, pour la libre navigation des fleuves, 
étaient, par l'article 17, appliqués à là navi- 
gation de l'Elbe. 

Le roi de Prusse s'engageait (art. 1,9) à fournir 
annuellement i5o,ooo quintaux de s^el au gou- 
vernement saxon , à un prix déterminé. 

Le roi de Saxe renonçait (art. a 2) à tous droits 
de souveraineté sur le duché de Varsovie, en 
faveur de la Russie, de l'Autriche et de la 
Prusse, etc. 

Ainsi finit ce débat. De deux millions cent mille 
âmes, formant la population ^e ce pays, il en fut 
détaché huit cent mille. C'était beaucoup; mais 
la cour de Dresde devait considérer, que, sans 
le retour du cabinet anglais à des principes plus 
doux, le dépouillement de son monarque eût 
pu être plus étendu. Frédéric-Auguste devait 
se regarder comme le naufragé qui sacrifie 
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à la tempête une partie de sa fortune pour sau- 
ver l'autre. En perdant sa liberté, ce monar- 
que s'était mis dans une position très-défa- 
vorable ; et il fallut toute la considéraXiou per- 
sonnelle dont il jouissait, ainsi que le zèle per- 
sévérant de ses amis , pour soustraire ses états à 
une conquête complète. On ne peut que gémir 
sur la destinée de cette monarchie saxonne éle- 
vée tout-à-coup à près de six millions d!ames, 
plus promptement encore réduite à un million 
trois cent mille âmes, et à qui il ne reste que le 
fardeau et les regrets d'une grandeur passa- 
gère qui n'était qu'un calculjntéressé de la part 
de l'adroit bienfaiteur. Il n'était pourtant pas 
exact de dire qu'il eût mieux valu pour la Saxe, 
qu'elle çût été toute envahie. Les morts politiques 
sont rarement suivies de la résurrection; au lieu 
que l'affaiblissement laisse l'espoir du retour à 
l'ancienne fortune, ainsi que la Prusse presque 
détruite , venait elle-même d'en offrir l'exemple. 
Il convient ici d'observer qu'en conservant 
à la Saxe son roi, on mit à couvert le principe 
dé la légitimité réclamé par la politiquie comme 
une des plus solides bases de l'ordre public, et 
un frein contre l'esprit de conquête. La . sé- 
paration d'une partie des provinces saxonnes ne 
fut pas une atteinte au principe de la légitimité; 
car ce principe qui se réduit à laisser un prince 
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sur le trône de ses pères, n'a rieii de comn^un 
avec rintégritë de ses états. 

Plusieurs persorines, dans leur dévouement au 
roi de Saxe, auraient voulu qu'on eût prononcé 
dans son procès , d* après le sentiment, c'est-à-dire, 
d'après l'estime et le respect qu'inspiraient l'âge 
et les vertus de Frédéric-Auguste ; mais les cabi- 
nets ne connaissent guèi*e plus la politique de sen- 
timent qu'on ne connaît , dans les sciences , la 
géométrie de sentiment. La politique, sans dé- 
daigner nullement les égards» dus à d'illustres 
infortunes , doit agir principalement d'après les 
maximes de la justice générale, ces nécessités du 
tems, l'intérêt de l'état et le plus grand bien des 
peuples. Toutefois, le Congrès, pour manifes- 
ter que son intention n'était pas d'accabler la 
maison de Saxe, donna àu duc de Saxe-Wey- 
mar, prinfee fort considéré, un territoire de cin- 
quante mille âmes; accroissement peu important 
pour la puissance , assez indifférent même pour 
les aisances de la souveraineté, mais pouvant 
servir à donner au pays des formes plus régu- 
lières. Le duc tégnant de Sax^-Cobourg obtint 
égalemeilt du Congrès, vingt mille âmes. 

Si Ton fut fort mécontent, à Dresde, du traité 
conclu avejc la Prusse , on le fut encore plus à 
Berlin, où l'esprit de conquête avait fait de tels 
progrès, qu'on eût voulu conserver la Saxe toute 
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entière, au risque même dune guerre. A cette 
Nouvelle, le héros de la Prusse, Blucher, dit avec 
dépit : a On ne peut plus porter r habit prus* 
sien; » boutade suffisamment démentie par la 
gloire qu'il avait lui* même imprimée à l'unie 
forme prussien par ses victoires et même par ses 
dé&ites. Il est<:ertain qu'en Prusse la cour, la ville 
et l'armée mettaient le plus grand intérêt et lin sen- 
timent d'amour-propre à garder la Saxe comme 
indemnité, et comme position défensive. Rieti 
ne put même engager le cabinet prussien à y re- 
noncer, qibe la concession qu'on lui fit de là 
ligne militaire de l'Elbe et le désir de se con- 
cilier les peuples de l'Europe. 

On a censuré le Congrès pour n'avoir pas 
donné toute la Saxe à la tousse , et n'avoir pas 
assuré à Frédéric - Auguste un établissement 
plus considérable. La première partie de ce re- 
proche est toute dans l'intérêt de la Prusse: mais 
l'opposition de l'Autriche qui craignait de voir la 
cour de Berlin maîtresse de plusieurs passages 
de la Bohême, l'intervention pressante des cours 
de France- et d'Angleterre ; le respect pour la 
légitimité, et enfin la résolution du monarque 
saxon de ne jamais ' abandonner le glorieuîc 
berceau de ses ancêtres, empêchèrent de don- 
ner la Saxe entière à la Prusse, qui sans doute, 
par cette réunion, eût acquis bien plus de con- 
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sistance. D'autre part, comme, d'après la néces- 
*sité avouée de -la reconstruction de la Prusse, il 
fallait lui remettre au moins une partie de la 
Saxe, le souverain de ce pays se trouva con- 
damné à perdre un grand tiers de ses états, sans 
qu'il fût possible de l'en dédommager, parce que 
les territoires manquaient défa pour faire face 
à toutes les indemnités réclamées. 

Le pays d'Hanovre qui , à la faveur d'une neu- 
tralité reconnue en plusieurs circonstances, se 
croyait à l'abri de Tiiivasion, avait été occupé 
en i8o3 par les Français, et cédé à la Prusse en 
1806; don funeste qui faillit amener la ruine 
entière de cette dernière puissance^, en la brouil- 
lant successivement avec l'Angleterre et la France. 
Arraché, à la fin de 181 3, à l'envahisseur, l'Ha- 
novre était rentré sous les lois de l'illustre 
dynastie qui, depuis tant de siècles, l'admi- 
nistrait avec une clairvoyance et une bonté qui 
n'avaient point permis aux habitans de l'oublier. 
Le plénipotentiaire hanovrien , le comte de 
Munster,avait adressé, le I a octobre i8i4iaunom 
et de la part du prince-régent, aujL principaux 
membres du Congrès, une déclaration par la- 
quelle il annonçait la conversion du titre Sélec- 
teur en celui de roi^ en faveur du souverain de 
l'Hanovre. Ce changement que plusieurs puis- 
sances avaient désiré pour faciliter les nouveaux 
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rappoï*ts des princes allemands, était fondé i^ sur 
ce que, d'après le traité de Paris, les états d'Al- 
lemagne n'étant pliis unis par nn lien fédératif 
sous un régime impérial, le titre A^ Électeur dfà 
St.^JSmpire romain cessait d'être approprié aux 
circonstances; a^ sur l'illustration et l'ancienneté 
de la famille de Brunswick , dont une branche 
occupait un des premiers trônes de l'Europe, et 
possédait on des états les plus considérables 
d'Allemagne; 3^ sur ce qu'enfin les anciens élec- 
teurs de l'Empire, ainsi que la maison de Wir-' 
temberg, ayant pris le titre de roi, il ne con^^ 
venait point à la dignité du princé*régent de 
renoncer au rang dont l'Hanovre avait joui jus- 
iqu'à la dissolution de l'empire germanique. 

Des princes inférieurs au souverain de l'Ha- 
novre ayant pris le titre royal, il ne pouvait y 
avoir d'objection à faire contre l'adoption de ce 
titre par l'Hanovre. Il convient pourtant d'obser- 
ver que ce n'est pas au souverain seul d'un pays, 
qu'il peut appartenir de se qualifier d'une ma- 
nière si relevée ; car, à une époque où la passion 
pour les titres n'a pas plus de bornes qu'elle 
n'a souvent de motifs , rien n'empécherait/que 
le prince le plus faible ne cherchât à s'égaler 
aux grands par les titres honorifiques. Dans les 
tems antérieurs , les papes et les empereurs d'Al- 
lemagne conféraient seuls le titre royal. Dans 
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Tel at présent dé» cfaiosës^ une puiasance réelle, Tas* 
sentîmeiit génévà\ , ou l'exemple des livinx , y 
suppléent; mais la rectimiaîssance est tQO)oun 

* nécessaire. 

Par le trailé de subside et d'alliance condu à 
Reichenbach, le i4 juin i8r3, entre la Prusse 
et TAngleterre ^ la prennère avait promis de 
céder à la seconde, une population de 3oo,ooo 
âmes ; ce qui , dans son véritable sens , signifiait 
que la Prusse, en donnant à l'Hanovre sur son 
ancien territoire, une pareille qnantlté d'indi*^ 
"Vidus, les reprendrait, lors de la répartition gé* 
nérale, sur la masse des territoires disponibles. 
Toutefois , lord Castlereagh voyant les difficul^ 
tés qui se présentaient pour la reconstruction 
de la Prusse, telle qu'elle était en i8o5, con- 
sentit libéralement dans la séance du 1 1 janvier 
du comité des cinq y à restreindre à a3o,ooo aroes, 
l'accroissement de 3oo,ooo âmes accordé à l'Ha* 

, novre. Ce fut, en exécution du traité deReichen* 
bacfa, et d'une résolution du comité des cinq^ 
que la Prusse et l'Hanovre conclurent, le 29 mai 
i8t5, un traité par lequel (art. 1) la Prusse ce* 
dait au roi d'Hanovre, la principauté de Hildes- 
beim, la ville de Goslar, la Frise orientale, le 
Harlinger-Land , le comté inférieur de Lingen , 
une partie de la principauté de Munster, etc. 

Le roi de Prusse s'engageait (art, 3) ^à déter- 
miner l'électeur de Hesse à céder au roi d'Hano- 
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yfvtj moyennant une indemnité, les trois bail- 
liages d'Uetchte, Freudenberg et Aubourg, e%c* 
£o retour, le roi d'Hanovre cédait à la Prusse, 
la partie du duché de Lawembpurg, située sur 
la rive droite de l'Ëlbe. 

' Par L'article 5 , le port d'Embden , quoique 
cédé à rflanovre , devait rester toujours ouvert 
aux Prussiens y avec des pr^vil^es égaux à ceux 
des Hanovriens, etc. \ 

Le bailliage de Meppen (art. lo), ainsi que la 
partie de Rheina-Wolbe<^, appartenant au duc 
de Loo^*Corswaren, étaient médiatisés au profit 
de l'Hanovre. Les rapports entre le gouverne- 
mwt d'Hanovre et le comté de Bentheim,^ res- 
taient tels qu'ils avaient été réglés par les traités 
d'hypothèques existans entre S. M. Britannique 
et le comte de Bentheim ; et après que le.s droits 
qui déooulaient de ces traités seraient éteints, te 
comté de Bentheim devait se trouver envers 
le royaume d'Hanovre, dans les relations que la 
constitution fédérative de rAllemagne réglerait 
pour lA territoires médiatisés. 

Le roi d'Hanovre promettait enfin de céder 
au duc d^Oldembourg une population de cinq 
mille âmes. 

Le pays d'Hanovre, dans la révolution, avait 
bien mérité de TEurope. lia légion hanovrienne, 
forte de f a,ooo hommes, avait rendu d'éminen$ 

i5. 
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services à là cause publique, en Allemagne, datik 
la Belgique,' e« Espagne, et partout où sa va^ 
leiir avait été mise à l'épretive. Les Hanovriéni^ 
n'âvaientjamais abjuré leurs sentimeiis d'attache- 
ment pour leur souverain légitime. U était donc 
naturel, indépendamment de toute reconnais- 
sance pour la maison de Brunswick , d'améliorer 
l'existence de l'état d'Hanovre , soit en augmen- 
tant son territoire , soit en loi ouvrant des com^ 
munications maritimes. Au moyen des^éunions 
faites à l'Hanovre , si la couronne d'Angleterre 
venait à sortir dé la maison de Brunsv^ick, cette 
famille aurait encore un rang distingué parmi 
les souverains de TAHemagne, dont dans plus 
d'une occasion elle a été l'appui. Par la cession 
de la Frise .orientale et du port d'Embden à 
l'Hanovre , ce royaume a acquis des rapports 
directs de commercé avec l'Angleterre. Du côté 
du continent, l'Hanovre se trouve appuyé à h 
fois à la monarchie prussienne et à celle des 
Pays-Bas ^ et forme ainsi un des anneaux de là 
grande chaîne des puissances du nord de l'Allé- 
magiie. 

Sans se jeter dans la question de l'utilité ou 
des inconvéniens résultans pour l'Angleterre, de 
la possession de l'Hanovre par son monarque; 
question indécise même chez les Anglais; tou- 
jours est-il certain que l'Allemagne y a beaucoup 
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gagné dans les guerres d'un intérêt universel i 
telle que fut celle de la révolution, parce qua-r 
lors l'Angleterre, par zèle pour le souverain de 
l'Hanovre , autant que pour le maintien de Tor- 
dre général, se montra prompte à porter des 
secours à TAllemagne. L'on sent tout ce que 
mettent dans la balance générale, se$ trésors, ses 
armes, ses exemples, non moins que la vigueur 
des conseils, cette force morale,. première ga- 
rantie des succès. Ainsi, il est hors de doute que 
sans la participation de l'Angleterre aux évén&r 
mens politiques des vingt-cinq dernières années 
de notre âge , les maux de l'Europe eussent été 
bien plus prolongés , et ses blessures bien plus 
diffidles à guérir. L'allégation que ce fut cette 
même participation qui, en irritant la révoluf 
tion^ française, perpétua la lutte, et éloigna la ré'- 
conciliation générale, est gratuite. Cette allégation 
appartient aux divers gouvememens de la révo^ 
lutiott qui y depuis les comités de salut public 
jusqu'au gouvernement impérial, s'en prévalu- 
rent pour échauffer la guerre, et colorer les 
usurpations. Au fond la haine contre l'Angleterre 
était moins de pure représaille , que l'effet de 
l'efifroi qu'inspirait sa puissance destinée à pul? 
yériser )'œuvre de la révolution. 

La république des Provinces-Unies, depuis 
&a. fondation, n'avait rien acquis sur le conti-^ 
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conquêtes iiréprochables , celles de l'industrie 
et dû commerce, d'est avec leur produit que, 
dans les xvn^ et kviu^ siècles , elle avait ptis 
parmi les puissances un rang si supérîeiir à ses 
forces naturelles , équipé de si belles flottes, 
fortifié tant de places, et élevé des digues victo- 
rieuses de l'Océan. Succombant sous 14ntrigue 
et la violence, les Provinces -Unies avaient vu 
périr en 1795, cette liberté , acquise par soixante 
^ms de guerres glorieuses. 

If^ncorporatiott de la Belgique à la France, 
qui avait amené celle des Provinces-Unies, me* 
naç^iit à la fois le nord de l'Allemagne et l'An- 
gleterre. Celle-ci pénétrée des dangers de. sa 
position , en revint au traité de la Banrière de 
1715, qui stipulait^ yu aucune place, forteresse 
ou territoire des Pays-Bas ne pourraient être cé- 
dés à ia couronne de France y ni irwisfèiés à 
aucun prince gui ne serait point successeur ou 
héritier de la maison d'Autriche, j> Mais ce|te dis- 
position, long^ems maintenue, n'était pins 8us* 
ceptiUe^ Woir mn eifet, d'après le refbsde la cour 
de Vienne de rentrer dans les Pays-Bas. La cour 
de Lotidres, pénétrée de l'esprit du traité de la 
Barrière , qui était de pourvoir à la séparation 
perpétuelle de la Belgique de la France, songea 
même à faire plus que ce traité^ d'Mllein*s mal 
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conçu eiî ce pomt qu'il emifiak auK troupes boUtii- 
daises, des. places ^ont la sou^erakiefcé et la pron 
priété étaient à l'Autricbe. Une pareille dispo^ 
8i|ion/en mettant^ en qudque sorte, plujsietirs 
provinces autrichiennes sous la protection des 
Hollandais, devait^ à la longue, blesser Taoïour- 
|M:^re de la cour de Yieime^ lût amener des con« 
flît»de pouvoirs. Joseph II, par une fausse mesure 
ou par dépit, jfit raser une partie des forteresses 
des fiays-Bas , et , dès lors , le traité de la Barrière 
tuA annulé. 

Les événemens militaires de 1794 et 1795, &-•- 
vent sentir la convenance de réunir la Hollande 
et la Beljgique en une merae souveraineté, ainsi 
qu'elles l'avaient été sotis les ducs de Bourgogne. 
Le cabinet anglais ressuscitant cette idée comme 
tm principe de sûreté et d'ordre général, atait 
Élit conclure à Chaumont, le 18 février 1814* 
«me conviention entre l'Autriche , la Russie et la 
i^sse , en vertu de Lupielle elles consentaient 
par considération pour TAn^eterre, .à la réu- 
nion des Provinces<-Untes^ et de la Belgique 
D4ja^ lors dés conférences pour le traité du 3o 
mai 18149 le ministère français était convemi de 
'la nécessité d'accroître la Hollande ; mais, comme 
on n'avait pas encore déterminé l'étendue de 
cet accroissement , oli n'avait pu insérer dans oe 
traité, la réunion de la Belgique à la Hollande, 
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quoiqu'elle fut implicitemeut aprétée. Les rap^ 
ports de la Grande-Bretagne et du royaume 
desPays*Bas, si long-tems suspendus au préju-^ 
dice de celui-ci, avaient été fixés par le traité du 
i3 août i8i4* 

L'Angleterre ( art. i ) rendait les colonies 
hollandaises, à l'exception du cap de Bonne^Es- 
pérance, de Demerary, Ëssequibo et Berbice» 
qu'elle gardait. 

Elle cédait (art. â) au royaume des Pays-Bas 
l'île de Banca , en échange de Cochin et de ses 
dépendances sur la côte de Malabar^ L'Angleterre 
s'engageait aussi (art. 3) à payer aux Pays-Bas^ 
trois millions de livres sterling dont deux de- 
vaient être employés à fortifier la- frontière de 
ce royaume, etc. 

Lord Gastlereagh , dans un mémoire ii^mis le 
.28 janvier 181 5 au comité des cinq^ rappelait 
ia convention de Chaumont de 181 4, d'après 
laquelle, i'' les pro^nces belgiques jusqu'à la 
Meuse, situées entre l'ancienne frontière de la 
France et ce fleuve, ainsi que les pays situés au- 
delà de ce fleuve, renfermés dans une ligne tirée 
de la Meuse à Maëstricht par Aix-la-Chapelle, et 
Duren jusqu'à Cologne, devaient être cédées au 
prince d'Orange , reconnu souverain des Pro- 
'vinces- Unies, pour constituer des parties inté- 
grantes de la Hollande. 
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(f a*^ Les autres pays situés sur la rive gauche 
du Rhin étaient destinés, en tout ou en partie, à 1^ 
Hollande, pour être répartis de manière à offrir 
sous le rapport œiHtaire, sûreté et protection à 
ôe pays et au nord de l' Allemagne ; et aucun 
arrangement ne devait avoir lieu à cet égard 
que du consentement plein et entier de S. M. 
britannique. » Le premier plénipotentiaire an* 
glais remarquait que , « quoique la ligne tracée 
par la convention de Chaumant , en faveur du 
nouveau royaume des Pays-Bas, fut le minimum 
de ce qui devait lui être accordé ; néanmoins, elle se 
trouvait, par les terrains cédés à la France, lors 
du traité de Paris du 3o mai, diminuée de cin* 
quante mille^ames; ^e qui joint au sacrifice que 
le prince d'Orange faisait dese^états héréditaires 
d'Allemagne, sacrifice s'élevant à i '27,000 am^s^ 
produisait ppur le roi des Pays-Bas, d'après l'é- 
chelle la plus modérée des droits assurés par 
les traités, une population en moins de j'J'j^oqo 
aroes. » Le comité des cinq puissances ayant con- 
firmé la création du royaume de& Pays-Bas sur ies 
hases proposées, les plénipotentiaires du prince 
d'Orange près du Congrès, notifièrent , le a8 
mars , aux autres plénipotentiaires, son élévation 
à la couronne des Pays-Bas, événement d'une 
haute importance. Un traité conclu à Vienne, le 3i 
mai 181 5, entre l'Aulriche , la Russie, la Grande- 
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Bretagne et hi Piusse, d'une part , el le nouveau 
«Di des Pays-Bas, de Fautre, reconnaissait «que les 
anciennes Provinces* Unies des Pays-Bas et les 
ei-devant provinces belgiqoes formeraient (art. i), 
à l'avenir y sous la souveraineté du prince d'0« 
range-Nassau, prince souverain des Protioce»* 
Unies, le royaume des Pays-Bas, lequel serait 
héréditaire.» 

L'article a détettmnait les territoires qui com- 
posaient le royaume des Pays-Bas. 

Par fartide 3, le duché de Luxembourg, 
érigé en grand -duché, était cédé au prince sou- 
verain des Pays-Bas, pour servir de compensa* 
tion pour les principautés de Nassau <» Dillen- 
boni^, Sîégen,.Hadamar •'et Dietz, et devait 
former un des éfats de la confédération germa- 
nique. La ville de Luxembourg était déclarée 
forteresse de cette confédération. 

Le roi des Pays-Bas s'engageait (art ti) k re- 
mettre à oehii qui serait reconmi pour seigneur 
de Bouillon , les poitions de ce duché enclavées 
dans le Luxembourg. 

Ce même souverain renouait en faveur du 
roi de Prusse (art. 5) aux principautés de Dillen- 
bourg , Dietz , Sîégen , Hadamar , etc. , «nsi 
qn'à la principauté de Fiside et aux autres pays 
qui lui avaient été assurés par le recès de l'em- 
pire, dû a3 -février i8o3. 
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Le présent traîlé portait que l'act* présenté ^ 
par lord Clancarty, ati roi des Pays-Bas, le m 
juillet i*i4, «t signé pour li|i, parle baron dé 
Nagel, son ministre, serait regardé oominef^âe^ 
cmnexée; l'un et Tautre étant les titres fonda^ 
mentaux de la nouvelle monarchie des Pays-Bas. 

Par l'article t , ta réuiMOi) de la Hollande et dé 
la Bdgique devait être intime «t complète , eà 
sorte que les deux pays ne fonnerféent qu'ufi 
seul et Tpéme étoft régi par la constitution déjà 
étabKe en Hollande, laquelle s€lrait modifiée dV 
près les nouvelles jnrconslances. 

li'article a garantissait une feveor égale à 
tous 4es -cultes , et une égale admission «des 
citoyens à tous les emplois, quelle que f&t leur 
croyance religieuse. * 

Les provinces belgiques fart. 3,4 ct5) devaient 
être représentées aux états généraux, et être 
admises au commerce et à la navigation des 
colonies , sur le même pied que les provinces 
hollandaises, etc. 

Cette grande opération a Introduit sur la scène 
poititique,nne puissance continentale du second 
rang, en vue d'élever du côté de la Belgique ^ 
une forte barrière contre la France, en faveur de 
l'Angleterre , de la Hollande et de l'Allemagne. 
Le gouvernement des Pays - Bas n*a pas tardé 
à commencer à relever les places fortes qui con- 
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stituent le matériel de cette ligne défepsive; dé- 
feftasive qui depuis a été exécutée, avec une acti- 
vité et un développement de moyens militaires 
qui annoncent combien il la crut nécessaire. 
Le royaume. des Pays-Bas entre désormais es- 
sentiellement dans le système général européen. 
Toutefois, l'Angleterre , en se livrant av^ç le plus 
grand zèle à cette importante, pensée, n'a pas 
perdu de vuç 3es intérêts commerciaux : car elle 
s'est fait céder par le roi des Pays-Bas, pour prix 
de ses services et de. son zèle, plusieurs colo- 
nies importantes, ainsi qu'on l'a vu plus haut. 
Le royaume des Pays-Bas semble se porter 
plutôt vers l'augmentation de ses forces de 
terre que vers celle dç sa marine. Néanmoins, 
en remplissant le «vœu des puissances qui a été 
de fortifier l'équilibre continental , la monarchie 
belge-bafave a été destiaéedans les combiainsons 
politiques à concourir à l'équilibre maritime. 
Quoique la création de cet état paraisse diri- 
gée contre la France^ rien n'empêche que les 
deux puissances ne puissent vivre l'une et l'au- 
tre en bonne. intelligence, du moment surtout 
que la France a renoncé à toute extension 
du côté de la Belgique; possession irréfléchie, 
qui avait renversé tout système politique, an- 
nulé sa ligne de défense transportée sur des 
points mal unis, et tout subordonné à une am- 
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bition délirante qui n'aurait eu d'autres bornes 
que celles du monde. 

On avait voulu répandre des doutes sur la pos- 
sibilité d'un ^amalgame de la Hollande et de la 
Belgique, à causé de la différence des intérêts et 
de la religion ; mais il n'est pas nécessaire que 
les intéiréts soient de même nature, il suffit qu'ils 
ne se heurtent pas. Le génie spéculateur des 
Hollandais donnera Une prompte circulation aux 
richesses du sol de la Belgique; et celle-ci ac- 
quiert la navigation de l'Escaut et la participa-- 
tion au commerce des colonies; La tolérance 
amènera le support des diverses opinions reli- 
gieuses. <îe qui pouvait être à craindre au xvi^ 
siècle, ne l'est plus au xix^. Le nouvel ordre de 
choses dans les Pays-Bas, se fonde sur une repré- 
sentation nationale à laquelle plusieurs de ses 
provinces sont déjà accoutumées, et qui ne sau- 
rait produire de commotion chez deux peuples 
calmes qui, quoique livrés à des habitudes 
différentes, ont, le dogme à part, identité de 
principes moraux. 

' Ija cour de Londres soupçonnant, mais sans 
fondement, que le Danemarck, après la paix 
de Tilsitt, songeait à mettre sa marine à la dis- 
position de ses ennemis, avait fait en Sélande 
cette invasion désastreuse qui dépouilla le port 
de Copenhagtie de sa dernière chaloupe. Vingt 
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vaisseaux de ligne danois et le double d'autres 
bàtimens furent conduits dans les ports britanoir 
ques» et n'en sont plus sortis que sous pavillon an- 
glais^ Frédéric VI quiy quoiqu'il ne fut encore que 
prince royal, gouvernait pour son père, était de^ 
venu forcément l'allié de Napoléon sans être 
jamais son partisan. Il était même difficile de 
trouver deux personnages qui eussent moins 
d'analogie, poisque le roi deDanemarckse mon- 
tra toujours sage, modéré , fidèle à sa parole , et le 
contraire de ce que fot Napoléon. Aussi Frédé- 
ric YI chercha-t-il, en i8i3, à se rapprocher de 
l'Angleterre; mais celle-ci lui ayant fait connsâtre 
qu!elle venait de garantir la Norwège à la Suède, 
et que l'alliance proposée devait avoir pour base 
la cession de ce royaume, tandis que, d'autre part, 
ia cour de Londres ne parlait que trè»-vague* 
ment d'une indemnité, l'alliance était impossible. 
La fierté de Frédéric VI s'indigne : quoique à 
regret, il s'unit de nouveau à la France, et les 
troupes danoises se combinent dans le Holstein 
avec celles du maréchal Davoust. Mais, en dé- 
cembre i8i3, le roi de Danemarck n'hésite plus 
à embrasser franchement la cause des alliés sî 
conforme à ses vrais sentimens. Il fait sa paix 
avec l'Angleterre, et; lui cède File d'Héligoland 
importante par sa position dans la mer du Nord» 
Par un traité du même jour avec la Suède, le 
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Datiaaareli h^i cédait la Nwwège , pour laqueUe 
îl recevaiit commue première indemnité, laPqmé- 
ranie su^oi^ et i'ile d^ Rugen; mais avec pror 
iDfme de la p^rt de la Suède, d'employer se$ 
bons offices pour lui faire obtenir un supplément 
4'indenanités. 

Le roi dç Danemarck s'était rendu à Vienne, en 
&epteinbre i8i4f pour réclamer cette indemnité: 
il était accompagné de son ministre des affaires 
étrangères, le baron de Rosencrantz, person- 
n^e d'un méçite distingué. Ses plénipotentiaires 
au Congrès, étaient les comtes Joachim etChré- 
lien deBernstorff,filsdu feu comte de fiernstorff, 
jMrincipal mîDîsti^e de Danemarck, et dignes d'un 
tel père. Leur premier serin fut de solliciter une 
indemnité supplémentaire pour la perte de la 
Norwége qui privait le Danemarck d'un grand 
4iers de son existence , non-seulement en popu- 
lation , mais en ressources pour sa marine. Les 
plénipotentiaires danois adressèrent, le 19 nor 
vembre 18149 aux plénipotentiaires des priucir 
pales puissances y une note dans laquelle ils di- 
saient « que lorsqu'on avait exigé du roi leur 
maître, qu'en faveur du bien général de l'Eur 
rope, il se dépouillât d'une des deux couronnes 
réunies sur sa tété 9 Ton n'avait pas prétendu 
qu'un sacrifice aussi pénible, aussi énorme, se 
fît sans dédommagement ; que si les considéra- 
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lions dont le roi était devenu la victime^ avaient 
été impérieuses , l'obligation de réparer , autai^ 
que faire se pouvait, les désastres que ce souverain 
avait essuyés, ne saurait l'être moins. & Les puis- 
sances , ajoutaient les plénif^otentiaires , qui ont 
porté S. M. à consentir à la cession de la Kor* 
wége, n'ont pas méconnu cette obligation. Elles 
se sont engagées, chacune de. son côté, à pre^ 
curer au Danemarck , indépendamment de l'ac- 
quisition de la Poméranie suédoise , qui , par son 
traité de paix avec la Suède, lui a été cédée, les 
indemnités ultérieures qui lui sont dues. Le 
Danemarck a des titres non moins fondés à ré- 
clamer l'appui et les bons offices des puissances 
qui , sans avoir contribué à lui arracher la Noi> 
vsrége, se sont laissé engager à garantir à la 
Suède la possession de ce royaume; car il est 
évident que cette garantie perdrait son effet,* si 
les conditions auxquelles seules le roi a renoncé 
à ses droits , n'étaient remplies dans toute leur 
étendue. Il ne s'agit donc plus que de trouver 
les moyens de satisfaire aux justes réclamations 
de S. M. // ne saurait appartenir au Danemafvk 
de les indiquer^ ou défaire aucune proposition à 
cet égard. La faculté de déterminer ces moyens 
se trouve toute entière dans la vocation des puis- 
sances dont les soins embrassent aujourd'hui 
l'ensemble des intérêts de l'Europe dans tous 
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leurs divers rapports , qai conoaissen^ les vœon 
et les besoins de tous ^ et qui se sont imposé la 
t&che d'accueillir toutes les réclamations, de con- 
otiii^ toutes les prétentions , et d'avott égard aux 
droits d'un chacun. Lé roi s'adresse avec une 
confiance entière à ces puissances qui toutes 
ocMinaissent les caitses de ses malheurs , l'éten- 
due de ses pertes ) et la force des titres qu'il s'agit 
dans ce moment de faire valoir : S. M. n'en ap- 
peUe qu'à leur justice seule , * etc. 

Les plénipotentiaires danois ayant attendu 
vainement^ pendant ti^ois mois, l'effet de leurs 
réclamations, adressèrent, le 8 février i8i4? une 
nouvelle note, dans laquelle ils disaient <f qu'ils 
avaient vu avec autant de peine que de surprise 
que, dans aucun des diffërens plans faits pour 
la répartition des indemnités prises sur les pays 
qui étaient censés vacans ou disponibles , l'on 
n'avait pas ^ le moindre égard aux prétentiems 
légitimes du Danemarck , tandis que ces mêmes 
plans adjugeaient des dédommagemens ou âe% 
agrs^ndissemens à nombre d'états dont les titres 
.ne sauraient égaler ceux de S. M. danoise ; qu'il 
résultait d'ailleurs de tous les tableauic présentés, 
que la masse de ces pays ou territoires dis- 
ponibles eitcédait considérablement la mesure 
des moyens nécessaires pour assurer à d'autres 
puissances les avantages auxquels des pertes 
1. i6 
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réelles , leurs efforts pour la cause commune mi 
des stipulations expresses, pouvaient l^ auto* 
Hser à prétendre; que^ la faculté de fiatîsfaîrè le 
Danemarck dont l'attenté et les demandes resr 
taient bien en arrière des sacrifices qu'il avait 
faits et des promesses qu'il avait obtenues^ se 
trouvant par là suffisamment démontrée; il sufr 
^ait à S. M. danoise d'en supposer également 
la volonté, pour se tenir perèusidée qu'elle n'aurait 
pas à se plaindre que, pour^êlle seule, il n'y aurait 
pas eu de justice de la part des |)uissances qui , 
par leurs déclarations publiques, s'étaient solen- 
nellement engagées à la rendre religieusement et 
impartialement à tous ; mais que , quelle que fut 
encore la confiance du roi à cet égard , S. M. dé- 
dirait la voir justifiée par le fait; que le silence 
absolu qu'on persistait ,à garder envers elle, 
pourrait paraître l'autoriser à craindre de rester 
aussi étrangère aux résultats du Congrès, qu'elle 
l'avait été à ses transactions. . . . ^.. . Qtic, lors- 
qu'on voyait le Congrès durer depuis près de 
cinq mois , et que les négociations les plus im- 
portantes , même celles avec l'objet desquelles 
les intérêts du Danemarck semblaient devoir 
être le plus natureHement, pour ne pas dire le 
plus nécessairement liés, avaient été suivies et 
presque conduites à leur fin , sans que ces inté- 
rêts eussent été en aucune manière mis en ques- 
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tion> et sans qu'aucune attention eut été faite 
aijix réclamations de S. M. danoise ; que lorsqu'on 
voyait de plus, que, par la foripg adoptée pour 
la.mai:çhe du Congrès, le Daneinarck se trouvait 
exclu de toute délibération , privé de tout mdy^û ' 
de se faire écouter, et hors dje toute comipur 
nîcation av^c les puissances qui . transigeaient 
entre elles sur les premiers intérêts de l'Europe; 
alors certainement on ne saurait être surprisr 
que le gouvernement danois.se crut menacé de 
voir passer, sans aucun fruit pour lui , une épo- 
que qui, si elle. ne remplissait l'objet de. ses 
justes prétentions, et ne réalisait les promesses 
qu'il avait obtenues au prix d'un sacrifice inouï, 
devait nécessairement les rendre à jamais illu- 
soires. » 

. Il était difficile d'appuyer des demandes par 
un ton plus modéré et plus digne d'égards. On 
étai^ unanimement d'accord au Congrès, sur la 
justice des réclamations du Danemarck;mais on 
disait qu'après les parts faites entre les ^tats du 
nord de l'Allemagne qu'il fallait fortifier ou re- 
créer, il ne restait presque rien de disponible 
pour le Danemarck. A la proposition de lui incor- 
porer les villes anséatiques, Hambourg, Brème et 
Lubeck, il fut opposé que leur indépendance im- 
portait au commerce* de l'Allemai^ne, et était ré. 
clamée par toutes les puissances maritimes. 

' - j6. 
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Tandis que le Danemarek sof licitaît , à de i?r 
justes litres , un supplément dindemnîtés , fa 
Sfïède 6t difficulté, au mois de mars 181$, de 
lui remettre la Poméranie, sous prétexte que 
Frédéric VI s'était ^ttgagé à la mettre en posses- 
sion de la Norwége, et qu'elle avait été oWîgée 
d'en faire^ la conquête. On se rappelle en effet 
que les Norwégiens, exdtés par le prince de 
Hesiè, avaient réfusé d'exécnter la clause du 
traité de Kiel^ qui les réunissait à la Suède 
Néanmoins , cette difficulté fut levée par le con- 
cours des grandes puissances qui exigèrent que 
la Suède remit la Poméranie au Danemarck. 

Il fut arrêté aussi dans le comité des cinq 
puissances que la Prusse qui, par le traité du 
ag mai i8î5, devait recevoir de l'Hanovre, le 
duché de Lai^enbourg à l'exception du bailliage 
de Neuhaus , le remettrait au Danemarck qui , 
à son tour, céderait ses droits sur la Pomé- 
ranie citérieure et sur l'île de Hugen, à la conr 
de Berlin, laquelle s'engageait à payer au Dane- 
marck, la somme de six cent mille écus de ban- 
que suédoise dont la cour de Stockholm était re- 
devable envers Sa Majesté danoise. Par l'art. 7, 
le roi de Prusse promettait encore de payer au Da- 
nemarck, pour compléter les indemnités qui lui 
étaient dues pour la cession de la Poméranie et 
de l'île de Rugen, la somme de deux millions 
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d'écu3 de Prusse, qui semblail: en coiitradictioo 
avec^Q^ demandes. Le roi de Danero^irçk s'est jus- 
tifiée de cette v«nte, eq alMgUiant cjuê ceç deu^ 
pays étant séparés des autres états danois, Ifiir 
pos$e$3iQ9 lui ét^it n)pijas précieuse qu'elle n'^u- 
r^it pu r^tre dam un autre état de çhosesi 

Le Cppgrès 4git peu Ubéraleipent, et peut-être 
ayee upç politique étroite à l'égard du roi d^ 
I^uem^jçk; car oq ne peut dissiniuler que ce 
monarque ne reçut point, k beaucoup près, l'in- 
demnité k laquelle û avait droit. Ce prince eût 
du être considéré comme entrant essentiellement 
dans le mécanisme politique du Nord, et commç 
susceptible de faire un utile balancement par sa 
réunion avec d'autreç états* Ou a égalemeut 
perdu de vue qu'il lui appartenait, en 3a qualité 
de gardiez du Sund , d'être un des élémens de 
l'équilibre maritime auquel i| devient presque 
étraugiçr par le défaut de remplacement de la Nor- 
wége si importante par ses ports et ses matelots. 
Quoique les accroîs^emeus donnés ,à la Prusse, « 
à THijmovre et aux Pays-Bas , eussent enlevé pres- 
que toutes les possessions disponibles du non) 
de l'Allçmagne, néanmoiqs on eut pu , e;n faveur 
du Dau^marck,4.in3iuuer le lot du royaume ()es 
Pays-3as dont M |brce ne dépend pas d'un mil- 
Jioii d'ames de plus ou de moins , mais résulte 
plutôt de la facilité qu'il a d'être soutenu par 
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TÀnglelerrè, lai Prusse et THanovre. C'est Ta- 
grandissement en faveur du royaume des Pays- 
Bas qui a privé le Dànemarck d'une indemnité 
suffisante. 

Frédéric VI se plaignait que ses plénipotentiai- 
res n'eussent point été admis à participer di- 
rectement aux arràngemens arrêtés à Vienne. Si 
son défaut dé concours au traité de Paris , l'em- 
péchait cFentrer dans le comité des huit puis- 
sances^ il aurait pu du moins être adniis comme 
puissance allemande, par la possession duHols- 
t'èih , à prendre rang dans le coniité germanique. 
Ce nïonarque, malgré divers griefs, se èondùisit 
à Vienne, avec une sagesse qui le rendit l'objet 
de l'estime universelle, et de Tamitié particu- 
lière de l'empereur d'Autriche. C'est donc avec 
regret qu'on vit que le Congrès n'avait pas fait 
pour leDanemarck, tout ce que cette puissance 
avait droit d'en attendre; mais le droit n'existe 
pas moins. 

Quant à la Suède, l'acquisition qu'elle a faite 
de la Norwège en indemnité de la Finlande, et 
la renonciation à la' Poméranié, en la rendant 
pénnisulaire, changent presque entièrement ses 
relations avec les autres peuples de l'Europe. 
Dans cetie situation, la cour de^ Stockholm sera 
ramenée à garder pour elle, les ressources qu'elle 
dissipait dans des guerres souvent sans objet 
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sérieux ^. et OÙ renirainait l'^ippât d'un subside 
qui servait plus au faste de la courouue qu'au 
bien ♦être du pays. « Les Suédois, » ainsi que l'a 
dit leur monarque,. «vOe soitiront plus de leur 
«|iays que pour faire te commerce, et attendront 
((désormais sur leurs rivages les arasées étran* 
<( gères;» sy^èine préférable à l'ancien^ La 
Suède doit rentrer dans la classe des nations 
neutres ^ destinées par leur position à laisser 
à d'>autres le dangereux honneur.de la gloire mi' 
l^ire, avec d'autant, plus ; de motif queja ré- 
volution qui renversa Gustave IV du trône, a 
amené sur la scène, un prétendant destiné à dçn- 
ner quelque inquiétude à la famille régnante. Le 
roi- déchu jeté dans une guerre difficile contre 
Napoléon, et en butte à la faction ennemie de' 
son père, luttant seul contre la mauvaise for- 
tune, avait cédé à la violence des événemens.On 
lui a. reproché de la roideur et de l'opiniâtreté: 
plus' secondé par les. armes, on eût peut-être 
vanté son énergie et la vigueur de son caractèiie. 
Ce imonar-que avait adressé au: Congrès ,^ au mois» 
de Bovembre , une protestation pour le maintien 
des droit&.de son 61s a la couronne de Suède. 11 
dirait jque, <( fort de ses droits ainsi que des de^ 
CE voirs sacrés qui lui avaientété imposés, il avait 
(t toujours . été aussi fier d'observer les premiers 
<x que scrupuleux à remplir les seconds 
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« Qu^ayaut été victime de la révohitidn de 
1809, où la nation crut devoir sacrifier son roi 
à ses intérêts politiques , son abdication en fîit 
ta suite ; et cm fesi comme pffUonnier qi£U 
Pécriçiij et la signa de sa main, quoiqii'eq décla- 
rant que cet acte était libre et volontaire; 

c<Mais, vu l'état des choses , ajoutait Gustavje, 
'< je me fais à présent un devoir de réitérer 
(c cette déclaration;. . : . . . Jç déclare de même 
«que je n'ai jamais abdiqué pour mon fils, 
t< quoi(pie des bruits répandus danr le public 
^<c aient voulu le persuader. Je n'en avais pas le 
« droit , et je n'aurais pu agir ainsi sans me 
c( déshonorer. J'espère que okhi fils Gustave, 
<( au jour de sa majorïté, saura se prononcer 
« d'une manière digne de lui, de son pèi« et de 
«la nation suédoise, qui l'a exclu du trône de 
« 5(ièd€. » ' 

Lé Congrès ne répondit rien , et n'avait rien ii 
répondre à cette {nrolestation ; mais p^it-étre 
que cf^tte assemblée, chargée de réparer les ri- 
gueurs de la fortune , eût du fain^ quelque 
chose pour Gustave , et ocmférer une dotaticm à 
un pTÎnce digne d'intérêt, autant par ie sang 
dont il est sorti , que par les disgrâces qti'il a 
essuyées pour là bonne cause; car on ne peut 
se dissimuler que la chute de ce monarque n'ait 
été» en grande partie , ia suite de son opposition 
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inébranlable aux projets destructeurs de Na- 
poléon. La loyauté et l'exaltation chevaleresque 
de Gustave, ne po^vaienl; syn^ptthiset avec le 
machiavélisme cruel de celui qui , de sang froid , 
égorgea le duc d'Enghien, ami du monarque 
suédois. 
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LIVRE VI. 



SOMMAIRE. 

NégociatioD pour Tabolition de la traite des Noirs, entre 
plusieurs ëtats européens. — Démarches de F Angleterre 
au Congrès pour cet objet. — Notes de lord Castlereagh. 

— Commission pour Tabolition de la traite. — Conférences 
diverses à ce sujet. — Résistance du Portugal et de TEspagne. 
—^Discussion sur l'époque de l'abolition générale de la traite. 

— Opinion de la légation française. — Discussion avec 
les plénipotentiaires d'Espagne et de Portugal. — . De l'a- 
bolition partielle et successive de la traite. — Efforts deJord ' 
Castlereagh pour obtenir l'abolition entière. — Explication 
au sujet de la police des mers, . — Opinion du plénipotentiaire 
russe, Nesselrode, sur la traite. — Déclaration du Congrès pro- 
nonçant l'abolition de la traite. — Considérations sur les co- 
lonies. 

On ne peut nier, à la gloire de l'Angleterre, 
que plusieurs de ses concitoyens n'aient , depuis 
un siècle , propagé les idées universelles et phi* 
lantropiques. C'est ce soin du bonËeur général 
qui a fait voler des missionnaires anglais dans les 
îles de la raer du sud de l'Amérique; c'est ce 
même zèle qui excita Wilberforce et ses amis à 
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prendre en main la cause des noirs ^ cause res* 
pèctable quePitt se plut à seconder desdn élo^ 
quence. Depuis ce .ministre, le cabinet n a cessé 
de favoriser le projet de l'abolition de la traite 
ou du commerce des noirs; et cette opération 9 
une des plus délicates de la politique, se trouve 
aujourd'hui presque terminée par sa louable per- 
sévérance. Dès 1792,1e Danemarck,sous le mi- 
nîstèrè-du sage comte de Bernstorff , avait fixé 
l'époque de l'abolition de l'esclavage et de la 
traite à l'année 1 8o3. . 

L'interdiction du commerce des noirs avait 
été stipulée dans le traité de Stockholm, du 
3 mar« 181 3, entre l'Angleterre et la Suède , et 
dans' celui de Kiel avec le Dauemarck, du i4 
janvier 181 4. ' ' 

Par une ordonnancée du i5 juin 1814? la cour 
des Tuileries s'était engagée à concourir dans le 
Gdngrès de Vienne, à l^bolition de la traite des 
noirs, et, dans tous les cas ^ à ne pas prolonger 
ce commerce àu<lelà de cinq ans; mais le minis- 
tère anglais regardant ce succès comme impar-r 
fait , chercha encore à resserrer l'éteiKltie des 
côtes sur lesquelles se pratique la traite. Le duc 
de Wellington étant, en 1 8 1 4> ambassadeur d'An-* 
glet»re à Paris , avait remis à Louis XVIII, une 
lettre du prince-régent qui recommandait cette 
affaire avec sollicitude. De plus, il avait trans^ 
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mis, le a6 août ftfi^? >u ministre des affîn* 
r^s étran^res , le prince de Talleyraud^ une aote 
dans laquelle il réclamait comme meftive, « qu op 
a interdit entièrement le commerce des esclaves 
« d^Afriqiie entre les caps Blanc et Formôsa, 9 
observant « que, depuis la loi d abolition qui 
afvait été rendue en iSoj^ et plus [Particulière- 
ment , depuis que, par les événemeos d9 la 
guerre , les colonies françaises du Sénégal et de 
Gorée étaient tombées entre ks mains du giH^ 
vernement britannique, ainsi que par le der* 
nier traité de commerce entra rAn^eteme et le 
Portugal, la traite des esclaves sur la côte d'A* 
finque, entre les points susdits ^ av^tétéionédii- 
tie de fait^ et avait été remplacée fnar un coœ^ 
merce légitime et avantageux des prqfdaotioils dif 
pays; qu'pn s'était donné beaiucoup de peine, 
et qu'on avait réussi en partie ^ étev^r «et à ci* 
viliser les naturels, et qu'il serait tont^rà'-fail; lu- 
Qoncillable avec la déclaration de S. H- T,^* t 
<iaas le traité de Paris , et avec les mbmbQm 
bieijiveillftntes qu'elle avait manifestées et^ toqte 
oûca^on, de voir avec indiffiéreiice las imu^ ^t 
les vices tutroduits de nouveau dins c^fee {IW- 
tiou réservée du continent ^licain. » 

Le duc de Wellingion demandait , en ^(^mvd 
lieu, «qui! fût accordé aux vaisseaux de guerre 
des deux natioiis, 4a»s le tropique du nord ^t 
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à r^udst t Jusqu'à la longitude de ^5^ du prë^ 
miet méridien de Greeawîch , la permîssioi^ de 
Tisiler les .vaisseaux marchands ées deux nat- 
tiimSi et d'eimneucar pour en faire prononcer Ici 
confiscation , oeux de oes yaisa^âux sur lesquels «m 
fnouverait de» estîlaTe&y en conti^vênticn aux 
\4m deVétai ^uqud ils^ appartiendraient ^efc^» Par 
suite de cet office, qu'accueillit Louis XVIII^Ie nii«^ 
niatre de la marine, Ferraud, avait envoyé dan» 
les ports ^ une circulaire pour faire savoir aux 
armateurs pour la traita, que Tintentiori for^ 
melte du roi était que leurs expéditions ne se 
portassent pas au-delà du c^p Formosa. 

Tandis que cette négociation se suivait a^eo 
la France 9 le ministre britannique à Madrid, 
sir Henri Wellesley, frère du duc de Wellington , 
en conduisait une semblable. Le seci^étaire â'é^ 
tat ^ duc de San^^arloS , en paraissànt-gémir de ce 
que Ferdinand VII était empêché de prendre 
une part active dans une m^ure qu'on voyaif 
en Angleterre avec tant d'irjtérét^ remarquait : 
i^ nqtie, taiid^ que la législation britannique 
avait employé vingt années à effectuer laboli- 
tion de la traite, la cour de Londres exigeait 
que la cour de Madrid renonçât sans délibérer 
à ce qui jconstituait l'existence même de ses 
colonies; a® Que la proportion entre les blancs 
et les noirs, dans les colonies anglaises, était 
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d'u« à vingt, taudis que, dans les colonies es{^a-> 
gnôles, elle- était d'un^ à. tin. Ce ne fut donc 
pas sans peine, que le ministre d'Angleterre 
parvint à faire insérer, comme article séparé ^ 
dans le traité de Madrid, du 5 juillet i8i4 (Of 
tf que S. M. C. partageant les sentiments de 
<f S. M. britannique, sur l'injustice et l'inhumanité 
« de la traite des esclaves , prendrait en considé- 
<c ration , avec la réflexion qu'exigeait l'état de ses 
«possessions en Amérique, les moyens d'agir 
« conformément à ces senti mens, i» Toutefois, la 
CQur de Madrid promettant <f d'interdire à tous 
ses sujets de fairç le comnîerce des noirs dans 
la vue d'approvisionner des îles ou possessions 
autres que celles appartenant à l'Espagne, et 
d'empêcher également, par des mesures et des 
réglemens convenables, que la protection du pa- 
villon espagnol fut accx^rdée à des étrangers fai- 
sant ce commerce, etc. » ^ 

Pour engager la cour de Madrid à entrer dans 
ses desseins, le ministère anglais lui fit offrir, si 
elle consentait à l'abolition de la traite , de dé- 



(i) Ce traité n'a pas été publié. On n'en connaît pas toutes 
1«$ stipulations. Il paraît que le duc de Wellington fit, avant 
sa conclusion, un voyage à Madrid^ en vue d'empêcher, par 
une clause insérée dans ce traité, le renouvellement du Pacte 
de famille. • - 
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ternnnêi! le p^rlém^nt k soutenir de son crédit, 
ou à gas^antir un emprunt de dix millions de dol* 
lars, qu'elle négocislit dans ce moment; lisais 
cètle ofîfre, toute séduisante qrfellc était pour 
un gouvernement pressé d'un grai|d besoin d'ar* 
gent, ne fut pas agréée. Le duc de San^^Gaiflos , 
dans sa lettre du 22 octobre, à sir Henri Wel- 
lesley, se bornait à annoncer le consentement 
du roi à la cessation de la traite des Noirs au 
bout de huit, années; ^^j pendant cette période, 
la traite devait être restreinte entre la ligné et 
le 10* degré nord; mais lord Bathurst qui, en 
l'absence de lord Gastlereagh , alors àVienne , 
dirigeait le département des affaires étrangères , 
répondit « que l'offre du ministère espagnol et la 
limitation qui l'accompagnait, ne pouvaient sa- 
tisfaire le gouvernement britannique , parce que 
la ligne de démarcation indiquée renfermerait la 
partie de la cote d'Afrique sur laquelle le com- 
merce des esclaves avait cessé depuis quelques 
années, et sur laquelle se portait le désir le plus 
sérieux du gouvernement britannique qu'il fût 
immédiatement et entièrement aboli.» 

Le Portugal et l'Angleterre avaient signé, le 
aa janvier 181 5, à. Vienne, un traité portant 
a que S. A. R. le prince-régent de Portugal ayant, 
par l'art* 10 du traité d'alliance, conclu à Rio- 
Janeiro, le 19 février 1810, déclaré sa résolution 
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de coopérer avec S. M* B. à TabdUtioil graduelle 
àa commerce des esclaves^ il était convenu^ 
fiour arriver à rabolition immédiate de ce cam«- 
merce sur kd parties de rAfirique situées an ncwd 
de la ligue, que, depuis et après la ratification 
do présent traité et sà publication y il i»e serait 
permia k aucun sujet de lacoufouoe de Portu* 
gai f d'acheter des esclaves sur telle partie que 
ce fût de la côte d'Afrique , au nord de t'équa- 
teur, sous quelque prétexte ou de, quelque ma-^ 
nière que ce fut, pourvu toutefois que cette dé* 
fense ne s'étendit pas à des vaisseaux sortis des 
ports du Brésil avant la pîiblication de la rati* 
fication du présent tiSaité. » Ainsi le commerce 
des esclaves par les P€M*tugais se trouvait limité 
quant aux lieux , mais non pas encore quant à 
la durée. 

Lord Ca$t}ereagb occupé ^ dès son arrivée à 
Vienne, d'accélérer l'abolition de la traité des 
NiHrS, avait adressé , le 8 octobre 1 8 i4f au prince 
de TaUeyrand, une note dans laquelle il invitait 
le gouvernement français à négocier sur la base 
d'une cession par la Grande-Bretagne, en faveur 
de la France , d'une ile dans les Indes occiden- 
tales ; ou , si cela n'était pas possible, il insinuait 
que la Grandfi- Bretagne fournirait une somme 
d'argent applicable, par le gouvernement du roi 
Très-Chrétien , au bénéfice des colons français , 
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à titre de compensation pour la perte qu'ils se- 
raient supposés éprouver, si la traite des es- 
claves était immédiatentient abolie, au lieu de 
l'être au bout de cinq ans, ainsi que cela avait 
été stipulé par le i^' article additionnel de la 
paix de Paris. 

Le prince de Talleyrand répondit, le 5 no- 
vembre, « que S. Bf. T. C. , qui s'était engagée et 
qui était prête à unir tous ses efforts à ceux de 
S. M. britannique, pour faire prononcer TaboU- 
tion générale de la traite par |putes les puis- 
sances de la chrétienté, pensait qu'il était né- 
cessaire de se botner pour le moment à cet 
objet, en se réservant de s'entendre sur la pro- 
position contenue dans la note de Son Exe. lord 
Gastlereagh , lorsque les opérations du Congrès 
^tant terminées, et la France ayant obtenu les 
renseigneniens qui lui manquaient, la question 
des colonies pourrait être traitée avec toute la 
maturité qu'elle requérait. » 

Lord Gastlereagh, continuant à se donner les 
plus grands mouvemens pour arriver à l'aboli- 
tion immédiate et absolue de la traite des noirs, 
sollicita au nom du prince-régeqt une audience 
particulière deé souverains de l'Autriche, de la 
Russie et de la Prusse. Admis, le 26 décembre, à 
celle de l'empereur Alexandre qui le reçut avec 
courtoisie, il lui exposa «que la Grande-Breta- 
1. 17 
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gne avait essayé toas les moyens qui se trou- 
vaient en son pouvoir pour parvenir à une 
abolition complète et totale de ce commerce 
odieux et criminel; que te parlement britanni- 
que s'élevant au-dessus de tous tes préjugésiet des 
suggestions de l'intérêt national; av^ajt, depuis 
quelques a'onées, aboli entièrement ce trafic, dans 
toute la domination britannique; que le sticcès 
de cette mesure avait été l'objet invariable de 
toutes ses négociations; qu'en conséquence, la 
Suède, le Dai^marck et la Hollande s'étaiaat 
engagés à abolir immédiatement la traite , et la 
France au bout de cinq ans ; mais que celle-'oi , 
postérieurement au traité de Paris, avait con- 
senti à l'abolir de suite au nord du cap Formo^a^ 
et que l'Angleterre était en négooiation avec 
l'Espagne et le Portugal, afin de délivrer , «ans 
délais ultérieur, cette portion de l'Afrique des 
maux résultans du commerce des ^esclaves; q«e 
ces tentatives ne s'étaient pas bornées à de 
-pures représentations , mais îque par les ofrdres 
du prince-régent, on avait fait d^s offres directes 
et considérables à la France , à l'Espagne et au 
Portugal , afin , s'il était possible, de les gagwer 
;par la mesure de l'abolition immédiate, w 

L'emperear Alexandre , très - susceptible de 
sentir tout ce que ce langage avait d'élevé., y 
donna une sérieuse attention , iparticulièrdment 
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Ijtnrsqpi^é lofnd Castliereagh essaya de lui faire voir 
« que les grandes puissances européennes avaient 
de bons motifs , noi)*seulement pour se regarder 
coniine autorisées , mais même cgmme morale- 
ment obUgées il exclure de leurs ports^ les den- 
rées coloniales des états qui , à une certaine 
époque, .refuseraient d'adopter le principe de 
l'abdlition de la tmite. » L'empereur promit tout 
son appui à la cause que lui recommandait lord 
Castlereagh , et dit qu'il ordonnerait au comte 
de Nesselrode de conlerer avec lui sur les me- 
sures à adopter. Quant à Fépoque de l'abolition 
de la traite , l'empereur de Russie manifesta ^on 
^ désir qu'on .obtînt , s'il était possible, de la France 
<|u'elle abrégeât la période de cinq années, et 
que l'on pressât l'Espagne et le Portugal de se 
conforma à telle époque que la France aurait 
^optée. 

Le prince de Talleyrand avait proposé , dans • 
la séance du ro décembre, qu'en exécution de 
l'article i additionnel du traité du 3o mai, entre 
la France et l'Angleterre, par lequel les deux 
puissances s'engageaient â unir leurs efforts au 
Congms peut* /kire prononcer ^ par toutes les 
puissances de la chrétienté , V abolition de la 
traite des noirs , on nommât une commission de 
huit plénipotentiaires. Cette proposition n'avait 
. pas eu de suite ; mais dans la séance du comité des 

^7- 
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huil puissances, du 1 6 janvier, lord Castlereagh 
observa qu'il ne fallait pas nommer pouF cet 
objet, une commission proprement' \lite; mais 
traiter la question dans l'assemWée des huit 
puissances, en invitant chacune d'elles à nommer 
un plénipotentiaire pour entamer des confé- 
rences exclusivement consacrées à cette matière, 
sauf à rendre compte dû résultat des délibéra- 
tions à l'assemblée générale. 

Le comte de Palmella et le chevaUer Labrador 
prétendirent que, conformément à l'usage suivi 
constamment dans le comité des huit puissances, 
il ne fallait faire intervenir dans cette discussion 
que les puissances directement intéressées, c est- 
k-dire, possédant des colonies i mais les pléni- 
potentiaires de Russie, d'Autriche, de Prtisse et 
de Suède soutinrent que l'abolition de la traité, 
comme question de morale publique et dluiroâ- 
nité, intéressait toutes les puissances; et leur 
avis prévalut. Alors le comte de Palmella de- 
manda qu'il fut inséré au protocole que les plé- 
nipotentiaires de Portugal , sans prétendre se 
. soustraire à la délibération commune ^ ne regar- 
daient pas la question dont on allait s'occuper 
comme une question de droit public. 

Dans la première conférence qui se tint, le 
uo janvier, lord Castlereagh , comme promoteur 
de îa grande mesure de l'abolition de la traite , 
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prit la parole , et après avoir rappelé tout ce 
que l'Angleterre avait fait par ses propres lois 
et par la voie des négociations, pour faire gé- 
néralement abolir un commerce incompatible 
avec les principes de la religioii chrétienne , de 
la morale universelle et de l'humanité, il an- 
nonça qu'il proposerait, i** une déclaration des 
puissances réunies, proclamant leur adhésion au 
principe général de l'abolition de la traite; 
n? qu'il procéderait eu recueillant les opinions des 
plénipotentiaires présens sur la possibilité d'une 
abolition immédiate , ou d'un rapprochement du 
terme que chaque puissance pouvait avoir fixé 
pour l'abolition définitive ; ^ qu'il entrerait dans 
l'examen des moyens d'obtenir immédiatement 
l'abolition partielle de ce trafic. 

Lord Castlereagh communiqua des renseigne- 
mens tendant à prouver que si l'abolition de la 
traite opérait d'un côté, un bien réel et inap- 
préciable, en délivrant les habitans de l'Afrique 
d'un des plus terribles fléaux ; d'un autre côté, 
elle n'était pas, comme on l'avait cru pendant 
long-tems, contraire ni aux intérêts des puis- 
sances possédant des colonies, ni à ceux des 
colons ; attendu que , dans tous les élablîssemens 
coloniaux, leur amélioration par la propaga- 
tion, avait été supérieure à la diminution causée 
par la cessation de la traite ; que là même où de 
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nouveaux défrichement n'araient pas eu lieu , la 
culture n*avait aucunement rétrogradé ; que 
même la tranquillité et la prospérité générale de 
ces établissertieris y avaient essentiellement gagné. 
Ces mêmes documens tendaient à établir que les 
dangers qui menaçaient les colonies européennes 
dans les Indes occidentales et dans T Amérique 
méridionale, ne pouvaient qu^augmenter sensi- 
blement par l'importation sans eesse renouvelée 
des nègres 9 et que cette seule considération suf- 
fisait pour convaincre les puissances de FEurope, 
que , « dans cette affaire , leur intérêt se trouvait 
« d*accord avec leur devoir ; et que la loi de leur 
<r propre conservation , autant que celle de ITiu- 
«manité, leur prescrivait de s'occuper à tems 
« des moyens d'arrêter un torrent prêt à les en- 
« gloutir. » L'exemple de l'insurrection des noirs 
de Saint-Domingue, que toute la puissance de la 
France n'avait pu étouffer , et qui avait été si fu- 
neste pour les blancs comme pour la métropole, 
était propre à jeter dans de sérieuses réflexions 
snt le danger de ne mettre aucune proportion 

entre les maîtres et les esdfves(i). 

■■ -■ ' ■-..■>...• . . - ... . ■ . , , r - - - . ■ ■ ,. ■ ■ ■ 

(i) Au Brésil, la populatioo Doire égalait la popijtation 
blanche;- mais aux Antilles , elle était sextuple. Les insurrec- 
tions combinées qui ont eu lieu à la Barbade et dans plusieurs 
îles anglaises, prouvent le danger de la trop grande muftipli* 
cation des Noii's. 
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Lord Çastl^reagh proposait de rédiger, une dé- 
claration par laquelle les puissances agissant aii 
iioni du Congrès , énonceraient leur vœu com- 
muai pour l'abolition universelle de la traite, 

he priaçe de Xalleyrand appuya cette propo- 
si^lioj^, en ajoutant que, d'a4)Fès rengagement 
que ta France avait contracté par le traité dç 
Paris., il se croyait appelé à seconder la marche 
que loi^d Castlereagh avait adoptée pour la dis- 
cussion dç c^t objet. Il dit qu'il ne pouvait y 
ayoir qu'une voix parmi les souverains de l'Eu- 
rope, sur Ja nécessité et le devoir de faire cessej^ 
un, trafic auïssi odieux , d'autant plus que le 
principe de laboU^on était hautement avoué 
par les cahiuets qui, par dçs considéra tipuç par- 
ticulières, se croyaient obligés à^çn suspendre 
l'exécution immédiate, l^e prince de Talleyrand 
pensait que la déclaration proposée par lord 
C^tlerq^h produirait l'effet le. plus salutaire, 
en avertissant les colons, eu général , de ne plus 
se livrer ^ des illusions sur la durée indéfinie de 
la tyaite de^ nqirs. 

IjC coxut^ de Nesselrode annonça que l'empe- 
reur de Russie adoptait hautemeut le principe 
de l'abolition de ce commerce, et qu'il lui avait 
eujoint de seconder en tout les démarches de 
lord Castlereagh. Les plénipotentiaires d'Au-^ 
triche , 4c Prusse et de Suède , s'expliquèrent 
dans le même sens. » 
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Le plénipotentiaire espagnol, Labrador, dit 
a que son intention n'était pas de voter contre 
cela proposition faite par lordCastlereagh, mais 
« que , dans l'état où plusieurs puissances se trou- 
« vaient relativement à leurs colonies, il lui parais- 
« sait indispensable de faire entrer dans la décla- 
ce ration annoncée, une clause réservant à chaque 
a gouvernement, la liberté de déterminer l'époque 
ce où l'abolition de la traite des noirs pourrait 
<c passer en loi dans ses états, sans blesser des 
ic intérêts qui demandaient les plus grands mé- 
ce nagemens. » 

Le plénipotentiaire portugais, Palmella, ob- 
serva que la nécessité de mettre un terme à la 
traite des noirs , étant pleinement reconnue par 
son gouvernement, il n'avait point d'objection 
à faire contre la déclaration proposée; bien en- 
tendu qu'elle serait conçue de manière à ne pas 
préjuger la question du terme définitif; ques- 
tion sur laquelle chaque puissance devait avoir 
le droit de consulter ses propres intérêts. » - 

Lord Castlereagh répondit que son désir était 
que la déclaration (ut rédigée dans des termes 
propres à embrasser les opinions de tous les 
gouvernemens, et de ceux même que des con- 
sidérations particulières avaient le plus empêchés 
jusqu'ici de concourir à cette mesure bienfai- 
sante. On convint qu'il serait rédigé un projet 
de déclara^tion conforme à ces bases. 
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Le même plénipotentiaire, toujours occupé 
du but qu'il se proposait, entama, le ao janvier, 
la question du terme à fixer pour la cessation 
entière de la traite des noirs ; et il commença 
par déclarer que ses principes , ses devoirs et 
le vœu de son gouvernement, ainsi que celui 
de la nation britannique^ l'engageaient à tenter 
d'obtenir de toutes les puissances l'abolition im- 
médiate d'un commercé universellement regardé 
comme immoral, inhumain £t dangereux à la 
longue pourlaconsers^iqn des colonies. Il in- 
vita le premier plénipotentiaire français, le priuce 
de Talleyrand, à l'appuyer dans cette tentative, 
en observant que les motifs que la France pou- 
vait avoir eus pour s'opposer à l'abolition im- 
médiate , lors de la signature du traité de Paris., 
étaient fort atténués depuis la fixation du terme 
de cinq ans pour l'abolition de la traite; que 
l'état florissant des colonies françaises restituées, 
et là difficulté de se remettre eii possession de 
Saint-Domingue, ne pouvaient qu'affaiblir en- 
core r4ntérét de la France à maintenir l'ancien 
système colonial ; qu'il paraissait en outre que 
les préventions qui subsistaient en France con- 
tre la suppression de là traitie, diminuaient de 
jour en jour ; que ces considérations réunies lui 
donnaient l'espoir que cette puissance s'unirait 
à l'Angleterre, pour faire cesser dès^ à présent 
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l'importation des nègres dans ses cc^nies. Le 
prince de Talleyrand , en exprimant la persévé- 
rance de sa co»r sur le principe de L'abotitioti 
de ta traita, exprimait sai ferme résohitian de 
xrem^plir exactement l'engagement pris, dans le 
traité de Paris, pour Texéention duquel, à Té- 
^ poque prévue , tout serait disposé , soil; en dé- 
courageant dès à présent les sujets du commerce 
des noirs, soit par les réglemens qu'on adopte- 
rait à cet égard ; mais il témoignail en même 
tems que l'abolition directe et immédiate lui pa* 
raissait oi&ir des difficultés insurmontables; et 
qu'ainsi il ne pensait pas que la France pût , 
po!ïr le moment présent , aller plus loin. 

Lord Gastlereagh ayant allégué difiEérens ar- 
gumens pour engager la France à substituer le 
tei'me de trois ans pour la durée de la traite, à 
celui de cinq ans stipulé dans le traité de Paria; 
le prince de Talleyrand répondit , a que o^te 
question tenait à des circonstances particulière» 
qu'on ne pouvait pas calculer d'avance avec 
précision; qu'elle tenait surtout à l'effet que 
produiraient les mesures du gouvernement fran- 
çais pour décourager ses. sujets delà traite; que 
si cet effet était tel que les personnes intéressées 
à ce commerce fussent disposées à l'abandonaer 
plus tôt, le gouvernement ne verrait aucune difr 
fieulté à admettre et à proposer lai -même une 
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époque plus rapprochée pour ^abolition finale ; 
que satts pouvoir se prêter aujourd'hui à un en-, 
gageixient positif sur cet article, la France était 
décidée à tout faire pour avancer le terme de la 
cesBation entière de ce trafic. » 

Le chevalier Labrador, interpellé par lord 
Castlercagb, pouy déclarer s'il y avait lieu d'es- 
pérer que l'Espagne se déciderait à une aboli- 
tion immédiate de la traite, ou à fixer au moins 
xm terme modéré pour cette mesure, répondit 
« que S. M. le roi d'Espagne s'étant engagé en- 
vers la Grande-Bretagne • ht prendre en considé- 
ration les moyens de concilier son vœu pour 
Fabolition de la traite , avec les devoirs que lui 
imposait la conservation de ses possessions en 
Amérique , il se croirait toujours- lié par cet en- 
gagement; que cependant le roi , après avoir con- 
sulté sur cet objet les propriétaires dans plu- 
sieurs colonies , et surtout ceux des îles de Cuba 
et de Porto*Rico, sf était convaincu de l'impos- 
sibîKté de prononcer l'abolition immédiate ^ oa 
de fixer seulement un terme trop rapproché 
pour faire cesser l'importation des nègres dans 
ces îles; que, d'après le résuhat de toutes les 
démarches faites jusqu'ici , il sei^ait bien difficile 
de s'astreindre pour l'abolition définitive à un 
terme plus rapproché que celui de huit ans; 
que, quant à lui, il n'était pas autorisé à aller 
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plus loin; mais que, d'un autre côté , il croyait 
pouvoir garantir que le gouvernement espagnol 
ne permettrait, dans aucun cas, que des bâti- 
mens espagnols fissent le commerce des nègres 
pour des colonies étrangères, ou prétassent leur 
pavillon à des expéditions contraires aux lois des 
autres puissances. » Lord Castlereagh se réserva 
d'employer les moyens de négociation pour enr 
gager TEspagne à restreindre le terme de huit 
années. Les ministres de Russie, d'Autriche, de 
Frfiqice, de Prusse et de Suède joignirent leurs 
sollicitations à celles de lord Castlereagh pour 
que le chevalier Labrador portât leurs voeux à 
sa cour. 

Lord Castlereagh s'adressa ensuite aux pléni- 
potentiaires de Portugal, pour apprendre quelles 
étaient à cet égard les intentions de leur gouver- 
nement. IjC comte de Palmella répondit «que 
depuis le traité de 1810, conclu entre la Grande- 
Bretagnie et le gouvernement portugais, celui-ci 
avait pris plus d'une mesure, tant pour restrein- 
dre ce genre de couimerce, que pour en dé- 
tourner ses sujets; que cependant la situation 
du gouvernement portugais était sous ce rapport 
très-délicate , vu que le Brésil était un pays im- 
mense qui n'avait pas à beaucoup près les bras 
qu'il lui fallait pour sa culture; qu'un change- 
ment brusque dans le régime de ce pays, et l'inter- 
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ruptîon de rimportation des nègres, lui feraient 
un mal incalculable; qu'une mesure pareille se- 
rait également pernicieuse pour les établissemens 
portugais stir la côte d'Afrique, vu qu'il fallait 
un certain nombre d'années pour faire changer 
entièrement le systètne intérieur de ses colonies; 
que d'ailleurs les Portugais transportant les nè- 
gres de leurs colonies sur la côte d'Afrique à leurs 
colonies d'Amérique, avaient des moyens qui 
manquaient aux autres nations pour adoucir le 
traitement de ces esclaves, tant au lieu du départ 
que pendant la traversée. »Le comte dePalroelia 
finit pai* déclarer «, que le Portugal ne pouvait 
pas se décider à l'abolition immédiate de la traite, 
mais qu'il se flattait de pouvoir y mettre un terme 
au bout de huit ans. » 

Lord CastletjBagh observa «que nmérét bien 
entendu du Brésil ne s'opposait certainement 
pas à l'abolition de la traite , et que le prince 
régent de Portugal était convenu lui-même de 
cette vérité, en reconnaissant, pai* l'art. lo du 
traité de Rio -Janeiro du 19 février 1810, les 
grands désavantages qui résultaient de la néces- 
sité d'introduire et de renouveler continuelle- 
ment une population étrangère et factice pour 
cultiver les terres et soutenir l'industrie dans les 
colonies que possédait la cour de Lisbonne. 
Quant aux établissemens Sur la côte d'Afrique, 
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Icwd Castlereagh fut d'avis « iju'ils ne méritaient 
pas d'entrer pour beaucoup dans la discussion . 
attendu que ces établissemens n'étant fondée que 
sur fe système i»bumain de la traîne des nègres, 
il était naturel qu'ils tomÊassent avec ce système.; 
que du reste l'Angleterre n'avait ;pu s'attendre 
qu'après la promesse faite par le Portugal, de 
prononcer des ^mesures efficaces pour l'abolition 
de la traite, le gou<vei>aen;i.ent portugais eut be- 
soin., cinq ans après, d'un délai aussi long que 
celui annoncé «par le comte de Palmdla. » 

Le plénipotentiaire esp^nol, le chevalier La- 
rbrador, fit joindre au protocole de cette confé- 
reince des vexplications.siir la différence de situa- 
tion des colonies aiaglaisfes et espagnoles. 11 
établissait « que la question de l'aboUtion de la 
traite ayau^t été agitée dans le parlement d'An- 
.gleterre, depuis 1788 jusqu'en 1.807, les pn»- 
priéitaires aaglais avaient eu tout le temps de 
faire des achats extraordinaires d'esclaves; et 
qu'en effet, ils avaient été ^els que dans l'île de la 
Jamaïque, on ne comptait^ ^en 1787, que aSo^ooo 
esclaves, tandis que leur nombre était., à l'épo- 
que ^de l'abolition, en i8o7;,>de 4^^000;, qu'au 
<5onlraire , les propriétaires espagnols avaient 
^té, les vingt clernières années, privés pres^ 
-que entièrement de la ifaculté de se procurer 
des esclaves; l'état de guerre dans leq<uel TEs- 
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pagne s'était trouvée engagée avec TA^glet^rç, 
pemlant la majeure partie de ce tems, ayant 
^^endu presque impossibles les expéditions des 
bàtimens iié^iers^ et,que pendant le reste de la 
ménoe époque, toute l'attention et tous les moyens 
ée la péninsule etde seis colonies avaient été diri- 
<gés contre l'agi^ssion Ja/^/*a/2 du conêineat; qu'en 
^conséquence de cette position ex^traordinaire, les 
propriétjiipes des colonies esipagnoles n avaient 
pu, d^qpuis vingt ans, remplacer les esclaves que 
•la mprt avait enlevés ou l'âge rendîtes inutiles; 
qu'ils posséjdarient des établissemens entretenus 
à grands frais, avec l'espoir de pouvoir se pro- 
-curer un jour les esclaves nécessaires, et que 
l'abolition imtoédiate de 1^ traite les ruinerait 
ipo^ir toujours. D'après l'exposition de ces dififé- 
p0ntes opi^rions, on voit^que la première confé- 
j'ence avait été consacrée à discuter les moyens 
d'obtenir l'abolition généi^ale et immédiate de la 
traite; la seconde fut employée à traiter des 
moyens^ d'arriver à une abolition partielle. 

Lord Gastlereagh s'occupa jstn^tout d'assurer la 
bienfait de l'abolition à cette .partie de l'Afrique 
qui, grâces aux mesures du gouverneraeint an- 
'glais, se trouvait aujourd'hui presque entière- 
jn^nt délivrée xlu fléa^ de la traite. Il dit « que 
l'A^glet^rr^ s'étant trouvée en ^possessions pen- 
dant la dernière^guerre, de tous les établissç^mens 
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européens sur les côtes d'Afrique au nord de la 
ligne, à l'exception de ceux du Portugal^ avait 
eu le tems de mettre à profit le bien que la ces- 
sation de la traite avait fait à ce pays , pour leur 
préparer une existence plus heureuse; que sur 
plusieurs points de ces côtes , l'économie inté- 
rieure, la culture et l'industrie, à en juger d'a- 
près l'augmentation du commerce en marchan- 
dises indigènes, paraissaient avoir fait des progrès 
sensibles, et que la valeur annuelle de leurs pro- 
ductions exportées ne montant avant l'abolition 
qu'à environ 80,000 liv, sterl., avait excédé en 
dernier lieu celle de 1 ,000,000 liv. sterl., c'est-à- 
dire, avait plus que décuplé. » Lord Castlereagh 
ajouta qu'il serait infiniment à désirer que ce 
genre d'amélioration ne fut pas étouffé dans sa 
naissance, par la réintroduction de tous les 
désordres et de tous les malhc^urs inséparables 
du commerce des nègres. 

Le prince de Talleyrand dit « que S. M. T.-C. 
avait défendu de faire la traite sur toute l'éten- 
due de la côte d'Afrique comprise entre le cap 
Blanc et cent lieues au-delà le cap des Palmes. » 
Lord Castlereagh répliqua « qu'il serait à désirer 
que l'abolition de la traite eût lieu au nord de 
l'équateur, afin de pouvoir mieux exercer la K)- 
LiCE contre les bâtimens qui se prêterûient à un 
pareil trafic. » 
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Le prince de Talleyratid ayant prié lord Oast* 
lereagh de déterminer le sens précis de cette, 
dernière expression, celui-ci répondit qu'il en- 
tendait par cette police , celle que tout gouver- 
nement exerçait en vertu de sa propre souverai- 
neté, ou de ses traités particuliers avec d'autres 
puissances. Le prince de Talleyrand et le comte 
de Palmella déclarèrent qu'ils n'admettaient en 
fait de police maritime^ que celle que cbaque 
puissance exerçait sur ses propres bàtimens. 

Lord Castlereagh en discutant avec le che- 
valier Labrador, l'intention du roi d'Espagne 
de défendre dès à-présent à ses sujets, le com- 
merce des Noirs sur toutes les parties des côtes 
d'Afrique, excepté sur celles comprises entre 
Téquateur et le lo® degré de latitude septen- 
trionale, observa qu'une pareille mesure serait 
nop-seulei)aent de peu d'utilité ; mais même op- 
posée au but auquel on visait, attendu que cette 
partie djbs côtesd' Afrique réservée pour la traite, 
était celle qui jusqu'à ce jour, en avait été 
exempte par les lois du gouvernement britan- 
nique; et celle où l'abolition de la traite avait 
produit les plus heureux effets en faveur de l'in- 
dustrie, et de l'amélioration du système social. 
Le chevalier Labrador reconnaissant la jus- 
tesse des observations de lord Castlereagh, et 
présumant qu'il pouvait y avoir quelque mal- 
u ' i8 
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entendu à cet é^rd , promit de demander à sa 
cmir, un éclairdssement qui amènerait vitaisem* 
blableroent des explications conformes aux désirs 
• du cabinet anglais. 

Ijord Castlereagfa ouvrit la troisième confé- 
rence, en traçant le résumé des ^orts qu'il avait 
tentés auprès de la France, du Portugal et de 
TËspagne, pour l'abolition de la traite, efforts 
couronnés de succès relativement à la cessation 
du commerce sur les cotes d'Afrique au nord de 
l'équateur. Dans sa pensée, il y avait à cet égard 
quelques incertitudes à fixer et plusieurs dilB* 
cultes à aplanir; ce qui ne pourrait avoir lieu 
que dans des explications ultérieures. Mais dès 
ce moment, afin de mettre les puissances en 
état de réaliser oomplétement leurs intentions 
en faveur de l'abolition finale de la traite des 
nègres, il proposait i^ qu'elles établissent entre 
elles et avec d'autres gouvernemens, un concert 
propre à prés^nir^ d'un coté^ im trafic illégal 
d'esclaves; et à empêcher de Foutre ^ toute in^ 
fraction aux droits dun état indépendant y que 
les vaisseaux armés de quelque autre état^ /cour- 
raient se permettre. 

Il proposait 2^ « d'autoriser les ministres ac- 
a crédités à Londres et à Paris , par les cours 
a maintenant réunies , et par d'autres puissances 
a qui voudraient généreusement concourir à ces 
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« mesures , à traiter conjointement les objets 
« importans ci-deaâus mentionnés ; et de leur 
w enjoindre de rédiger, à la fin de chaque année, 
« pour ripformation de leufs cours respectives ^ 
a un rapport commun sur l'état du commerce 
«des liègres d^Afrique, d'après les renseigna* 
« mens les plus récens , et les progrès de la di- 
« minution on de l'abolition de ce commerce. » 
Sur ces propositions, le plénipotentiaire espa* 
gpol remarqua de nouveau,» que tout ce qui con-* 
cernait la traite des nègres, était une af&ire par- 
ticulière de chaque état, et nullement du ressent 
du Congres^ qui n^ avait pas été formé pour ré- 
gler la législation des nations , non plus que 
pour décider des questions de morale ; que c'était 
donc par pure condescendance, des puissances 
ayant des colonies^ que l'on s'était occupé <le la 
traite des nègres; et qu'il ne croyait pas sa cour 
disposée à se prêter à la formation d'un comité 
soit H Londres , soit à Paris , pour continuer la 
discussion sur ce sujet, d'autant plus que le roi ^ 
d'Espagne avait promis aux députés de ses pro- 
vinces d'Amérique, de leur permettre l'intro- 
duction des esclaves, pendant le terme de huit 
années. Il ajouta qu'en même tems que sa 
cour était dans la résolution d'empêcher les 
contraventions de la part de ses sujets , ell^ n'en- 
tendait pas accorder à une, ni à plusieurs puis- 

i8. 
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sduces 9 le droit d'exercer sur eux aucun acte de 
surveillance, sous le prétexte d'infraction à ce 
qui serait fixé. 

Le prince de Metternich, le comte de Nés- 
selrode et le baron de Humboldt, reconnurent 
que la proposition de lord Castlereagh était 
utile et même itéçessaire , pour suivre la ques^ 
tiondiscutée jusqu'à présent, et empêcher qu'elle 
ne fût abandonnée et ensevelie dans l'oubli après 
la clôture du Congrès. 

Les plénipotentiaires de France, de Portugal 
et de Suède, tout en approuvant cette proposi- 
tion , la prirent ad référendum, - 

Lord Castlereagh procéda ensuite à une troi- 
sième proposition sur les mesures à prendre^ 
dans le cas où quelque puissance retarderait 
l'abolition définitive au-delà d'un terme justifié 
par des motifs de nécessité réelle. Il demandait 
qu'on invitât les puissances réunies dans ce mo- 
ment, «à manifester ( indépendamment d'xine 
a déclaration générale) , leur adhésion pleine et 
« entière à l'article additionnel au traité conclu 
« à Paris entre la Grande-Bretagne et la France , 
« comme indiquant, d'après leur avis, l'époque 
« la plijs reculée que l'on pût raisonnablement 
«exiger, ou admettre pour la durée ultérieure 
« de la traite ; et à déclarer que, tout en recon- 
te naissant le devoir de respecter scrupuleuse* 
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« ment les droits d'autres états ihdépendans , et 
ce et en nourrissant Tespoir de s'entendre amica- 
« lement avec eux sur cette branche importante 
te de ta question; les puissances croyaient avoir, 
« dans le cas que lenr attente fut trompée , une 
«obligation morale à remplir, celle de ne pas 
« souffrir que la consommation des denrées colo- 
« niales dans Jeur pays, devînt le moyen d^ert- 
« courager et de prolonger gratuitement un trafic 
« aussi pernicieux ; . t 

«De déclarer ep outre, que sous le point de 
«vue d'obligation mof*ale, elles se réservaient, 
« dans le cas que la traite des nègres fut con- 
"f tinuée par quelque état au-delà du terme, et 
« sans être justifiée par des motifs (le nécessité 
« réelle , de prendre des mesures convenables 
npour obtenir les denrées coloniales^ ou des coto- 
« nies appartenant à des états qui ne toléreraient 
a pas la prolongation gratuite de ce trafic y ou 
« bien de ces vastes régions du globe feurnis^ 
» sant les mêmes productions par le travail de 
ii leurs propres habitans. » liOrd Castlereagh n'o- 
satit pas prononcer directement l'eirclusion ou 
lé rejet deîs denrées coloniales provenant des 
pays où l'on continuerait la traite; insinuait 
d'en recevoir de préférence de ceux qui la re- 
pousseraient ; ou d'en foire venir des contrées de 
l'Inde anglaise où la culture des denrées colo- 
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fiiales ^t la fruit du travail des indigènes. 
Le comte de Palmella dit que ee projet im- 
pliquait l'intention de forcer les puissances aux- 
quelles des considérations particulière» ne per- 
mettraient pas d'abolir la traite avant un certain 
i)ombre d'années, à se soumettre au système de 
celles qui croyaient pouvoir rapprocher^e terme; 
iptefitipn qui ne s'accordait point avec les prin- 
<:ipes admis dans les conférences , et reconnus 
même dans la déclaration. 

l^iprd Castlereagh répondit « qu^en admettant 
n^çme le droit d'une puissance de maintenir chez 
elle, un système généralement regardé comme 
immoral et pernicieux ; ce droit ne pouvait pas 
déroger à celui des autres puissances de refu- 
ser toute protection directe ou indirecte à ce 
système ; que d'ailleurs, les gou vernemens avaient 
souvent exercé \^ droit d'exclure de leur pays 
des marchandises étrangères, par des considé- 
ratioiis purement administratives , âans ^voir été 
taxés d'aucune intention hostile. » r 

. hé plénipotejitiaire d'Espagne déclara sur cela 
rc que S) une mesure pareille était adoptée pgr 
une puissance quelconque, ?op souverain, *»ns 
disputer à cette puissance le droit d'^r d'a^ 
prè^ ^s propre^ principes, aurait recours à 
4e justes représailles , en portant dans ses^ états 
d^s lois prohibitives contre la branche la plus 
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Utile du commerce du pays auteur de la prohi- 
bition primitive. » Le premier plénipotentiaire 
du Portugal, comte de Palmella, approuva cette 
déclaration. 

. Le prince de Metternich pensait que le droit 
d'une puissance d'exclure telle branche de com* 
meroe étranger qui ne lui convenait pas, ne 
pouvant être mis en doute en aucun cas, on 
ne saurait non plus lui contester celui de répon- 
dre par des représailles à un acte prohibitif dont 
elle se croirait blessée ; mais qu'il dépendait éga- 
lement de toute autre puissance de se soumettre 
pour quelque années , à un inconvénient ou à 
une privation réelle, plutôt que de renoncer à 
une mesure justifiée par des motifs de bienveil- 
lance générale, et tenant à un système solen- 
nellement reconnu et adopté par elle. ' 

Le comte de Nesselrode déclara qu'il se croyait 
asseft instruit des intentions de l'empereur de 
Russie^, pour être assuré qu'il n'hésiterait point 
à faire aux principes qu'il aurait une fois etn-^ 
brassés, le sacrifice même de quelques intérêts 
temporaires; et que, par conséquent, il parta- 
geait l'avis du prince de Metternich; espérant 
toutefois que le cas que l'on supposait ici, ne se 
réaliserait jamais, et que la proposition même 
de lord Castlereagh et les déclarations confor- 
mes des autres puissances contribueraient à les 
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dispenser d'une mesure pareille. Les plénipo* 
tentiaires de Prusse et de Suède s'expliquèrent 
dans le. même sens. 

Les ministres portugais transmirent aux au- 
tres plénipotentiaires, le 6 février, une note, 
dans laquelle, après avoir rappelé que^ dans la 
conférence du 20 janvier, le Portugal s'était ^1- 
gagé, ainsi que l'Espagne, à abolir définitive- 
ment la traite des esclaves, au bout de huit ans y 
ils étaient forcés d'exiger toutefois comme une 
condition indispensable de cette abolition finale, 
que la cour de T^ondres se prêtât, de son côté, 
aux changemens qu'ils avaient proposés dans les 
relations commerciales entre le Pcwtugal et la 
Grande-Bretagne, attendu que la prohibition 
proposée devait nécessairement amener des va- 
riations dans tout le système commercial des 
états 4 portugais. Les mêmes plénipotentiaires 
ajoutaient «que le prince -régent du Portugal 
se réservait (quels que fussent ses engagemens 
précédens avec les puissances qui défendraient 
chez elles, l'introduction des denrées colo- 
niales portugaises ) d'exercer, à l'égard de ces 
imémes puissances, làretaliationon la réciprocité, d 
Le premier plénipotentiaire anglais répondit que 
la marche que son gouvernement pouvait juger 
nécessaire de suivre pour accélérer l'abolition 
de la traite des esclaves, objet si grandement 
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désirable, devait être entièrement exempte de 
conditions. * : 

Dans la quatrième conférence, tenue le 8 février, 
les plénipoteoliaires des huit puissances: arrêté- 
reiat une déclaration à jamais célèbre: elle por- 
tait k qu'ils avaient pris en considération, le! com* 
merce connu sous le nom de la traite des hè- 
grès d! Afrique^ lequel avait été envisagé par 
les hommes justes et éclairés de tous le^ tems 
comme répugnant aux piincîpes d'humanité et 
de morale universelle; 

« Que les circonstances particulières aux* 
quelles ce commerce avait dû sa naissance, et la 
difBcuité <l'en interrompre brusquement le 
cours, avaient pu couvrir jusqu'à un certain 
point, ce qu'il y avait d'odieux dans sa cônser* 
vation; mais qu'enfin la. voix publique s'était 
élevée dans tous les pays civilisés , pour deman- 
der qu'il fut supprimé le plus tôt possible; que, 
depuis que le caractère, et les détails de ce com- 
merce avaient été mieux connus , plusieurs às& 
gouvernemens européens avaient pris en effet 
la résolution de le faire cesser, et que successi- 
vement toutes les puissances possédant des co- 
lonies dans les différentes parties du mondé 
avaient reconnu l'obligation et la nécessité de 
l'abolir; 

« Que les plénipotentiaires rassemblés dans 
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le Congrès, ne pouvant mieux honorer leur 
mission y remplir leur devoir, et manifester les 
principes qui guidaient leurs augustes souve- 
rains, qa'en travaiillant à réaliser cet engage- 
ment, et en proclamant au nom de leurs souve- 
rains le désir de mettre un terme au fléau qqi avait 
si long-tems désolé l' Afrique, dégradé l'Europe, 
et affligé l'humanité; lesdifs plénipotentiaires 
étaient convenus d'ouvrir leurs délibérations sur 
les moyens d'accomplir un objet aussi salutaire 
par une déclaration solennelle des principes qui 
les avaient dirigés dans ce travail. 

« En conséquence, ils déclaraient à la face de 
l'Europe: Que regardait l'abolition universelle de 
la traite des nègres comme une mesure particu- 
lièrement digne de leur attention^ informe à 
V esprit d{i siècle y et aux principes généreux de 
leurs fMgustes souverains , ils étaient animés du 
désir sincère de concourir à t exécution Iq. plus 
prompte et la plus effîcaoe de cette mesure par 
tous les moyens à leur disposition , et d'agir 
dans l'emploi de ces moyens , avec tout le zèle et 
toute la persévérance qu'ils devaient a une si 
grande et à une si belle cause. » 

Les< mêmes plénipotentiaires corafposant le Con- 
grès, reconnaissaient en même tems «Que cette 
déclaration générale ne pouvait préjuger le terme 
que chaque puissance en particulier, pourrait en- 
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vtsager coiDuie le plus convenable pour laboli- 

tion définitive du commerfçe des nègres 

Que, par conséquent, la détermination de Tépo- 
que où ce commerce devrait totalement cesser^ 
serait un objet de négociation entre le^ puismri' 
ces; bien entendu que Von ne négligerait aiicun 
moyen propre à en eissurer et a en accélérer la 
marche i et que Rengagement réciproque cen- 
trale par la présente déclaration entre les sow- 
i^erains qui y avaient pris part^ne serait considéré 
comme rempli^ q^*au moment où un succès com- 
plet aurait couronné leurs efjorts réunis. » 

Ou peut juger par ie tôq des conférences et 
le àtyle de la déclaration, que le comité des plé- 
nipotentiaires ne ressemblait point au comité 
des noirs délibérant avec fougue sur les moyens 
de faire éclater des insurrections funestes aux 
deux castes ; mais que sa politique bienfaisante 
s'exerçait avec réflexion , sur une des pins 
éminentes questions du commerce et de la ci* 
vilisation. La gloire principale de sa condusion 
appartient à TAngleteFre dont les intentions 
furent soutenues par son représentant, avec au«* 
tant de fermeté que de capacité. 

On a avancé que le Congrès de Vienne aurait 
dû, à la suite de l'abolition de la traite , complet- 
ter son système philantropiqoe , eh prononçant 
t émancipation des colonies. D'abord , le Congrès» 
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nen avait pas le droit. Limité dans ses pouvoirs, 
il n'était tenu « qu*à compléter les dispositions 
du traité de Paris, et à y ajouter les arrangemens 
rendus nécessaires par l'état dans lequel t Eu- 
rope était restée à la suite de la guerre. » C'est 
ce que le Congrès déclara lui-même. Rieit eu 
effet, dans le traité de Paris, ni dans la situa- 
tion de l'Europe ne rendait nécessaire l'émànci*. 
pation des colonies. Le projet de l'abolition de 
la traite des ïioirs qui se trouve dans un des 
articles additionnels de ce traité, a: pour objet 
de suppléer à l'exploitation des colonies par 
d'autres mains, parce qu'il a été observé, indé- 
pendamment des considérations d'humanité , 
que là multitude des esclaves noirs menaçait ces 
établissemens d'une subversion totale. Le Con- 
grès ne pouvait avoir en vue que de conserver 
les colonies, et non de les arracher à leurs pos- 
sesseurs. Les émanciper eût été bouleverser de 
nouveau l'univers, et certes, telle n'était pas la 
mission du Congrès* 

Les colonies ont reçu de l'Europe, des biens 
et des maux, et leur en ont renvoyé d'autres? 
Toutefois, on ne peut nier que, dans l'état 
d'ignorance où étaient la plupart des peuplades 
américaines, les Européens ne leur aient rendu 
un important service , en leur apportant des 
sciences et des arts bien supérieurs à tout ce 
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qui existait chez les Péruviens et les Mexicains. 
Il est vrai que le Nouveau-Monde a payé ses 
maîtres par des sommes immenses, et même par 
beaucoup de sang ver&é pour des causes qui lui 
furent étrangères. La dette est*elle acquittée; et 
le Congrès ou le comité des huit puissances^ 
dont quatre possédaient de vastes colonies, pou* 
vait-il, prejiant en main la cause des Américains 
non affranchis, des Africains, des Indiens et des 
insulaires des divers océans, dire à ces puissan» 
ces d'Europe : « Vous devez être enfin satisfaites, 
« puisque, depuis trois siècles, les colonies vous 
« paient de gros tributs, ou que vous en reti- 
« rez à bas prix les productions les plus pré* 
« cieuses. Abdiquez votre pouvoir; renoncez à 
<K une possession de fait bien plus que de droit; 
« et laissez les naturels du pays exploiter libre- 
« ment et pour eux , leur sol et leurs mines. 
« L'humanité vous le commande, et la raison 
« vous y invite? » Croit-on que ce langage aus- 
tère eut été entendu avec satisfaction par les 
métropoles? Et si le Congrès se fût adressé à 
l'Espagne qui encore aujourd'hui, malgré les 
plus fâcheux pronostics et les plus découra- 
geans revers, tente de ressaisir ses colonies, 
croit -on qu'en i8i5, elle leur eût rendu la 
liberté? Ses protestations contre plusieurs déci- 
sions du Congrès, permettent d'en douter. Com- 
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ment déterminer l'Angleterre à évacuer Tin* 
dostan? Dès Forigine, lord Castlereagh s'était 
réservé de ne point suivre le vœu de la Tua* 
jorité» si elle contrariait sa cour. Le décret 
d'émancipation n'eût donc été qu'un bran* 
don de discorde civile jeté dans la moitié 
du globe; et une anarchie plus affreuse que 
celle dont on sortait^ en eût été la suite. Il 
est vrai qu'on promet à l'Europe, pour prix 
de cette émancipation universelle, là plus grande 
partie des richesses du Nouveau-Monde; car cette 
émancipation est autant un calcul de cupi» 
dite qu'une pensée philanthropique. Mais l'Amé- 
rique espagnole principalement, étant une des 
portions de la terre., la plus favorisée par la na- 
ture* en métaux, en bois précieux et en produits 
de tout genre , apprendra bientôt par ses rela- 
tions avec les États-Unis, à se passer des arts 
d'Europe, et ne songera plus, à porter son or 
chez les peuples de l'ancien monde, parce que 
la richesse , si l'industrie sait l'exploiter, teiïd 
à se concentrer dans sa terre natale. On pour- 
rait se tromper beaucoup , en croyant que l'Eu- 
rope aura toujours exclusivement le domaine des 
arts et la science des combinaisons commer- 
ciales : la situation interne et externe des États- 
Unis égalant déjà en succès de tout genre, les 
peuples d'Europe, dénient cette assertion. Et par 
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quel moyen balancier à la longue, l'avantage 
immense du Voisinage des, difFérens états de 
l'Amérique se touchant , tandis qu'ils sont 
séparés de l'Europe par deux mille lieues? 
L'exemple des Anglo- Américains qui, depuis 
leur émancipation , ont fourni plus d'aliment au 
commerce eurojpéen qu'au tems de leur dépen- 
dance, ne vaudra que jusqu'à ce, que ce peuple se 
soit procuré par lui-même, ce qu'il reçoit du 
dehors. Un jour, les grandes opérations du cem* 
merce se concentreront entre les deux Indes 
qui deviendront le plus opulent marché de l'Eu- 
rope ; m^^rché dans lequel l'Europe ne sera ad- 
mise qu'en raison d'une industrie qui ne sera 
plus exclusive, ou pour des produits iiaturels fort 
inférieurs à ceux de plusieurs régions. 

On observera, touchant la prospérité constante 
du commerce anglais, qu'indépendamment de, 
son génie commercial , l'Angleterre a réuni à ses 
domaines, depuis l'émancipation des États-Unis, 
des possessions bien plus riches que n'est l'Amé- 
rique septentrionale. Elle a tout remplacé et au- 
delà ; mais viendra le jour où les rejetons d'Hyder- 
Ali et, les belliqueux Marattes secondés par les 
Américains , par des Européens fnéme, lui deman- 
deront les titres originaux de ses possessions sur 
le Gange. Et que sera l'Angleterre avec son char- 
bon de terre et ses machines à veneur y auprès des 
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contrées qui possèdent l'or, l'argent, ritidigo, 
la cochenille et les tissus délicats, objets de 
ia vanité des femmes et des Sybarites d'Eu- 
rope? S'il est dans l'esprit de jalousie nationale 
et commerciale , que les peuples trans-atlanti* 
ques , ainsi que les États - Unis en ont fourni 
l'exemple, proclament tôt ou tard un régime pro- 
hibitif plus ou moins sévère; où sera alors pour 
l'Europe, l'avantage de l'émancipation générale 
des colonies, à moins que l'Europe elle-même 
ne se concentre dans les produits de son sol et 
de son industrie? mais, l'Europe étant la plus 
pauvre des régions de l'univers , et n'ayant dû 
même qu'à une active pauvreté, ses progrès et 
ses succès, n'y retrouvera pas de quoi balancer 
l'ardeur jointe à la richesse des peuples éman- 
cipés. Si donc la philosophie, la morale, les 
droits naturels des diverses nations, peuvent 
gagner beaucoup à l'émancipation générale, la 
politique européenne n'y peut voir qu'abaisse- 
ment , et le terme de cette suprématie qui long- 
tems fit de l'Europe, la dominatrice de l'univers. 
La politique éclairée par la statistique , entrevoit 
dans une révolution qui teïid à se consommer , 
une perte irréparable d'hommes et de talens 
émigrant dans les deux Indes, d'où des nations 
nombreuses et aguerries s'élevant sur les débris 
de la fortune de l'Europe, tâcheront de l'humi- 
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lier et de la circonscrire. On ne peut donc en 
définitive considérer l'émancipation complète 
de l'Amérique, que comme peu avantageuse 
à l'Europe. Une classe de politiques avait tou- 
jours pensé qu'il fallait abandonner à la len- 
teur des siècles, le sort d%s colonies jusqu'au 
jour où la plus impérieuse nécessité et la vo- 
lonté du destin amèneraient leur séparation de la 
métropole; que même pour le bien-étrc des 
colonies, les Européens devaient y prolonger 
leur domination afin d'y naturaliser les arts, 
parce qu'alors seulement il y aurait plus d'avan- 
tage pour les colonies, à jouir d'une indépen- 
dance accompagnée de tout ce qui pouvait la 
rendre florissante. 

Le système d'émancipation parait tenir à ce- 
lui d'une révolution universelle qui s'éten- 
drait à la Haute Asie, à la Turquie, à l'Egypte, 
à TAfrique. On veut introduire dans ces pays les 
mœurs d'Europe, sans réfléchir que les peuples 
qui les habitent, ont des ùiœurs appropriées à leur 
climat, à leurs goûts, à leur religion, et à leur 
législation. Le Chinois se croit pourtant, plusper* 
fectionné que l'Européen, comme l'ayant précédé 
dans les inventions et dans les codes qui cons- 
tituent la vraie civilisation. Pour civiliser à l'eu- 
ropéenne les divers continens, et surtout pour 
y introduire les systèmes de gouvernement, il 
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faudrait faire des mutations qui nécessiteraient 
d'intarissables effusions de sang. Il n'existe pas 
plus pour le particulier que pour les nations, 
un mode unique d'être heureux. Le bonheur» mot 
si souvent sophistique , peut se rencontrer dans 
des situations très-diverses et même contraires. 
Qu'on laisse donc aux relations comn^erciales, à 
l'eutrelaçeraent des voyageurs , aux événemens 
inopinés, à la mobilité des affections et des opi» 
nions, le soin de modifier les institutions et les 
moeurs des autres peuples; et qu'on ne hâte 
pas trop de dangereux changemens, qui sacri- 
fieraient la génération présente aux générations 
futures, trop souvent privées, pour des chimè- 
res, d'avantages réels. 

Si l'abolition immédiate et absolue de la 
traite fut débattue avec beaucoup de saga- 
cité par lord Castle^eagh, il lui fut opposé 
de la part de l'Espagne et du Portugal, des ar- 
gumens très -sérieux en faveur de l'abpUtion 
graduelle. Néanmoins, au nombre de c^ argu- 
mens, on ne peut admettre celui d'après lequel 
ces deux puissances prétendaient n'envisager la 
traite, que comme un objet d'administration in- 
térieure. L'intervention modérée pour le bon- 
heur d'une portion considérable du genre hu- 
main, sera toujours légitime. On ne pouvait pas 
dire que la question des noirs ne regardât que 
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les puissances à colanies; il est conforme à 
la k» natorelle et à la confraternité des nations , 
de protéger la liberté de peuples doux et ignorans 
contre les violences des armateurs et Pavarrce des 
colons. Dans une assemblée de Potentats et de 
ministres appelés à afFermir la liberté de l'Eu-* 
rope, il n'était pas déplacé de s'occuper aussi des 
hommes opprimés par les Européens eux*mémes4 
Comment la liberté aurait-^Ue pu être foulée 
aux pieds par ces dernieirs, au moment où ils 
la réclamaient de toutes parts, comme la plus 
pure des jouissances morales? La sagesse du 
Congrès et l'élévation de ses principes, de- 
vaient éclater en faveur du bonheur général 
Cest de ce sentiment fortement exprimée qu'est ré- 
sultée la poursuite dirigée par la France et l'An- 
gleterre, contre les bâtimens négriers, se glissant 
daps les latitude interdites à k traite. La pen^ 
sée du gouvernement anglais dans l'émanci^ 
palion des noirs , est magnanime sous un rap* 
port, et pleine d'intelligence sous l'autre. En je- 
tant les fondemens de la civilisation de l'Afrique 
par un commerce direct avec ce vaste continent, 
il s'empare de contrées à peine exploitées, et 
qui peuvent lui offrir un jour des rilîhesses prodi- 
gieuses, ne fût-ce que par l'échange. Mais, quoi- 
que les Anglais puissent avoir un intérêt matériel 
à l'abolition immédiate de la traite, aujour- 

'9- 
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d'hui surtout que leurs colonies sont suffisam- 
ment pourvues de bras, les Anglais ont eu aussi 
des intentions nobles qu'il ne faut pas mécon- 
naître; et c'est bien mériter du inonde entier, 
que de savoir concilier ses intérêts avec ceux 
des peuples voués à l'esclavage. 

On doit également savoir gré à la France, d'a- 
voir consenti d'abord à l'abolition de la traite 
dans l'espace de cinq ans ; et peu après, à son abo* 
lition immédiate, quand l'Angleterre ne s'y est 
déterminée qu'après vingt-cinq ans d'expérience, 
et avoir fondé sur la certitude de la propagation 
des noirs dans les colonies, les moyens de rem- 
placement. liCS conférences pour l'abolition de 
la traite aussi intéressantes par les principes ma- 
nifestés, que par les résolutions arrêtées, offrent 
un des, plus beaux triomphes de la raison et du 
sentiment de la dignité de l'homme, quelle que 
soit la couleur dont la nature ait pu varier les 
physionomies. Cette discussion fera époque dans 
l'histoire philosophique^ commerciale et politi- 
que du genre humain. 
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J_jAPRÉS£AfrcE, comme signe de supériorité d'un 
état ou d'une couronne , a été une source fré- 
quente de jalousies et de collisions entre les 
ministres au dehors , et même a produit dès 
guerres, parce que des idées d'honneur se mê- 
lent à cette prétention, et que les monarques bien 
moins encore que les particuliers , ne croient 
point devoir composer sur l'honneur. Il est pour* 
tant fort difficile de fixer le rang entre des puis- 
sances ; les unes réclamant l'usage , d'autres se 
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prévalant de titres anciens ou de leur force 
Avant la révolution, les rangs entre la plupart 
des états ^avaient été réglés par des traités, par 
des concessions tacites, ou par dés arrangemens 
à l'amiable; mais la révolution, en exhaussant 
ou en créant de nouveaux souverains, avait dé- 
placé les rangs; de là des rivalités. L'on se sou- 
vient encore des contestations qui eurent lieu 
sous l'empire entre les ambassadeurs de France 
et de Russie à Vienne, à Naples, etc. 

La déclaration du 8 octobre n'ayant pas été 
signée par les plénipotentiaires du comité des 
huit puissances ^ par l'embarras de régler l'ordre 
des signatures , on avait admis depuis , les si- 
gnatures dans l'ordre alphabétique. Il y avait eu 
uiie vive coatéstation emails le comité germa- 
nique , pour le rang, entre k Hanovre et le Wir- 
temberg. Le Congrès jugea donc à propos de 
régler le rang des ambassadeurs et des envoyés 
des sotiverains; ce qui tendait aussi à prononcer 
sur celui des souverains eux-mêmes. Sur la pro- 
position du prince de Talleyrand, il fut nommé 
dans le comité des huit puissances, une com- 
mission chargée de fixer les rangs diplomatiques. 

Cette commission fit dans la séance du 3o 
décembre, par l'organe du comte de La Tour 
du Pin, un rapport qui fut discuté dans celle 
du 20 janvier 181 5. D'après ce rapport, « les 
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employés diplomatiques (drt. i) eussent été par- 
tagés çiï trois classes : celle des atiibassadeurs , 
légats ou nonces; celle des envoyés accrédités 
auprès des souverains, et celle des chargés d'af- 
faires accrédités auprès du ministre des affeires 
étrangères. L'art. 4 portait que les employés di- 
plomatiques prendraient rang entr'eux dans 
chaque classe , d'après la date de la remise dé 
leurs lettres de créance. Par l'art 5, les employés 
diplomatiques des puissances impériales et 
royales , du pape , du prince souverain des Pro- 
vinces-Unies des Pays- Bas , des États-^Unis d'A- 
mérique et de la confédération suisse, auraient 
dans leur classe, le pas sur ceux des autres états. 

Ualtigrnat (art. 9)datis les traités , était établi 
entre lès puissances mentionnées à l'art. 5; mais 
il n'avait point lieu entre elles et les autres sou- 
verains. 

Lorsqu'un traité (art. lo) ou tout autre afcte 
officiel, se rapporterait à plusieurs de& puis- 
sances mentionnées en l'art. 5, le nom de cette 
puissance eût été placé le premier dans] l'origi- 
nalqui serait remis à chacune d'elles?, et celui 
des antres souverains l'eut été dans l'ordre dé 
leor avéïnement à la coinronne; et pour les ré- 
publiques, d'après la date de l'élection de leur 
premier magistrat; 

Le même principe devait régler Tordre que 
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les plénipotentiaires auraient à suivre pour la si- 
gnature des traités pu autres actes officiels. 

Par l'article a , le salut dans les ports et en 
haute mer, eût été réglé pour les vaisseaux et es- 
cadres de^ puissances mentionnées en Fart. 5, 
d'après le principe énoncé à l'art. 10. 

Les réglemen3 nécessaires à l'application de 
ce principe, eussent été fixés sur le pied de la 
plus parfaite réciprocité. . 

Les vaisseaux des autres états eussent les pre- 
miers, accordé le salut à ceuic des puissances 
mentionnées ci-dessus. 

Par Fart, la ^ les employés diplomatiques 
eussent eu, pendant six mois, la franchise de 
rentrée de tous les objets qu'ils déclareraient 
être destinés à leur usage ; et cette franchise eût 
été renouvelée, tous les trois "ans, pour l'espace 
de trois mois. » 

Ce projet de règlement sur les rangs et la 
rencontre des ministres accrédités , donna lieu à 
plusieurs discussions. 

Le cardinal Consalvi , plénipotentiaire du pape, 
ayant , au sujet de l'article 4 9 distribué un mé- 
moire pour que l'on conservât à son souverain le 
premier rang, conformément à un usage immé-^ 
morial; l'un des plénipotentiaires anglais, lord 
Cathcart, observa que 4e roi d'Angleterre étant 
chez lui chef de la religion , ne pouvait per- 



Digitized by VjOOQIC 



LIVRE SEPTIÈME. 399 

mettre que son ministre cédât le pas à celui d'une 
autre religion; que l'empereur de Russie se trou- 
vait dans le même cas; et que les princes protes- 
tans, et tous ceux qui étaient séparés de la com- 
munion romaine n'avaient jamais accordé aux mi- 
nistres du pape, le droit de préséance. Toutefpis 
plusieurs plénipotentiaires consentaient à accor- 
der aux nonces ou envoyés du pape, la préséance, 
non par un aveu formel et consigné dans un rè- 
glement, mais par pure courtoisie : or, celle-ci 
diminuant ou même étant dédaignée, quand la 
bonne intelligence est altérée; elle avait besoin 
d'une autre garantie et d'une assurance positive. 
D'ailleurs , le droit des gens ne connaît point la 
courtoisie qui n'est qu un simple égard de so* 
ciété ou une politesse arbitraire, et non un devoir. 
A la suite d'une assez longue argumentation sur 
ce point, les plénipotentiaires se réunirent à 
l'opinion de faire courir le rang des agens di- 
plomatiques entreux, de la date de la notifica- 
tion officieUe de leur arrivée y plutôt que de la 
date de la remise de leurs lettres de créance ; 
et ils s'accordèrent à admettre l'exception récla- 
mée en faveur des légats et nonces du pape« 

L'article 5 .assimilant les envoyés des répu- 
bliques à ceux des cours royales, offrait une pa- 
rité qui parut susceptible à plusieurs plénipoten- 
tiaires d'amener des difficultés. On remarqua 
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encore qu'il semblait superflu de faire tnention 
dès États-Unis d'Amérique, lorsqu'il ne s'agis- 
sait que d'un règlement sur le rang des puis^ 
sances d'Europe. 

Au sujet de la classiâcation des puissances ^ il 
s'éleva deux opinions. Plusieurs pléjiipotentiaires 
observaient que , s'il n'y avait pas de classifica- 
tion , l'agent diplomatique du plus petit prince 
pourrait disputer du rang avec ceux des têtes 
couronnées. D'autres pensaient que la classifica* 
tion, au lieu dé conduire au but qui était d'évi- 
ter leà collisions, en ferait naître de nouvelles, 
parce que ceux qui se trouveraient blessés par la 
classification^ protesteraient contre le règlement. 
Cependant, la plupart des plénipotentiaires con-^ 
venaient que ne pas admettre de classification, 
c'était choquer les idées reçues, et désavouer 
les distinctions autoorisées par l'usage. On goûta 
d'abord l'idée d'un deà plénipotentiaires français , 
M. de Dalberg ^ qui était d'admettre trois classes: 
1^ Ijes empereurs, rois et tétés couronnées; 
2^ Les grands r ducs et corps de républiques; 
3^ Les diics, ptikices e^ villes libres; mais cette 
division fut peu après rejetée. 

Le prince de Mettetnioh remarqua fort sage- 
luenit, à l'ociDasion des art. 9^ et 10, «que rétabfiS"^ 
sefdent des trois classes firoposées rendrait l'iî/-* 
tematphxs difficile; cju'au surplus la àignatoré 
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des traités touchait de trop près au rang des 
souverains, pour y introduire l'ordre admis pout 
leurs représentans, dans le seul but d'éviter des 
collisions ; c< qu'on pouvait d'ailleurs , dans le cas 
où l'usage n'y aurait pas pourvu, prévenir la con- 
testation du rang, en &isant plusieurs traités^ 
ou en contractant sous la forme de déci»" 
ration; qu'ainsi il n'y avait pas nécessité de 
présenter l'ordre à suivre par les plénipoten- 
tiaires dans la signature d'un traité, par la raison 
qu'il se trouvait en liaison avec le rang des puis«i 
sances; ni de recourir, pour fixer ce rang, à 
l'ordre de l'avènement à la couronne. » En con- 
séquence de ces observations, on supprima les 
articles 9 et 10 du projet, comme inutiles et su-^ 
jets à litige. 

Sur l'article 1 1 , concernant le salut dans les 
ports et en haute mer, le prince de Talleyrand 
observa <|ue le changeo^nt £ait à l'article 5^ 
admettant des classes, il s'ensuivait i|ue le sa**. 
lut serait réglé dans chacune d'elles, d'après une 
parfaite réciprocité. Mais le premier plénipoten- 
tiaire anglais, lord Castlereagh, pensait qu'il n'y 
avait pas plus lieu de réglet* le salut sur mer que 
sur terre;à quoi il fut répondu que les armées n'é- 
taient pas dans le cas de se rencontrer en tems de 
paix , hors des territoires respectifs, tandis que les 
rencontres sur mer, en tems de paix, étant fré-» 
quentes, pouvaient donner naissance à des contes- 
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rations. Lord Castlereagh , en convenant de cette 
différence , croyait que le principe de réciprocité 
énoncé nûment et sans développement, au lieu 
de prévenir les collisions, en produirait; qu'il 
avait lieu de présumer que son gouvernement ne 
serait pas contraire à un arrangement à ce sujet ; 
mais que cet arrangement devant nécessairement 
embrasser beaucoup de cas que lui plénipoten- 
tiaire n'était pas à même de prévoir ni d'appré- 
cier , il se réservait le droit de prendre les ordres 
de sa cour. 

Il fut proposé de déclarer que le salut, comme 
étant de pure courtoisie , ne serait point exigé. 
Les avis furent partagés sur cet amendement; 
mais la légation anglaise ayant encore déclaré 
ne pouvoir concourir à une décision sans avoir 
pris, au préalable , les ordres de son gouverne- 
ment, il fut arrêté que cette discussion serait 
reprise plus tard ; et qu'en attendant , la légation 
anglaise demanderait une autorisation pour dé- 
battre et consentir. 

L'article sur les exemptions des droits d'en- 
trée^ en faveur des envoyés , doiina lieu à une 
diversité d'opinions. Au lieu du renouvellement 
de la franchise , tous les trois ans , pendant trois 
mois; quelques-uns des plénipotentiaires préfé* 
raient que la franchise fut perpétuelle , moyen- 
nant la déclaration sur parole dhonneur^ signée 
par les agens diplomatiques, que les objets et 
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provisions à eux adressés, étaient pour leur 
propre consommation. Mais le droit des gens 
ne connaît pas plus la parole d'honneur que la 
courtoisie. On ne peut pas faire de la parole 
d'honneur, une des bases de la^ législation, ni 
lui dominer une valeur politique et même sociale, 
depuis surtout que la parole d'honneur n'a été , 
malheureusement pour beaucoup de gens de tout 
état, qu'un mensonge affirmé. Le prince de Met- 
ternich déclara devoir se réserver de prendre 
au sujet des franchises, les ordres de son souve- 
rain ; et on convint de laisser sur ce point , la 
discussion ouverte. 

Pour concilier les diverses opinions , le comité 
des cinq puissances adopta un règlement qui 
ayant été sanctionné dans la séance du comité 
des huit puissances , est devenu obligatoire pour 
le corps diplomatique européen , 'd'autant plus 
que cette pièce a été annexée à I'acte général 
du Congrès du 9 juin. Le règlement définitif porte 
que les employés diplomatiques seront partagés 
en trois classes : i*^ celle des ambassadeurs ^ 
légats et nonces; 2^ celle dès envoyés , ministres 
ou autres agens accrédités auprès des souverains ; 
3** celle des chargés d'affaires accrédités auprès 
des ministres des affaires étrangères; mais que 
les ambassadeurs, légats ou nonces, auraient 
seuls le caractère représentatif. 
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Les employés diplomatiques (art. 4) prendront 
rang entre eux, dans chaque classe, d'après 
la date de la notification officielle de leur arri- 
vée, ce qui ne devait apporter aucune inno- 
vation relatwement aux représentons du pape. 
Les liens de parenté ou d'alliance de famille 
(art 6)^ ainsi que les alliances politiques, ne 
procureront aucun rang particulier à leurs agens 
diplomatiques. 

Dans les actes ou traités, qui admettaient l'al- 
ternat, (art. 7) le sort devait décider entre les 
ministres , de l'ordre qui serait suivi dans les si- 
gnatures, etc. On a déjà vu que dans les procès- 
verbaux des séances et les protocoles du Con- 
grès, les signatures des divers plénipotentiaires 
avaient été disposées suivant l'ordre alphabéti- 
que des puissances; on eût peut-être mieux 
fait de continuer sur ce pied, et en faire une 
règle. Du reste , l'ordre établi' est supérieur au 
pêle-mêle adopté dans plusieurs cours. Celui-ci 
n'est pas sans inconvéniens, parce qu'il peiit 
amener des incivilités , des rencontres brus- 
quées, et quelquefois même des voies de fait, 
par suite d'une susceptibilité exagérée. Le ré- 
gle/nent présent atteste le bon esprit des gran- 
des puissances qui faisaient, en quelque sorte, 
à celles du second rang, le sacrifice de leurs pré- 
tentions, ou du moins en suspendaient l'exer- 
cice pendant le Congrès. 
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Les plénipotentiaires portugais passèrent aux 
ministres des principales puissances , des no*- 
tes dans lesquelles ils réclamaient avec ins- 
tance, leur intervention pour la restitution du 
district d'Olivença. Ils observaient que, quoi- 
que, dès l'origine de la révolution, leur souve- 
rain eût réuni ses armes à celles de l'Espagne 
contre la république française ; néanmoins, dans 
la guerre injuste que Napoléon avait déclarée 
H la cour de Lisbonne j celle de Madrid avait 
attaqué le Portugal avec des forces considérables, 
et s'était fait céder, par le traité de. BadaJQz de 
1801 , le district et la ville d'Olivença très-im- 
portante par sa position. La légation portugaise 
demandait que, par égard pour les services ren- 
dus de nouveau à l'Espagne parle Portugal, dans 
la cause de son indépendance qu'il avait soutenue 
de son sang, comm^ en retour de son dé- 
vouement pour le salut de l'Europe en géné- 
ral; le Congrès intervînt auprès de la cour de 
Madrid , pour lui faire restituer Olivença. C'était 
le cas d'appliquer le principe que la conquête 
dans une guerre injuste , ne peut donner aucun 
droit, et que le traité de paix ne saurait puri- 
fier le vice originaire. Mais le plénipotentiaire 
espagnol, d'après les instructions de sa cour, et 
assez peu conciliant par lui-même, se montra con- 
stamment sourd aux désirs des plénipotentiaires 
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portugais , malgré tout le zèle des autres pléni- 
potentiaires , pour le succès d^une demande fon- 
dée sur l'équité, zèle dont l'expression fut con- 
signée dans l'acte général du 9 juin , dont l'ar- 
ticle io5 porte «Que lés puissances reconnaissant 
la justice des réclamations formées par S. Â. R. 
le prince-régent de Portugal et du Brésil, sur 
la ville d'Olivença et les autres territoires cédés 
à l'Espagne par le traité de Badajoz de 1801 , et 
envisageant la restitution de ces objets, comme 
une des mesures propres à assurer, entre les 
deux royaumes de la Péninsule, cette bonne 
harmonie complète et stable dont la conser- 
vation dans toutes les parties de l'Europe, avait 
été l'objet constant; de leurs plans, s'engageaient 
formellement à employer, dans des vues de con- 
'ciliation, leurs eifforts les plus e£Gicaces, afin que 
la rétrocession desdits territoires en faveur du 
Portugal, soit effectuée; et lesdites puissances 
reconnaissaient, autant qu'il dépendait de cha- 
cune d'elles, que cet arrangement devait avoir 
lieu au plus tôt. 

La réckmation du Portugal, quoique puis- 
samment appuyée et fréquemment réitérée^ 
n'ayant pas été accueillie par l'Espagne, il en 
résulta de la part de la cour de Rio-Janéiro, un 
mécontentement, et même une sorte de grief qui 
ne laissèrent pas d'influer sur sa conduite à l'égard 
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des colonies espagnoles , et l'avoir déterminée à 
occuper, comme par compensation d'Olivença, 
Monte-Video et la colonie du Saint-Sacrement. 
On ne peut s'empêcher d'observer que la cour 
de Madrid , au moment où elle s'unissait à la cour 
du Brésil par une double alliance, eût pu té- 
moigner plus d'égard pour sa réclamation, comme 
pour la recommandation de l'Europe. 

Le Congrès posa par rapport aux personnes, 
deô principes pleins de modération. Il ne pro- 
nonça point de proscription ; et il stipula l'en- 
tier oubli du passé en faveur des sujets polo- 
nais, parce que lés souverains qui se partageaient 
ce pays y consentaient; maïs il ne put étendre 
la même loi d'amnistie aux rebelles portugais et 
espagnols : ce point dépendait de leurs gouverne- 
mens. Le comte d'Ega^qui avait été chef de la jus- 
tice en Portugal , après l'invasion des Français 
dans ce pays, adressa au Congrès tm mémoire 
dans lequel il exposait tant pour lui que pour 
ses compatriotes rebelles et proscrits, qu'une as- 
semblée de notables ayant été convoquée à 
Lisbonne, par les ordres du général Junot; cette 
assemblée dont il avait été nommé président, 
avait arrêté de demander que le Portugal fût 
gouverné par Napoléon, à Tinstar du royaume 
d'Italie , ou d'être soumis à l'un des princes de 
sa famille qu'il désignerait pour être roi de Por- 
I. ao 
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tiigal,et quen puintion de cetle conduile,il avait 
été rendu, depuis, plusieurs sentences capitales 
soit contre lui, soit contre d'autres Portugais 
accusés de félonie, au nombre desquels étaient 
plusieurs officiers supérieurs* Le comte d'Ega 
s'excusait d'avoir quitté sa patrie au moment 
où l'armée anglaise était victorieuse k Yimeira, 
sur les dangers personnels qu'il courait. Non* 
seulement il alléguait les articles de la con- 
vention de Cintra , il se prévalait même des 
amnisties accordées par les traités de Nimè- 
gue , de Ryswick et d'Utrecht , à ceux qui 
avaient pris parti contre leur souverain légitime; 
et terminait son mémoire en invoquant la pro- 
tection du Congrès en faveur <le ceux que la 
force des circonstances aurait compromis dans 
U dernière révolution de Portugal. 

Sans doute la situation de personnes distin- 
guées dans leur pays^ et condamnées à des pei- 
nes capitales par l'effet d'une révolution , est di- 
gne d'intérêt sous le rapport de l'humanité , si 
surtout l'on considère que quelquefois les inten- 
tions des personnes entraînées ont été pures; 
et qu'elles ont pu croire même servir leur sou- 
verain, en prenant un parti contraire en appa- 
rence à leurs devoirs. Mais l'intérêt pour cen 
individus, quelque malheureux qu'ils soient, 
disparait ^n matière d'état, quand il est en oppo- 
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sition avec 1 autorité du monarque; autorité 
qu'il convient de maintenir avec sévérité, puis* 
qu'elle est la garantie de tous ies droits. Dans le 
eas présent^ on ne pouvait amnistier le comte 
d'Ega et ceux de sa catégorie , sans faire outrage 
au souverain , qui seul a le pouvoir de commuer 
ou d'annuler les sentences capitales. C'était donc 
au seul prince-régent de Portug^al que le comte 
d'Ëga et les autres condamnés devaient recourir^ 
pour obtenir des lettres de grace^ ou l'annulation 
des jugemens. 

Le principe émis dans le mé^moire «= que le 
«Congrès ne devait point dédaigner d'entrer 
« dans les discussions d'intérêts individuels, quand 
« ils tendent à l'affermissement du bonheur pu- 
te blic;» ce principe était combattu par ses pro* 
près expressions; car les intérêts individuels 
qu'on voulait mettre sous la sauvegarde du Con-^ 
grès, tendaient, si l'on en croyait les souverains 
des lieux, à fomenter des haines publiques, et à 
occasioner ejicore de violentes réactions. D'ail- 
leurs le Congrès ne devait s'occuper, d'après le 
but de sa convocation , que du règlement des 
intérêts des puissances; et il n'avait pas le droit 
d'intimer au régent de Portugal, de recevoir 
chez lui ses sujets réfugiés en France, et accusés 
d'avoir tramé un changement de dynastie. Une 
-amnistie en leiu^ faveur^ eut été un abus de su- 

20. 
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prématie auquel la cour de Lisbonne se sérail 
justement soustraite. C'était sans fondement que 
le comte d'Ega cherchait à se prévaloir des ar- 
ticles i6 et 17 de la convention de Cintra, pour 
faire excuser sa sortie du royaume et conser- 
ver ses propriétés. Cette convention ne pou- 
vait le mettre à l'abri de la poursuite légale des 
tribunaux pour crime de félonie : il aurait fallu 
qu'elle prononçât amnistie complète, ou défense 
de poursuivre à l'avenir des personnes formelle- 
mentnommées. Le pardon énoncé dans plusieurs 
traités du xvii* siècle, ne pouvait servir de règle 
pour les événemens dti jour : il s'appliquait uni- 
quement au port d'armes contre le souverain, et 
non à la conspiration contre l'état, laquelle offre 
un caractère bien plus grave. C'était sans aucun 
fondement qu'on s'efforçait d'envisager l'amnistie 
comme une suite nécessaire de la paix. Cette me- 
sure est entièrement subordonnée à la prudence 
politique , à moins qu'un traité ne l'ait stipulée 
d'une manière claire. On sent en effet de quelle 
dangereuse conséquence, il serait pour l'autorité 
qu'on admît comme principe du droit des gens, 
qu'à chaque paix, il y aurait amnistie générale 
pour tous les crimes d'état. . 

Quant à l'intervention des plénipotentiaires 
français au Congrès, en faveur des fugitifs et 
rebelles portugais, il ne convenait ni à leur car 
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ractère, ni à la dignité de Louis XVIII, et en- 
core moins à sa position, de prendre fait et 
cause pour les adhérens de Napoléon , sous le 
prétexte subtil qu'en servant cet homme , ils 
avaient cru servir la cause de la France. La seule 
raison que Ton pouvait faire valoir aux yeux du 
gouvernement français, c'est que l'état fournis- 
sait à l'entretien de beaucoup de fugitifs; et qu'il 
était peu agréable de donner à ces individus, 
des secours (^ui eussent été mieux appliqués à 
des sujets fidèles. 

Des Espagnols dans la même situation , que 
les Portugais dont on parle , s^étaient réfugiés en 
France, à la suite des succès des armées espa- 
gnoles, anglaises et portugaises. Ils avaient été 
accueillis par Napoléon qui leur devait asile et 
des pensions, puisqu'il avait causé leur mal- 
heur. Après sa chute , le cabinet des Tuileries 
qui eût pu ne voir dans ces Espagnols que des 
ennemis de la maison de Bourbon ^ entraîné par 
un sentiment de générosité, et peut-être aussi 
fatigué de continuer à ces Espagnols des se- 
cours qui s'élevaient à deux cent mille écus, 
avait fait des démarches auprès de la cour de 
Madrid, pour les rappeler sur son territoire; 
mais Ferdinand VII, qui avait adopté un sys- 
tème différent, et dont la position était plus 
favorable au maintien d'une justice sévère, re- 
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fusa le retour dans ses états aux Espagnols re- 
belles doot le oombre qui s*élevait à vîogt-GUM| 
mille « eût pu servir à grossir les mécontens de 
la Navarre rangés sous les drapeaux de Mina. 
La cour de Madrid allégua qu'elle ne pourrait 
pas les soustraire partout à la fureur du peuple ; 
et que leur r^iiser Tentrée dans leur patrie, 
c'était servir à la fois celle-ci et des fugitife peut- 
être mal convertis. Les Espagnols qui étaient en 
France, s'iroaginant alors que le Congrès pour- 
rait intervenir en leur faveur, on les amnistier, 
agirent fortement auprès de lui ; mais ce fut eu 
vain; les raisons déduites contre les Portugais , 
ftu'ent trouvées également applicables aux fu- 
gitifs et rebelles espagnols. Si le Congrès accorda 
quelques amnisties, elles n embrassaient point 
la révolte ouverte contre le souverain légitime, 
mais seulement des délits politiques ordinaires; 
tels que ceux reprochés aux Polonais, à quel- 
ques Suisses, etc. 

La souveraineté de Bouillon était passée au 
XVI* siècle dans la maison de La Tour d'Auvergne 
qui, par l'immortel vicomte de Turenne, avait 
ajouté à l'éclat de celle de La Marck, et des an- 
ciens ducs de Bouillon si fameux dans les croisa- 
des. La convention nationale, d'après son système 
d'usurpation caché sous quelques considéra- 
tions d'intérêt, avait réuni en 179^, le duché 
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de Bouillon à la France, quoique son souve- 
rain fûtehcorè vivant, et n'eût point armé con- 
tre elle. Valétudinaire depuis son enfance, ce 
prince était mort sans postérité en 180a. Son 
petit état dont le traité de Paris du 3o mai or<- 
donnait la restitution; mais qui, comme pays 
conquis, se trouvait à la disposition du Con- 
grès, était réclamé par Philippe de La Tour 
d'Auvergne, vice-amiral d'Angleterre connu sous 
le nom de prince de Bouillon^ par le prince 
Charles de Rohan,duc de Montbazon, et par 
la maison de La Trémoille. Le vice-amiral La 
Tour d'Auvergne avait été reconnu par la chambre 
héraldique de Londres , pour être de la branche 
aînée de la maison d'Auvergne de France, dont 
im membre aurait passé en Angleterre en ia3a. 
L'avant-dernier duc de Bouillon , après avoir éga- 
lement reconnu le vice-amiral La Tour d'Au- 
vergne pour être de sa famille, et l'avoir même 
adopté en 1791 , pour son fils, l'avait appelé par 
testament, à lui succéder dans la souveraineté de 
Bouillon, à l'extinction de la branche régnante; et, 
k même année, il l'avait £ut proclamer dans le du- 
ché de Bouillon , pour son successeur. Lors de 
l'invasion des alliés en 18149 les états de ce pays 
l'avaient réclamé comme étant leur souverain; 
mais les Français occupant encore le château de 
Bouillon , et les troupes prussiennes une partie 
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du duché, le vice-amiral de La Tour d'Auvergne 
n'avait pu en prendre possession. Le duc de La 
Trémoille que ce dernier, par des considérations 
d'amitié y avait désigné pour lui succéder, ce que 
les ..états du duché de Bouillon avaient confirmé, 
s'étant rendu dans cette ville, y avait reçu de nou- 
veau le serment de fidélité tant envers le vice- 
amiral, comme régnant ,' qu'envers lui-même, 
comme son successeur. 

Le prince Charles de Rohan revendiquait la 
souveraineté et la propriété du duché de Bouil- 
lon, se fondant sur une sjuhstitution établie en 
i6i)6,par le testament d|i duc Godefroy -Maurice 
de Bouillon, d'après laquelle, celui-ci appelait 
successivement les descendans mâles de son fils, 
et en cas de défaillance de sa ligne, les enfans 
du comte d'Auvergne, son frère; entendant qu'à 
défaut de ces derniers et de leur descendance 
masculine, ta substitution appartint à mesde- 
moiselles de Bouillon , ses filles , ou à leurs 
descendans. 

Le duc de Bouillon, décédé en 1802, n'ayant 
point laissé de descendant mâle , et le comte de 
La Tour d'Auvergne, frère de l'auteur de la sub- 
stitution , n'ayant point eu de postérité, le prince 
Charles de !Rohan prétendait, en qualité de pe- 
tit-fils de la sœur de l'avant-dernier duc de Bouil- 
lon , être son plus proche parent , et recueillir la 
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substitution instituée par le testament du 3i jan- 
vier 1696. Dans l'illusion de cette prétention, le 
prince Charles de Rohan s'était adressé au Congrès, 
dans lequel il était assuré de trouver plus d'un 
appui , non-seulement parce qu'il était allié de la 
maison de Lorraine , mais parce que sa famille 
avait des liaisons intimes avec plusieurs des mi- 
nistres les plusinfluens. Louis XYIII, qui croyait 
les droits du prince de Rohan légitimes, les avait 
recommandés au prince de Talleyrand ; et, jjour 
en assurer le succès, le ministre de la guerre, 
Soult, en décembre i8i4, avait fait occuper 
militairement la ville de Bouillon ; conduite qui 
avait excité de vives réclamations de la part des 
alliés, au point que le roi avait cru devoir rap- 
peler immédiatement les troupes «t les autorités 
françaises qui avaient envahi la ville et le teiri» 
toire de Bouillon. Tandis que le prince de Rohan 
sollicitait fortement à Vienne, le duc de La 
Trémoille y, était venu également, pour faire 
valoir les prétentions du vice-amiral de la Tour 
d'Auvergne; et les siennes propres, comme 
héritier et successeur reconnu de ce dernier au 
duché de Bouillon (i). 



(i) Le duc de La Trémoille se proposait aussi de renou- 
veler près du Congrès, la protesfation faite au Congrès de 
Munster, et dans plusieurs occasions semblables pour le nMiiii- 
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Le comté ties cinq puissances étant chargé de 
la répartition des pays conquis, désigna une com- 
mission pour discuter les droits des divers con- 
currens. Les membres qui la composaient étaient, 
k baron de Gagern pour l'Angleterre ; le baron de 
Humboldt pour la Prusse ; M. de Bademacbern 
pour TAutriche; et pour la Fi-ance, M. Labes- 
nardière, directeur du département des affaires 
étrangères dé France. 

Le chevalier Weauihier, fondé de pouvoirs 
du vice-amirai La Tour d'Auvergne et du duc de 
La Trémoille, opposa d'abord au prince Charles de 
Kohan , une fin de non-recevoijr résultant de son 
silence depuis 1 79I9 au sujet des dispositions et 
de l'adoption de l'avant-dernier duc de Bouillon , 
en faveur du vice -amiral La Tour d'Auvergne, 
ainsi que le serment de fidélité prêté à ce der- 
nier, par les habitans du duché de Bouillon. 
De plus, il soutenait qu'en supposant le duché de 
Bouillon vacant, les états de ce pays avaient le 
droit de se choisir leur souverain , ainsi que cela 
avait eu lieu lors de l'ouverture de' la succession 
de Neufchâtel , à la fin du règne de Louis XIV ; 



tien de ses droits sur le royaume de Naples, comme étant à 
ceux du comte de Laval, Gui XVI, lequel avait épousé la 
fille et unique héritière du roi de Naples, Frédéric, dépouillé 
de ses états |>ar le roi Ferdinand d'Aragon. 
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hs états du pays ayant alors élu de leur plein 
gré, le roi de. Prusse pour leur souverain, malgré 
les fortes recommandations de la cour de Ver* 
sailles en faveur du prince de Ck>nti. Par analo* 
gie, les états du duché de Bouillon réclamaient 
le vice-amiral La Tour d'Auvergne pour leur sou- 
verain et le duc de La Trétooille pour son suc- 
cesseur; mais une découverte servit encore mieux 
ceux-ci. Weauthier ayant demandé sur quel titre 
se fondait la prétention du prince Charles de 
Rohan, il lui avait été répondu que son droit se 
déduisait du testament du 3r janvier 1696; et 
de cette pièce même-, Weauthier en concluait au 
contraire, que*c'était la maison de La Trémoille 
qui devait hériter du duché de Bouillon , puisque 
Victoire-Hortense de Bouillon , mariée ^ en 1 726, 
à Charles* Armand René, duc de La Trémoille, 
était plus proche d'un degré, de l'auteur de la 
substitution , que Marîe-Louise-Henriette Jeanne 
de Bouillon, sa nièce, mariée, en 174^, à Her- 
cules-Jules Meriadec de Rohan , grand-père du 
prinre Charles de Rohan. 

Cette découverte en faveur des droits directs 
du duc de La Trémoille, donnait à la contestation 
une couleur bien différente, puisque ce dernier 
se présentait comme appelé par le titre. même 
dont se prévalait le prince de Rohan. Dans cet 
état de choses, le duc de Bourbon et le ducvde 
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Mouchy, en vertu des droits de leur mère, étaient 
aussi appelés à eo- partager la substitution, à 
rexcliision de la maison de Rohan. Il semblait que 
.la question réduite à des termes aussi simples 
que la reconnaissance des personnes appelées à 
jouir de la substitution, fût facile à Taire, d'a- 
-près l'arbre généalogique de la maison de Bouil- 
lon, depuis l'auteur de la substitution dé 1696. 
Néanmoins, la commission de Bouillon^ après plu- 
sieurs séances , ne voulant pas prononcer entre 
les compétiteurs, avait laissé la question indécise; 
et Tacte général du Congrès du 9 juin (art. 69) 
avait statué oc que le roi des Pays-Bas posséderait à 
perpétuité, la souveraineté pleine et entière de 
la partie dû duché de Bouillon non , cédée à la 
France; que de plus, des arbitres prononceraient 
sur la contestation élevée au sujet de ce duché: 
que parmi les arbitres, trois seraient nommés 
par les cours d'Autriche, de Prusse et de Sar- 
daigne, et les deux autres, par chacun dés com- 
pétiteurs ; et que , si c'était au prince Charles 
« de Rohan que cette restitution dût être faite , 
« les biens seraient entre ses mains, soumis aux 
« lois de la substitution ^ni formait son titre; » 
termes qui semblaient indiquer que c'était à l'ap- 
pelé par la substitution^ que la remise devait être 
faite. Les trois arbitres étaient , pour l'Autriche, le 
baron de Binder ; pour la Sardaigne ,1e comte de 
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Castelalfer,et pour la Prusse, le baron de Brokliau- 
sen. L'arbitre du prince de Rohan était le sieur 
de Soucy , et celui du vice - amiral de La Tour 
d'Auvergne, Sir John Sewell , jurisconsulte anglais. 
Le prince Louis, frère du duc de La Trémoille, 
s'étant rendu pour faire valoir les droits de leur 
maison, daQS la ville de Leipsick, où s'étaient 
réunis les arbitres, leur avait remis un mé- 
ngioire développé qu'ils refusèrent de recevoir, 
sous prétexte qu'ils étaient réunis uniquement 
pour juger les prétentions opposées du prince 
de Rohan et du vice -amiral de La Tour d'Au- 
vergne. Néanmoins^ l'acte du Congrès enjoi- 
gnant de prononcer sur la substitution réclamée 
par le prince Charles de Rohan , les ministres 
arbitres, auraient dû, avant tout, vérifier les titres 
de ce prétendant; car, de ce que celui-ci pou- 
vait y avoir plus de droits que le vice-amiral de 
La Tour d'Auvergne , il ne s'ensuivait pas qu'il 
en eût plus que la maison de La Trémoille et 
autres personnages également appelés à la sub- 
stitution. Les ministres arbitres eussent dû au 
moins demander à leurs cours, des explica- 
tions, afin de ne pas compromettre la justice, 
ni la dignité du Congrès dont ils étaient les 
délégués : il parait que l'influence du ministre 
. autrichien, Binder, détermina la mauvaise tour- 
nure que prit cette affaire. En conséquence , à 
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la suite de quelques conférences familières et 
dont il ne fut point tenu protocole , les arbitres 
prononcèrent, dans la séance du î**" juillet 1816; 
à une majorité de quatre voix contre une , « que 
tt la possession du duché de Bouillon et les in- 
« demnités pour la cession des droits de souvc- 
« raineté faite au roi des Pays-Bas , étaient adju- 
« gës au prince Charles-Alain de Rohan-Mont- 
« ba2on , d'après ses droits de naissance , comme 
« petit-fils de la sœur du duc.de Bouillon mort 
« en 1 792. » 

Le jurisconsulte , sir John Sewell , arbitre 
nommé par le vice-amiral Philippe d'Auvergne, 
s'était déclaré purement et simplement en faveur 
des. prétentions de son commettant. 

Le baron de Brokhausen, quoique entraîné 
en faveur du prince de Rohan , était d'avis de 
le soumettre à payer au fils adoptif de son 
grand-oncle, l'amiral d'Auvergne, une légitime 
égale à six années du revenu du duché; mais 
cette clause avait été rejetée à une majorité de 
trois voix contre deux; et Bouillon avait été 
attribué au prince de Rohan , en raison de ses 
droits de naissance , tandis qu'il n'aurait dû 
lui être accordé que d'après la preuve de son 
droit à la substitution, laquelle, suivant l'acte du 
Congrès , formait son titre. 

Ce jugement qui était une déviation du pro- 
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nonce du Congrès , fut désapprouvé par la plu- 
part des ministres qui en avaient fait partie , 
et il excita les justes réclamations de la maison 
de La Trémoille et des autres intéressés , le duc 
de Bourbon et le duc de Mouchy. 11 ne tarda 
pas à paraître une consultation signée par cinq 
jurisconsultes de Paris, lesquels après avoir dis- 
cuté les clauses de la substitution du duc Go^ 
defroi de Bouillon, du î^'' janvier 1696, pensaient 
« que la ligne masculine issue dudit duc de 
Bouillon étant éteinte, l'ouverture de la suc^ 
cession avait Heu en faveur des filles; et que, 
d'après les dispositions qui constituaient la vo* 
cation des filles , il ne pouvait être douteux que 
le duc de La Trémoille et le prince Louis , son 
frère, avaient droit de réclamer le bénéfice de 
cette vocation, et excluaient le prince Charles de 
Rohan , « attendu que MM. de La Trémoille des- 
« cendaicnt dune fille même de l'institué, tandis 
« que M. le prince de Rohan ne descendait que 
« d'une petite-fille de l'institué. » * 

Le duc et le prince de La Trémoille, le duc de 
Bourbon, et le duc de Mouchy, adressèrent, 
par le canal du ministre duc de Richelieu, un 
mémoire aux principales cours de l'Europe^ 
et notamment au roi des Pays-Bas, comme 
séquestre du duché de Bouillon. Mais ce sou- 
verain avait fait répondre qu'il ne remet- 
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trait le duché de Bouillon et les indemnités pour 
la souveraineté qu'à ceux qui se présenteraient 
avec un titre incontestable; et les adversaires 
du prince de Rohan, regardant la contestation 
préseùte comme une affaire de propriété, la- 
vaient portée devant les tribunaux des Pays-Bas^ 
qui leur accordèrent gain de cause. Néanmoins, 
certaines difficultés élevées par le roi des Pays- 
Bas ont jusqu'ici empêché la pleine exécution de 
l'arrêt de la cour de Liège en faveur de la mai- 
son de La Trémoille, du duc de Bourbon et du 
ducdeMouchy; conduite qui est contraire aux 
sentimens de justice qui dirigent ordinairement 
le monarque hollandais. 



FIN pu TOME PREMIER. 
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